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Les chartes de franchise
Les libertés des chartes de franchise. — « L'activité de la société est en raison inverse de l'activité de l'Etat, » a dit un penseur ^ Ce hardi « propos » se vérifie chez nous dans une large mesure. Si, en effet, le rôle de l'Etat est nul ou presque nul au xi"" et au XII* siècle, nous assistons dans le même temps à un développement admirable de l'agriculture et du commerce, à un progrès inouï de la population et de la richesse publique. Les terres incultes sont mises en valeur. Les forêts sont défrichées. Les marais sont desséchés. De tous côtés des villages nouveaux sont fondés *. Les villes anciennes se développent. Des villes nouvelles surgissent. Dans le même temps notre langue se crée; an
1 RéveUlère, Prùpot (Tautarckisie, p. 62.
s Cf. Flacb, Les origines de Pancienne France, x* et .t/« siècles, t. II, pp. 139-157 ; Prarond, AbbevUle avant la guerre de Cent ans, Paris, 1891 , p. xvii, avec la Dole 2; Monod, dans Revue hislor,, mai-juin 1890, p. 176.
qai se maniresta au xn* siècle et se continua dans les siècles suivants. Le bien-être relalif qui se répandit alors dans les canapagnes est, à mon sens, Tune des causes profondes de cette grande transformation. Louis VII, causant un jour avec Ganthier Mapes des ressources comparées de TAngleterre et de la France, lui dépeignit en trois mots l'heureuse félicité des Français : nous avons en France, disait-il en un langage gracieusement laconique, pain, vin et joie*. Il y a sous cet optimisme royal, beaucoup de vérité. Abondance et liberté sont sœurs.
Le droit de tester et l'extension du droit successoral aux parents autres que les héritiers directs sont les bienfaits civils le plus ordinairement accordés aux serfs le jour où ils deviennent libres '. Leurs obligations Qscales et prestations diverses sont déterminées et fixées au lieu de rester livrées, comme elles l'étaient autrefois si souvent, au bon plaisir du seigneur '. La taille abonnée succède à la taille arbitraire *. Le droit de formariage est supprimé *. Dans le même temps les corvées seigneuriales
det dattes agricoles, 1858, pp. 224, 225. P. Conslanl, Le pape et la liberté, Paris, 1873, pp. 52, 53. Alexandre III ne semble pas avoir exercé une action importante dans celle direction, mais il faut assurément lui savoir gré d'avoir exprimé cette pensée que lui fournissaient d'ailleurs les jurisconsultes romains : « Cum autem omnes liberos natura creasset, nullus condilione natura fuit subdilus servituti. i» (Rad. de Diceto, apud Twjsden, pp. 579, 580; édit. Stubbs, I, 390; d'après Jaffé- Waltenbacb, Regesta pontificum Romanorum, t. II, Lipsi», 1888, n» 12366 (8313).
1 Gualt. Mapes, De nugis curialium distinctiones quinque, édit. Thomas Wright, Camden Society, 1850, pp. 215-218.
s Je citerai, par exemple, cette charte de 1207 : « Similiter vir, si sine hœrede mortuus fuerit, prêter dotem quam uxori dédit tota possessio ad propinquos suos redeat : n (Thaumas de la Thaumassiôre, Coutumes locales de Berry, Bourges, 1679, p. 439). Joignez une définition du servage fournie par un manuscrit du Grand Coutumier {Revue histor. de droit français, t. VlII, p. 679).
3 Voyez notamment : affranchissement des habitants deRupt en 1443; affranchissement delà Ville-neuve en 1339-1405 (Pinol, loc. cit., pp. 317-348 et passim).
^ Je remarque de très bonne heure dans celte direction un texte d'origine ecclésiastique, dont les églises ne se sont pas régulièrement inspirées : « Non iicethomini toUere a servo suo pecuniam, sine voluntate ejus, quam ille de labore suo adquisivit » {Libri pœnit. ex veteri codice S. Ârnulphi Metensis, dans CotUcl, Baluze, p. 379, fol. 172 r«>. Joignez Capit. Theodori, 117, apud d'Achery, Spicilège, t. IX, p. 52 et suiv.). Voyez, en 1205 (n. st.), un exemple de taille abonnée, intéressant, dans Berger de Xivrey. Lettre à M, Hase sur une inscription latine du second siècle trouve àBourbonneles-Bains et sur l'histoire de cette ville, Paris, 1833, pp. 152, 153,208, 209.
> « Mortuas autem manus ... quittas clamavimus et forismastrimonia » (Thaumas
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en nature commencent à être converties en contributions pécuniaires. Cette transformation se continuera de siècle en siècle jusqu'à la fin de l'ancien régime *.
Ce n'est point en un jour, c'est en un millier d'années que tous les esclaves se sont élevés au rang d'hommes libres. Les premiers d'entre eux qui arrivèrent à la liberté sont sans nul doute les descendants de ces ^em supérieurs qui, dès le ix* siècle, comptaient déjà avec leurs maîtres comme des fermiers avec leurs propriétaires, car ils ne lui devaient rien autre chose qu'un cens fixe*. Tels esclaves ou sem sont en position meilleure que bien des libres.
Rien de complexe comme l'état des personnes au moyen âge. Ce mot serf^ qui éveille dans nos esprits les idées les plus sombres et qui, en bien des cas, les éveille à juste titre ', ne couvre pas toujours une situation malheureuse*. 11 est des serfs opulents, des serfs puissants qui ne se distinguent à vrai dire des hommes libres qu'au jour de leur mort, parce que, ce jour-là, certaines questions de droit sont réglées, au détriment de leur famille', tout autrement que si le défunt avait été franc. Croirait-on qu'il y eut en'Dauphiné des nobles mainmortables?Ils étaient mainmortables du dauphin \
de la Thaumassière, Cqut, loc, de Berry, p. 439, charte de 1207). Cf., sur le droi> de formariage, ci-dessas, t. H, p. 451.
t A. Réville admet que cette transformation était achevée au xiv« siècle (A. Ré ville, Les paytans au moyen âge^ pp. 23-25) ; je ne crois pas que ceUe limite soit justifiée. Voyez Ducrocq, La corvée des grands chemins et sa svppression en France et spidalement en Poitov, Paris, 1882, p. 5. A côté de ces transformations et parallèlement, il faut songer, bien entendu, aux limitations de corvées [Coutumes de Lorris, art. 15, édit. Prou, pp. 134-135). Voir des exemples des transformations de corvées auxquelles je fais allusion dans le texte, apud L. Delisle, Etudes sur la condition de la classe agricole en Normandie et Vétat de l'agriculture en Normandie au moyen dge^ Evreux, 1851, p. 128.
2 Voyez les redevances flxes dlngalbarlus^ servus; de Wallarius, servus^ etc., dans Longnon, Polyptyque de l'abbaye de Saint-Germain-des-Pris, p. 72, no 37; p. 78, n» 7.
' Beaumanoir, ch. xlv, 31, édit. Beugnot, t. 11^ p. 233; édii. Salmon, t. H, p. 234, n* 452. Cf. Paul Viollet, Droit privé et sources^ 2* édit., p. 314.
^ Cf. Paul Allard, Esclaves, serfs et mainmortables ^ p. 166, avec la note 1.
> Voyez, à ce point de vue, une pièce fort curieuse de 1474, dans Isambert, iiecueil, t. X, pp. 685, 686.
• Salvaing, De Vusage des fiefs, ch. xxxi, xxxir, Grenoble, 1731, t. I", pp. 179-183
6 LIV&e iV. PËRbODB. FRANÇAI^tÊ:.
Les liberiéâ doai je parlai» à rinsiant se retrouvent communéFneot daos les diarlDS accordées aux villes. Oq observera cependant qu'il n'y a pas incompatibilité absolue entre Tétat de mainnK^ptable et la liberté communale. On peut citer au xiii* siècle telle commune (Bray), dont les habitants sont, situation exceptionnelle, mainmortables du roi *. J'ai parlé aussi de la disparition du droit de formariage; mais je suis loin de prétendre que ce droit soit supprimé dans toutes les chartes de fraochisesans exception. Il y a plus ; je le retrouve, au xii* siècle, jusque dans certaines chartes de commune (Compiègne, Soissons), où il se dissimule sous une apparence d'abolition '.
Pour exprimer ce besoin général de liberté dont les chartes de franchise sont les témoins vivants, les philosophes scolastiques et les juristes trouvèrent de belles formules : ils invoquèrent de bonne heure le droit naturel'.
En regard des discours graves ou des principes., le moyen âge a placé dans sa littérature et même dans ses institutions les propos joyeux ou les scènes amusantes, tout comme dans ses monuments il a marié le plaisant au sévère, le grotesque aa sublime. Je puis ici présenter, à côté de ces seigneurs qui par-
ei suiv. ; Brussel, U II, p, 905, noie; Dom Grappin, Quelle est l'origine des droits de mainmorte dans les provinces qui ont composé le premier roi^aume de Bourgogne ? Besançon, 1779, pp. 64, 65.
« Cbarte de Bray, art. 2(1210), dans On!., t. XI, p. 296.
* Chartes de Soissoos et de Compiègne : « Homines etiam cominunioais bujus, uxïXEf.8 quascunqoe volueriot, liceati&a dominis suU requisita, acciptant; et, si domini hoc coDcedere Dolueriot et abnque asseasa et eoncessione domini soi quispiam uxorem alteriuspotestatis duxerit, si dominus suus eum iade implacilaverit, quinque taatam solidis hoc illi emeod&bit >» (charte de rondation de la commune de Compiègne^ 1153, dans Peigné -Delacourt, Fac-similé de quatre chartes du xu« siècle concernanl Compiègne, Pierrefont et Nopon, Paris, 18&4, p. 7 ; charte de Boissons, art. 5, dans Labande, Hist. de BeauvaiSj p. 272. Rapprocher charte de Laon, art. 18, dans Giry, Documents sur les relations de la rojfaxUé avec les villes en Franee de 1180 à 1314^ pp. n, 18).
3 On lisait, dans les recueils de Justinien : « utpote cum jure naturaU omnes liberi nascerentur, d8c esset noi^panamissio cum servilus esset iocognita » {Digeste, I, 1, Dejustltia et jure , i, Ulpien). La môme pensée est déjà exprimée dan-s une charte de Louis VIL de 1152 (Luchaire, Hist, des instit. monarchiques de la France sous les premiers Capétiens^ i, II, p. 127, note 2). Joignez notamment: i»n acte de 1270 cité par Molinier, De la condition des débiteurs à Toulouse, p. 39 ; les chartes qae j*ai citées ci-dessus, t. II, p. 58, note 2.
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icnl eo docteurs du droit naturel, «n persoonîige jovial, de son vivant évêqne de Saint-Brieuc : c'est lui, qui, si je ne m'abuse, s'avisa un jour d'affrai>fîhir tes habitants de deux maisons de la rue Altée-Menaut sous cette condition, douce assurément, npais bizarre : chaque année, la veille de la Saint-Jean^ à l'heure de vêpres, en présence du seigneur évêque, les propriétaires de ces deux maisons iront battre les eaux d^un ruisseau voisin, en criant: GrenouilleSy taises-vousJ Laissez Monsieur dormirai
Parallèlement aux principes abstraits ou aux jovialités, quelques idées économiques très saines percent çà et là, dès le xrv* siècle. Un seigneur féodal, archevêque de Besançon^ parle comme ferait un élève de Bastiat. C'est un esprit singolièreoient pénétrant. Il proclame hautement Tinférionté du travail serf comparé au travail libre, et conclut dans son propre intérêt à l'affranchissement de ses propres serfs : ceux de morte-main, affirme-t-il, négligent de travailler, disant que c'est pour autrui qu'ils travailleot... « se ils étorent certain que demouroient à lours prouchains, ils le travailleroient et acquerroient de grant caer. » Il pockrsuil sa pensée : les droits perças sur les contrats sont une des sources de ses revenus : lesdits revenus croîtront, si les sujets sont riches; et, s'ils sont libres, ils s'enrichiront : (r Item. Se h babitans estoient riches, ils feroient plus grans contrais que maintenant dont li sires vadroit miex'. »
Le prix des chartes de franchise. — Tel autre, plus simpliste, n'a vu dans la liberté accordée à ses serfs que le prix immédiat de celte liberté. Et il a pu surfaire ce qu'il voulait vendre; si bien qu'en diverses circonstances les serfs invités à se racheter préférèrent garder leur argent avec leur servitude. Je ne suis pas sûr que les serfs des domaines royaux dans les sénéchaus-
1 A. de La Borderie, Histoire de Bretagne, t. III, p. 121. Je dois ajouter que La Borderie explique cet usage, non par un afiTraochissemeot, mais par une concession de terre à perpétuité, sans autre charge que celte cérémonie bizarre ; ce que je dis dans le texte constitue une interprétation diiïérente que je présente à titre de conjecture. Cette singulière coutume devait se rattacher aux solennités de la joyeuse fête de la Saint-Jean : c'était peut-êt/e le signal convenu pour lallumage des feux.
* Perreciol, De Tétat civil des personnes, L II, 1786, p. 428, n© l2b (affranchissement de la ville de Gy, en 1347). Joindre ce que j'ai déjà dit sur rafifranchissement des serfs dans Droit privé, 2* édit., pp. 322-324,
sées de Toulouse et Albigeois aient été fort reconnaissants à Philippe le Bel, lorsque tout à coup ce roi besoigneux leur accorda (1298) la liberté contre un cens annuel de douze deniers tournois par sétérée de terre', et je sais qu'un peu plus tard, sous Louis X, les serfs, appelés par le roi à la liberté, firent la sourde oreille".
L'histoire ne nous dit pas ce que les serfs, possédés à Etampes par le Chapitre de Sainte-Croix d'Orléans, pensèrent de l'acte qui leur donnait la liberté. Par cet acte, le Chapitre certifie que ces serfs, heureux d'échapper à l'opprobre de la servitude, ont promis d'acquitter les charges qu'il plairait de leur imposer. Aussi le Chapitre espère retirer de cet affranchissement toutes sortes d'avantages. Il établit notamment une dime nouvelle : outre la dîme traditionnelle^ il aura droit désormais à la douzième gerbe ou même, si le morceau de terre ne fournit pas douze gerbes, à la onzième. Cette douzième ou onzième gerbe portera un beau nom : elle sera la gerbe de la liberté, gerba liber tatis^.
La route du progrès est tortueuse et difficile. Les sociétés se voient souvent condamnées par certains côtés à une marche rétrograde, dans le temps même où elles se développent en d'autres directions. Cette observation se vérifie dans l'ordre matériel aussi bien que dans l'ordre moral. Ici même, ce grand effort vers le mieux, dont j'essaye de donner une idée, ne tourna pas toujours au profit du peuple. Je signale notamment certains revenus contestables que les seigneurs se créèrent tardivement, tout juste à l'époque où les populations s'ébranlaient vers la liberté : au xii*, au xiu*, au xiv* siècle. C'est, en effet, en Nor-
^ Cf. Rossignol, Etude sur Chui. des instU. seigneuriales et cowMuneiUs de TorrondissemeiU de GaiUaCy Toulouse, lP.6t>, p. 37.
' Cf. Paul Viotlet, Drtnt pri9é, 2* édit., p. 322. Go a fait avant moi cette obser- ▼atîoa : ce qui indique la Yraie portée de certains affranchissements dans le Midi, c'est que la tennre occupée en caxelage avant l'affranchissement est souvent, lors de Taffranchissement, rétrocédée par le seigneur à son sujet à un autre titre plus avantageux an seigneur {acapte ou feferme). Cf. Claudio Jannet, Vwe barome et mm ««mdpeMU du Quercy av moyen âge et sous fancieii rigiMU^ dans Builethi de la Société ^économie sociale^ 15 janvier 1886, p. 69.
> OrdonMnces, t. XI, p. 322.
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mandie, à la fin du xii° siècle*; en Franche-Comté, au xiu* et au xiv" siècle*, que la féodalité étendit dénnesurément le régime des banalités ou monopoles seigneuriaux des moulins : on ne peut guère douter que ces créations de monopoles n'aient produit à la fois une gêne pénible et un renchérissement. Cest au xii* siècle que furent établis quantité de péages nouveau;c : à la fin de ce siècle, l'Eglise s'éleva contre la création de ces péages au profit des seigneurs' : protestation qui se devait renouveler périodiquement*.
Quand on examine de près certaines chartes de franchises, on s'aperçoit aussi que les seigneurs semblent y avoir exagéré leurs droits de justice : ce qui correspond, tout comme le monopole des moulins et la création de péages nouveaux, à un accroissement de revenus. Je citerai notamment les chartes émanées des seigneurs de Châlon-ArlayetdeFaucogney, en Franche-Comté'. Semblables « affranchissements » ne sont, en résumé, autre chose qu'une forme nouvelle de l'exploitation seigneuriale.
Il est une autre extension des droits seigneuriaux, extension dure au pauvre peuple et qui se poursuit obscurément de siècle en siècle • jusqu'à la fin de l'ancien régime (on pourrait ajouter qu'elle se continue de nos jours sous des formes un peu différentes) : je veux parler de l'envahissement progressif des com- DQunaux. L'augmentation de la population est la cause première de ce phénomène : le plus actif ou le plus fort dispute partout à ses semblables la terre qui les nourrit. Mais cet effort incessant a été, dans certains pays, le fait presque exclusif du seigneur. Il est devenu, en Angleterre et en Ecosse, une véritable spéculation en même temps qu'un fléau public. Ces deux royaumes
> Tardif, Le très ancien CotUumier, texte latin^ cb. lz, De molint, pp. 51, 52.
s Slouff, Lee comtes de Boturgogne cl leurs inlles domanialet^ Paris, 1899, p. 34.
s Concile de Latraa de 1179, cao. 22 (Hefele, Bist. des conciles, trad. Delarc, t. VII, p. 508). Cf., pour la période aotérieare, un concile de 1006 dans Vaissele, Bist. de Languedoc, t. V, nou?. édit., col. 351, o» 165.
^ Je fais allusion à la bulle m coma Donâni, CL Hinschius, Dos Kirchenrechl, t. V, 1893, p. 136, noie 4.
* Cf. Tueley, Etude sur le droit municipal au xiu^ et au xiv siècle en Franche- CmU, pp. 65, 97.
* Voyez, pour le z* siècle, une conslilution d*Otlon II, dans Goldast, Const. imper., III, p. 309. Il y a plusieurs témoignages antérieurs.
ont perdu, par le fait des enclosures^ et des clearances *, leur solide population rurale. L'Allemagne a vu, au commencement du xvi* siècle^ ses paysans se soulever en masse et terroriser un mo-ment tout le pays^. Nous avions eu, dès le xi* siècle, en Normandie, un mouvement analogue*. Le mal se continua, surtout dans certaines provinces, il explique peut-être certaines particularités de la Jacquerie picarde*. Je devais donc signaler ces souffrances du peuple et je pourrais, à cette occasion, nommer plusieurs seigneurs qui, à Theure de la mort, se les reprochèrent avec amertume'. Il convient toutefois d'ajouter que le
^ Cf. James Ë. Tborold Rogers, il history of agriculture and priées in England^ l. l*^, 1866, pp. 650-653 ; RéviHe et Petit-Dutaiiiis, Le fonUvement des travailleurs éAngUtem *nl38t^ p. zu; Leadam, Thê Domesàay of incioturet, 15i7-{5l&, LoadoD, 1897, 2 vol. (publié pour 1& H, Hisiorical Society).
s Cf. de Sismondi, Condition des cultivateurs de race gaélique et leur expulsion, dans Etudes (téconomie politiquey Paris, 1837, t. pr, pp. 203-238 ; Stuart Blackie, The scotHsh kighlanders and tke land toioc, Loadoo, 1885, p. 57 «t sujt.; Broolts Adamii, La loi de la. eivilisaiion et de la décadene&^Piti&, i89i>, pp. ^14-337.
3 Cf. Lepage, Archives de la Meurthe, Documents inédits sur la guerre des ruslaudt^ p. XVI ; Hanauer, Les payxans de V Alsace au moyen âge, pp. 54, 55 ; Haas Virck, Polit. Correspondenz dor Stadt Sfrassburg m Zeitalter der Reformation, Strasbourg. 1883, pp. 117, 118. Le nal remoaisftt très hcul. Voyex TbodichaiiL, Dm Gau^nd Marh» Derfassung, G-iesBeD,, 1860, pp. 294-306. La. liberté de lâchasse, dont se préoccupaienl beaucoup les paysans eu A-liemagoe, se rattache à ces droits divers sur les cornmuDasx. Je nt ngnale ici qu'on côté de la guerre ées paysans r cet épisode a été depuis viBgt-ciaq aos Tobjet de très nombreases publkations «pii permeitem de ae faire une idée d'ensemble.
* Guillaume de Jumièges, V, 2, dans Duchesne, Script, rerum Norm.^ p. 249.
8 Cf. Boulhors, Les sources du droit rural, p. 82, note 2.
6 Eo décembre 1221, Blanche, exécutant les dernières TOÎonté* de Gui de Chappe», seigneur de Jully (sur Sarce), rétablit les droits d'asage supprimé» par Gui dans la bois de Foolz que Gui avait changé eo forêt (H. d'Arbois de Jubainville. Hist. des ducs et des comtes de Champagne, t. V, pp. 169, 170, n» 1351 6û).
Un sire de Bourbon, Ârchambaud VU, exprime à cet égard soe repentir dans son testament (1248). Cf. Chazaud, Etude sur la chronologie des sires de Bourbon, p. zl. En 1271 (n. st.). Henri lU, duc de Brabanl, exprime un sentiment analogue. Cf. Paul Errera, Les waréchaix, Bruxelles, 1894, p. 13. Voyez encore : pour Tonnerre, Bulletin de la Société des sciences de r Yonne, 1876, t. XXX, p. 317; pour la Normandie, à la fin du xvi« siècle, Cb. de Robiilard de Beaurepaire, Cahiers des états de Norm. sous Henri Hf, t. II, p. 133; pour TAlsace a« xviii* «ècle, Hanauer, Les paysans de l'Alsace au moyen âge, pp. 53, o4, 92 avec la noie 3, 93 ; pour la France, en général, à la fia du x vi* siècle, Frouraeoteau, Le secret des finances de France, h*v. I*"*^, 1581, p. 18, etc. Les citations seraient sans fin.
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mal ne fut pas eo France poussé à Textrême : par suite, les réaciioQs y fareot aussi moins violentes.
Une charte 1res répandue ettrès enviée, laloi de Beaumont (dont je parlerai plus loin) accordait aux habitants Tusage libre des eaux et des bois * : c'est là peut-être la cause principale du succès inouï de la fameuse loi de Beaumont. L'usage libre des eaux et des bois comprend la pêche et la chasse, nécessaires à la vie humaine dans les temps primitifs et dès lors droits primordiaux. La chasse et la pêche étaient encore au moyen âge d'une grande utilité pratique. Les habitants de A4ontpellier, ceux de Felletin, firent inscrire avec soin le droit de pêche dans leur charte *. Les bourgeois de Dax possédaient sur un territoire immense le droit de chasse sans aucune réserve : ils pouvaient fouler en paix le vaste territoire qui s'étend de la Basse-Navarre aux landes de la Gironde et de la Chalosse centrale à rOcéan '.
Une parole énergique dit bien les droits du peuple : c'est de notre Père Céleste que tous les hommes tiennent en fief ces deux choses : l'eau et l'herbe. Voilà sous la forme chrétienne et féodale la penséeantique, lapensée préhistorique qui court parmi les petites gens*. L'air, lui aussi, pourrait être dit, comme l'eau et l'herbe, un fief que tous les hommes tiennent du Père Céleste. Heureuses les populations qui, comme les paysans de Beaumont, les « barons » de Pontarlier ' ou les habitants de Bar-
1 a Ad bec concedimus vobis usum aque et nemorum liberom... ii>{Bibl. de l* Ecole des chartes, C, H, p. 250).
3 Statuts de Montpellier, art. 52, dans Germain, Uist. de la commune de Montpellier, t. I«^ p. 90. Guibert, Les communes en Limousin du xii® au xv« siècle^ p. 38.
3 Abbadie, Hist. de la commune de Dax, pp. 10, U.
* a Wasser utid Weyde haben wrr von dem hrinlichen Valer zu Lehen a (coût. de itiedenBcnding, dans Grinira, WeisthûmeTy II, 493). Cf. Ovide, Métamorphoses y VI, V. 3i9; Isidore, OrigineSy V, 1, 2; Digeste, XLI, !, De adquirendo rerum domi' sMf%ï (68ius); Mackeinie Wallace, La Hmtsie, trad. Bellenger, t. !«'', p. 139; propos d'«a Iriaadai» rapporté dans te Gaulois du 9 août 1881 (article signé Traveller).
Ld»habihnlii ie Bardt, sitjets de l'arohevêqua de Cologne, durent déclarer, en t3r7S, à l'ioverse de ceai de Niedertneoding : m qood aqiMi, aer et pascuiB in dicto districlo pertineant domino archiepiscopo et ecclesiee Colooien«i solua et in soiidum » (Grimm, iM., p. 672).
5 Cf, Dror, Mémoires pour servir à rhistoire de la ville de Pontarlier, Besançon, 1160, p. 47.
celoDe \ jouissent en paix de ces trois dons du ciel : l'eau, Therbe et l'air I car le seigneur ou le roi envahit sans trêve ni repos l'eau, l'herbe, et même l'air ! A la fin du xiv* siècle, Boutillier, dans sa Somme rural, laissait encore l'air au peuple : il enseignait que, de droit naturel, les a oyseaux qui faonnent en l'air sont à celui qui prendre les peut • » ; mais, vers le même temps, un jurisconsulte bourguignon réservait déjà au seul baron le droit de « prendre héron bis à faulcons ou à aultres oiseaux gentil ' ».
Le droit de pacage et d'usage dans les forêts, le droit de pêche et le droit de chasse, furent chaque jour restreints *, souvent supprimés. Le droit de chasse en particulier se fit lentement, comm e tant d'autres droits, privilège : j'entends privilège de la caste noble •. L'évolution fut consommée au xvii* siècle (1669) «.
Ainsi la noblesse et la royauté ont rongé, sans se lasser jamais, le droit primitif. Et, sous nos yeux, l'Etat moderne continue ce lent travail des siècles.
2. — Vue générale sur les communes, les villes de bourgeoisie, les communautés cf habitants.
L'essence de l'idée de commune. — Si les libertés des villes comprennent très ordinairement les franchises dont je viens de donner une idée, et si ces franchises sont au premier rang des
i Usages de Barcelone, art. 72, dans Giraad, Essai sur Vhistoire du droit français au moyen âge, l. II, p. 479.
s Boutillier, Sommé rural, Ut.I*% cb.xxxvi, édit. de Lyon, 1621, p. 429.
' Règlement cité dans Coutume de Bourgogne inédite, de la fin du xiv< siècle on du commeacement da xv* (Bibl. nat., ms. fr. nouv. acq. 1230, fol. cxxxix v*].
^ Les jarisles ont forgé contre les droits du peuple cette formule spoliatrice : « Usaigedes bois, combien quMl soit de long tempz, ne vaultsans tiltre ou sans rede- ▼ance » (CouL dé Bourgogne, art. 47; cf. art. 50, dans Giraad, Essai sur l*hist. de droit français, t. II, p. 277). Cf., pour Tétude de ce mouvement, Paul VioUet, DroU prité, 2* édit.» p. 564, avec la noie 2.
> Voir déjà une ordonnance de Cbarles VII du 18 août 1451 (Isambert, t. IX, p. 177).
• Cf. mes Etablissements de saint Louis, t. I»', pp. 102, 103, 392.
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libertés urbaines \ celles-ci, dès qu'elles atleignent leur complet développement, se distinguent par ailleurs des simples affranchissements. Cette chose nouvelle dont je dois maintenant m'occuper, cette liberté caractéristique, c'est la commune.
Les villes de fondation ancienne étaient plus riches que les campagnes en éléments originairement libres. Les villes de création nouvelle, nées autour de châteaux forts ^, autour de monastères', renfermaient elles-mêmes une population plus avancée et plus aisée que celle des groupes purement ruraux. Les besoins de ces deux catégories de villes étaient plus importants et plus variés que ceux des campagnes : ce sont donc les villes qui sentirent le plus vivement le besoin de s'organiser et de s'administrer elles-mêmes, en se dégageant de la sujétion des seigneurs laïques ou des seigneurs ecclésiastiques. Ce sont les villes qui surtout furent communes. L'observation n'a, d'ailleurs, rien d'abso]u> Il y eut aussi au moyen âge des communes rurales*, et nous les signalerons : le nombre de ces communes est déjà grand à la fin du xiii^ siècle dans le Sud-Ouest de la France*.
La commune n'est pas un phénomène national. La commune
< C'est bien là pour Gaibert de Nogent ce qu'il y a de plus grave dans la fondation de la commune : « Communio autem, no?um ac pessimum nomen, sic se babet ut capile censi omnes solitum semtntis debilum dominls semel in anno soivant, et, si quid contra jura deliquerint, pensione legali emendeot; ceters censuum ezactionés, qu» servis infligi soient, omnimodis vacent » (Guibert de Nogent, De vUa sua, lib. III, c. VII, dans D. Bouquet, t. XII, p. 250).
Dans la première pbase de révolution communale, il put fort bien arriver que des serfs fissent partie du corps des bourgeois : c'est ce que suppose plus baut Guibert de Nogent; mais la condition de ces serfs fut, sinon brusquement cbaogée, du moins sensiblement améliorée, au bout d'un certain nombre d'années, par le fait même de la constitution de la commune et des conventions particulières que les bourgeois conclurent peu à peu avec les seigneurs. Les caractères de la servitude se trouvèrent réduits à ce point que la participation des serfs à la bourgeoisie dut bientôt être considérée comme un affranchissement définitif (Lucbaire, Les communes françaises à Pépoque des Capétiens direcis, Paris, 1890, p. 54).
s Chftteaurouz, Âlençon, Mirepoix, etc.
3 Saint-Riquicr, Corbie, Charron x, Saint-Omer, etc.
^ Cf. Lucbaire, Les communes françaises à l'époque des Capétiens directs, p. 75.
s Eu 1271, il y avait déjà 166 consulats dans le domaine royal delà sénéchaussée de Toulouse, Albigeois non compris (Dognoo, Les institutions politiques et administratives du pays de Languedoc, Toulouse, p. 59).
est, au même titre que la féodalité, un phénomène social indépendant, quant à son essence, des races, des langues et des frontières*. Quanta son essence, ai-je dit. Quelle est donc Tessence de la commune? Je ramène, pour «îa part, ce qu'il y a d'essentiel dans l'idée de commune au droit d'un groupe important d'habitants d'avoir des mandataires ou représentants permanents". Mais ces représentants permanents ne sont point, au moyen âge, armés de pleins pouvoirs ; car les membres de la commune interviennent presque partout directement daos les affaires importantes*.
' J'emproDle c&ê observatiooB el ces expresaione à M. Pirenoe^ VilUs^ marchés et marchands au moyundge^ dans lievue kislor., t. LXVII, pp. 59-70. Joignez un article de Fr. Funck-Brentano, dans Hevue critiquej 1898, pp. 170-177.
s Je traduis ainsi la pensée d*un jnrisconsalle du noyen ftge qui, povr eiprimer que les habitants d'une ville n'ont pas de commuoe, dit qu*iU n'ont « ne cors ne commugne » (Varin, Archives adm. de la ville de Reims, t. I, seconde partie, p. 966, 967, no 393). Cf. Beaumanoir, ch. iv, 17, 18, 34, édit. Beugnot, 1. 1", p. 80, 81, 88; édit, Salmon, t. I«^ no* 154, 155, 171 ; «rd. de février 1358, art, il {Mémoires de r Académie des Inscripi,, t. XXXIV, ^ partie, p. 288).
En 1347, Philippe VI oppose fort bien aux communes les assemblées d'habitants CI n'ayant corps ne commune » (Archives de VAisnet G. 253; d'après Matton, InvenL somm.y t. III, p. 52).
Depuis des siècles, l'expression body polilic and corporate est devenue technique en Angleterre. Elle est essentielle dans les chartes de communes anglaises. Voir, à titre d'exemple, la charte de Chelmsrord, art. 2 (1888), dans The Essex counly chronicUf 21 sept. 1888, p. 7 . Cf. Burn, il neto law dictionary^ 1792, t. I^, pp. 122, 123, 226 et suiv. ; Alworlh Merewelher, The history of the boroughs and munie, corporations, 1. 1'*", p. xxxiH et suiv. ; Boutmy, dans Annales de VEoole libres des sciences politiques, 15 avril 1886. La définition large que je propose me permet de comprendre sous ce mot commune les communes du xii<> siècle aussi bien qae celles de la fin du moyen âge et des temps modernes. La plupart des historiens adoptent une définition étroite qui ne convient qu'aux communes primitives : ils essayent ainsi de se faire une langue à part, mais ils n'y réussissent pas, car ils sont bien obligés d« continner à appeler communes les communes de la période secondaire, qui ne rentrent pas daos leur définition.
3 Je fais allusion aux assemblées générales d'^^habitanls. Ici les textes abondent. Voyez : pour les communes lombardes, Pr. de Hauilevîlle, Hisl, des communes lombardes, t. Il, p. 19; pour Toulouse, Molinier, De la condition des débiteurs à Tou' louse d'après deux chartes de la fin du xiie siècle, pp. 11, 28 ; pour Limoges, Guibert, Documents relatifs à Hiistoire municipale des deux villes de Limoges, 1. 1", p. 120 ; pour Saint-Jean-d'Angély, Saudau, Inventaire sommaire, Charente-Inférieure, Ville deSaint- Jean-d'Angély, p. 10, l'» col.; pour Dinanl, Pi renne, ffwl. de la constitution de la ville de Dinant, pp. 49-52, etc. Cf. Beaumanoir, ch. xxi, 28, édit. Beugnot, t. W, p. 318; édit. SalraoD, t. l'f, n«> €48.
Il est certain, d'ailleurs, que, dans les premiers temps, Tidée d'une entente réci-
Le sigtîe exlérienr de Texislence de la commune, c'est le sceau S parce qu'il est de principe que le droit de sceau n'appartieot pas aux groupes qui ne constituent pas des personnes morales 013, comme on disait autrefois, en se conformant à la terminologie romaine, des corps ou des universités'. Il peut arriver qu'oae ville ou un village ait en fait une représentation permanente ou à peu près permatiente : il lui manquera quelque chose, tant qu'elle n'aura pas conquis le droit de sceau. Le beffroi [Eidglocke * chez les Allemands) est aussi un des attributs ordinaires de la commune; mais je le tiens pour moins juridique que le droit de sceau.
Je n'ignore pas que certaines chartes de commune très anciennes ne mentionnent pas ou roentionnent seulement eo passant et, comme par hasard, cette représeulation permanente*, que je fais entrer dans la définition même de la commune. Mais ces chartes accordent la commune, c^'esl-à-dire précisément le droit de se grouper, de s'organiser. Or Porganisalion des habitants d'une ville implique cette représentation permanerïte, qui
proqae, conArniée pur eermeot, a été pour 1» bon ooiDbre de Fraaçais la pensée qui se dégageait surloul du mot commune^ en sorte que communia et conjuratio étaient pour ces hommes deux mots synonymes (Facta igitur conspiratione quan commu- Diooem Tocabant (€e«te epitc. Cenom., dans D. Booquel, t. XII^ p. 540. Joignet VilevaaU et Bréquigny, dans Ord., t. Xly préface, p. jziv, xxvj : cette synonymie se retrouve jusque dans la Règle do Temple, où commune signifie complol^ entente de deux ou plusieurs frères contre un tiers (H. de Carzon, La règle du Temple, pp. xxx, XXXI, ^ 229,398, 402, 408. 4«9, 418, 567, 583).
i Voir nolanunent : pour Clermont, au xiii« siècle, Bayie-Moniilard, Etudes sur Chistoire du droit en Auvergne, pp. 38, 39; pour Reims, Vario, Archives admin, de la ville de Reims, t. I«r, seconde partie, pp. 966, 967, n» 393; pour Chelles, arrêt du 24 avril 1318, dans Bootaric, Actes du Parlement de Paris, t. Il, p. 282, d« 5783; pour Lyoa, en 1273, Boanasneax, De la réunion de Lyon à la France, p. 61. Cf, du Gange, Ghssarium, v» Commune, t. III, p. 453, !»• col. (édit. de Niort).
* « Ladiche commonautat seu universitas; » « sia e puesca esser communaotat
seu universitas » (ChampolHon-Figeac, Charte de commune pour la ville de Gréa"
Uni en Quercy, 1286, Paris, 1829, pp. 62, 64). Yojr, au sujet 4u sceau de TUniversité de Paris, Paul Vioilet, Etablissements de sainl Louis, t. IV, pp. 227-229, et ci-dessus, t. Il, p. 369. Le sceau distingue la commune des groupes d'habitants qui ne sont pas constitués en comnanf , mais il appartient à toutes personnes morales aussi bien qu*à la commune.
3 A cause du serment prêté par les bourgeois de se défendre mutuellement. Cf. Pirenne, dans liemêe kistor., t. LVII, p. 322.
* Cf. Lefranc, Histoire de la ville de îioyon, p. 66.
e»t directement inscrite dans quantité d'autres chartes, surtout dans les chartes plus récentes. Rien d'inattendu, rien d'irrégulier, rien d'incomplet comme les chartes communales. Elles s'inspirent des intérêts et des préoccupations du moment, abandonnant le reste à la coutume, à la tradition non écrite. Si nous appliquions à ces monuments anciens la terminologie moderne, nous dirions que les chartes de commune sont des fragments, des lambeaux de code civil, de code pénal, de code de procédure, de lois administratives.
La plupart des auteurs donnent de la commune une définition plus étroite que celle que je propose. Cette définition étroite est déjà celle de Du Gange : Incolarum urbis aut oppidi universitasy domino vel rege concedente, sacramento invicem certisque legibus as trie ta \ Elle a le tort de ne pas viser, comme la mienne, Tensemble des communes, celles de la période secondaire du moyen âge et celles des temps modernes, aussi bien que celles du haut moyen âge : mais ces dernières, seulement, .et, plus particulièrement parmi ces dernières, celles du nord de la France. Je préfère prendre dans l'idée de commune, pour le faire entrer dans la définition du mot, ce qui est permanent et universel plutôt que ce qui est accidentel et local. Ma conception de la commune est, d'ailleurs, identique à celle de Beaumanoi^^
Le mot commune sonfie mal aujourd'hui, du moins à certaines oreilles, et dit d'une certaine façon. Il en était exactement de même au moyen âge, et pour les mêmes raisons. Ceci m'explique l'absence du mot commune dans quelques textes qui précisément consacrent l'existence de la chose, tout en évitant de la nommer. Dans le Midi, on disait universitas ou civitas plutôt que communia. Est-ce horreur du mot? N'est-ce pas plutôt que les méridionaux se rapprochent davantage de la terminologie latine?
La question de savoir si une ville est commune donne quelquefois prise au doute; de même aujourd'hui la question de savoir si une association est ou non personne morale. Je serais tenté
» Du Gange, Glossar., v*» Commune, édit. de Niort, t. III, p. 452, 2* col.
s Beaumaooir, ch. iv, 34, édit. Beugnol, l. I«r, p. 88, édit. SalmoD^ t. lor^ n» 171.
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pour ma part de ranger Beaumonl-en-Argonne parmi les communes, bien que le mot commune ne soit pas écrit dans la charte ou loi de Beaumont-en-Argonne. En effet, aux termes de la loi de Beaumont qui fut octroyée à cette localité, en 1182, par l'archevêque de Reims, Guillaume aux Blanches-Mains, Beaumont était administré par un maire et des jurés, élus chaque année par les habitants. C'est là un indice de l'indépendance communale. Le maire et les jurés exerçaient la justice au nom de l'archevêque. Ils rendaient compte de leur gestion financière aux officiers seigneuriaux*. Je ne vois pas toutefois que le droit de sceau ait été conféré à Beaumont : si Beaumont n'a pus le droit de sceau, Beaumont n'est pas commune parfaite.
La loi de Beaumont, qui consacrait, comme je l'ai dit, l'usage libre des eaux et des bois, fut adoptée par plus de 300 villes et villages lorrains, champenois etardennais; les archevêques de Reims, les ducs de Lorraine, les ducs de Luxembourg et les comtes de Chiny la propagèrent à l'envi à travers leurs domaines', ou plutôt les populations obtinrent de ces princes l'octroi de cette charte si goûtée, qui consacrait ou fondait de précieuses libertés. •»
vu/es de bourgeoisie. — Les villes (ou villages) sans commune, dotées cependant de privilèges, de chartes de franchise importantes, habitées par des hommes libres, sont souvent qualifiées parles modernes villes de bourgeoisie^. L'expression n'est pas juste, car les villes de commune sont habitées par des bourgeois et mériteraient fort bien elles-mêmes la dénomination de villes de bourgeoisie; mais nous n'essayerons pas de corriger cette terminologie qui est consacrée.
Lorris, dont la charte fut si appréciée au moyen âge, est simple ville de bourgeoisie. C'est le prévôt royal qui y rend la jus-
1 H. d*Arboi8 de Jubainville, Lot de Beaumont, dans Bibl. de V Ecole des chattee, tu série, t. 11, pp. 248-256. Cf. Boovalot, Le tiers étal d'après la coutume de Beaumont, Paris, 1883. *
2 Ce passage est emprunté à MM. Giry et Réville, dans Lavisse et Rambaud, Hist. générale, t. II, p. 472.
s Ces déveioppemeots auraient donc pu être plac(^s vous la rubnqup du paragraphe Wy ci-dessu.«, Les chartes de franchise,
V. III
tice; les bourgeois ne peuvent être obligés de sortir de leur ville pour être jugés. Les anfiendes sont abaissées daus des proportions notables. Les obligations militaires sont des plus douces : les bourgeois de Lorris doivent toujours rentrer dans leurs foyers le soir même de leur départ pour Tost et chevauchée. Eu fait d'impositions, ils doivent simplement un cens annuel de six deniers par maison et de six deniers par arpent de terre cultivé. LorrLs est terre de liberté : tout serf qui y a habité un an et un jour est libre *. Très goûtée, la coutume de Lor^s se répandit dans rile-de- France, dans l'Orléanais, dans le Berry, dans la Touraine, dans la Bourgogne, dans les provinces anglo-normandes. Lorris n avait pas de représentants en titre : Lorris n'était pas commune.
Beaumanoir s'est occupé des villes sans commune. Il les appelle villes bateïces. Cette expression, qui n'est pas spéciale à Beaumanoir, m'a souvent embarrassé. Elle aurait peut-être cette valeur : « villes du ressort du seigneur, » car certain texte nous offre le mot bateys au sens de ressort. Ces villes se trouvent dans Télat où étaient les communautés d'habitants avant la création ^es communes (nous verrons bientôt que ces communautés d'habitants n'étaient nullement dépourvues d'une certaine activité sociale). Les habitants des villes « bateïces » n'ont pas de représentants permanents, mais ils s'occupent en commun et directement de certaines affaires ! construction des églises, entretien des chemins, etc. Ils peuvent même, le cas échéant, soutenir un procès. Ils forment, à peu près comme les villes à commune, c* que Beaumanoir appelle une «compagnie» * : les différences que relève Beaumanoir ressemblent jusqu'à un certain point à celles
1 Coutumes de Lorris, art. 1, 3, 7, 8, 18, édit. Prou, Paris, 1884, pp. 129-141.
^ BeaumaDoir, chap. iv, 34; chap. xxi, 27, édit. Beugnot, l. 1**% pp. 88, 317, 318 ; édit. Salmon, t. I«r, n»" 171, 647. Cf. Du Gange, aux roots Batidum et Baiicms, édit. de Niort, t. II, p. 603, 3° coi.; Godefroy, Dici. de Vancienne langue française^ t. 1", Paris, 1880, pp. 564, 598; La Curne. Dict. de l*ancien langage français, t. H, p. 429. M. Suchier, que je consulte, pense, d'après les exemples cités par Godefroy, que « baleïce » a dû désigner primitivement les maisons situées en dehors de la limite de la commune, donc hors la commune ; plus tard, le mot se serait appliqué à tonte ville non commune.
que nous relèverions aujourd'hui entre une société personne morale et une société qui n*est pas personne morale.
Les bastides et villes neuves (nous dirions plus exactement en langage moderne « bourgs neufs »), fondées aux xi*, xu" et XIII* siècles, n'étaient pas des communes, si elles n'avaient pas de représentants permanents ^ Ces fondations, très nombreuses et du plus haut intérêt pour l'historien et pour l'économiste, rentrent souvent dans la vaste catégorie des villes sans commune, pourvues cependant de charte de privilège. Quelques-unes de ces villes neuves se sont créées lentement, se sont faites peu a peu : j'ai déjà dit un mot de cette catégorie si importante.* D'autres, auxquelles j'arrive, ont été fondées à date fixe par décision de seigneurs qui voulurent créer sur leurs terres des centres de population et mettre ainsi leurs territoires en valeur. Ce fécond mouvement de défrichement des forêts ou des landes, de dessèchement des marais, s'étendit, au xii' siècle, à toute l'Europe chrétienne. Il nous révèle les progrès de la population' qui croît merveilleusement, déborde de toutes parts et conquiert autour d'elle. Clercs, moines et laïques rivalisent de zèle. Les Cisterciens colonisent en Belgique et en Hollande. L archevêque de Brème fait à des hommes entreprenants des concessions de terres incultes et de marais qui seront transformés en régions florissantes \
En France, nous pouvons peut-être ramener à trois types ces diverses fondations de villes neuves, à savoir : la sauvelé ou type religieux; la ville neuve proprement dite ou type économique; la bastide ou type militaire.
La sauveté* est un lieu privilégié qui ressemble à un asile. Des prélats, des évêques l'ont abornée par des croix (ordinairement quatre, une a chaque point cardinal) : ils ont prononcé l'anathème contre ceux qui oseraient enfreindre ces limites. Les
1 Presque toutes les bMtides fondées à la Od du xiii* sièele ont des consulats (Dojpon, Let ûuiit, pôUt. ei aàm, eu paffs de Languedoc, p. 59).
2 Cf. fioorqueiot, daos Mém, prétentis par divers savants, 2" série, Antiq. de la France, L V, 1" partie, p. 56, note l , p. 58.
3 Cf. Th. von Inama-Slernegg, Deutsche Wirtschaftsgeschichle, l. U, p. 13, avec ia note 1, pp. 15, 16.
• Voir du Caoge, Giûssarium, ta mot Salvitas, édit. de Niort, l. VU, p. 293.
princes séculiers, de leur côté, ont renoncé à leurs droits de justice et de souveraineté ; ils ont sanctionné par des peines sévères l'inviolabilité de ce lieu privilégié. La puissance publique appartient à quelque prieur ou à. quelque abbé qui perçoit tous les droits de justice. La sauveté répond parfaitement aux besoins et aux mœurs du x' et du xi" siècle. Elle procède de cet état d'esprit d'où sont sorties, vers le même temps, les trêves et les paix de Dieu. Elle n'est souvent autre chose que l'asile traditionnel de l'église et de son pourtour. Dans la ville même de Bordeaux, les puissants Chapitres de Saint-André et de Saint- Seurin avaient chacun leur sauveté, où ils exerçaient les droits de haute justice *.
Le mouvement tend à se laïciser au xii* et au xiii^ siècle. A cette phase nouvelle correspondent plus nombreuses les villes neuves et les bastides.
La ville neuve proprement dite est lé type purement économique. Un seigneur, pour mettre ses terres en valeur, décrète la fondation d'une villa (au sens de village) ; c'est la ville neuve. Cette opération est analogue à celle du propriétaire qui appelle sur ses terres quelques étrangers ou « hôtes » pour les cultiver' ; mais elle est plus grandiose. Les nouveaux venus reçoivent des terres moyennant un cens minime. Ils sont garantis contre les taxes arbitraires. On leur assure des droits d'usage importants dans la forêt seigneuriale, un rabais sur le taux courant des amendes, des exemptions de service militaire*. Quel est, d'autre part, l'intérêt du seigneur ? Des impôts indirects payés de préférence parles marchands du dehors, des droits de justice,
1 Camille JuUian, Bordeaux^ Aperçu historiquey p. 43.
2 Voir UD acle de 1142, publié par Lachaire, Hist. des inslit. mon., t. II, p. 32 i; acte» divers dans Luchaire, Louis VI, n»* 86, 196, 222, 538, 551. On peut lire sur les botes (hospites] : Lamprecht, Etude sur Vélat écotumique de -la France pendant la première partie du moyen âge, trad. Marignan, Paris, 1889, pp. 232-241 ; Prou, Les coutumet de Lorrity pp. 22, 23. H. Sée, Les hôtes et les progrès des classes rurales en France au moyen âge, dans Nouvelle revue hist. de droit, 1898, p. 116 et suiv. Il y a encore aujourd'hui, dans le département de TEure, des tenures appelées hôtages et des tenanciers appelés hostagers. Voyez Usages locaux du département de l'Eure, art. 151 à 155.
1 Courajod, Les villes neuves en France du xie au xtve siècle, dans Positions des thèses de l'Ecole des chartes. Promotion 1865-1866, Paris, 1866, pp. 4, 6.
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des droits de mutation modérés, un cens annuel, seront pour lui un considérable accroissement de fortune. Peut-être aussi prévoit-il pour les terres qui lui restent une main-d'œuvre à bon marché. Le seul voisinage d'un centre de population augmentera, d'ailleurs, la valeur de ses terres. Le fondateur de la ville neuve emprunte volontiers quelques traits religieux à la sauveté, étendant, par exemple, au nouveau village la paix de Dieu, le consacrant au Seigneur et à ses saints ^
La bastide est une ville neuve fortifiée. C'est le type militaire. Les bastides sont fort nombreuses dans le Midi de la France ^ Tout bourgeois d'Agen avait le droit de créer des bastides sur ses terres et de leur donner des coutumes '.
Ces fondations nous fout vivementsenlir les résultats merveilleux du système de la rente foncière et des diverses concessions à perpétuité qui mettent la propriété à la portée de tous les prolétaires. Hostises, sauvetés, villes neuves, bastides, furent autant de foyers de défrichement et de culture, et contribuèrent puissamment au progrès de la richesse publique. C'est le système des baux perpétuels, appliqué non plus à des individus, mais à des collectivités.
Si ces fondations nombreuses ne s'expliquent dans leur ensemble que par Taccroissement de la population, il faut ajouter qu'elles servirent les ambitions et les convoitises des princes. J'ai dit ailleurs ce qu'elles furent à ce point de vue*.
Je reviens, pour ne plus la quitter, à la ville parfaitement constituée, c'est-à-dire à la commune.
Création des communes. — La commune est la liberté organisée et fortifiée. Ce n'est pas la liberté créée.
Les hommes qui firent les premières communes n'étaient pas, en effet, comme nous nous le figurons trop facilement, des nouveaux venus à la vie publique.
' Cr. FItcb, Léi origines de l'ancienne France x« et xi^ siècles, t. II, pp. 161-211, 344-348.
> A. du Boarg, Etudes sur Us coutumes communales du Sud-Ouest de la France, Paris, 1882, p. 23 et saiv. Cf., sur les btstides, Boutaric, Saint Louis et Alfonse de PoUierSy pp. 512 et saiv.
s Tholin, Ville libre et barons, pp. 188, 189, 218-220.
*Cf., ci-dessus, t. Il, pp. 176-181.
La période qui précéda la création des communes est loin d'offrir à l'historien attentif le spectacle d'une multitude entièrement asservie et passive. Sans dopte, le people des villes n'a pas de représentant permanent (à moins que, forçant et dénaturant quelque peu les faits, on ne veuille diercher ce représentant en Tévêque, qui est encore théoriquement Télu du clergé et du peuple); mais, en des circonstances fréquemment répétées, ce peuple se réunit et délibère. Dans les villes épiscopales, la population urbaine forn>e le noyau principal des « électeurs » du diocèse, électeurs dont le rôle tend, il est vrai, à s'effaicer un peu tous les jours, mais n'a point encore disparu tout à fait. Non seulement ces citoyens font quelque figure dans la nomination de Tévêque*, mais, en bien des cas, ils demeurent près de lui, pour la solution de certaines affaires, ses conseils nécessaires* : c'est souvent avec leur consentement, au moins légal, que ce haut dignitaire règle diverses questions, consent des aliénations, fait des acquisitions*. C'est aussi avec le peuple que, dans certains conciles, les évèques délibèrent, ou, du moins, c'est au peuple qu'ils demandent la sanction par acclamation de leurs délibérations*. En d'autres cas, ces mômes citoyens (le mot
1 Cf., cUdeasus, t. \", pp. 411*412 ; t. II, p. 322 et sui^.
'^ A la Ad du x« siècle, Guy, évêque du Puy, « cogitans assidue de tenenda pace de rébus ecclesiœ quas vi absluleruot raptores bujus terre, jussit ut omnes mUUes ac ruslici de episcopatu sao eonveairent in anara, auditurns ab eia qaale sibi de re*
genda pace darent conciUum Qtiod illi dedignantes, etc. n {Gallia ckrisL, t. II,
hilrum. ecclesiae Aniciensis, col. 223).
3 Acte du X* siècle, à Mâcon : « Maimbodus, autistes cum colleqio utriusque ordînia cleri ac populi » (Raj^l, Cartulaire de Saint-Vincenl de Mdeon^ p. 60, d» lxxi. Cf. Gallia christ, t. IV, Imirum. eccletix Matiec,, col. 279). En 974, Tévôque de Chartres réunit une assemblée de nobles, de clercs et de laïques; il restitue certaines terres aux moines de Saint-Père « nostra auctoritate et consensn ecclesiœ nostrœ tam dericoram quam laicorum » {Gallia chriet., t. VIII, Instr. ecelesise Camot, col. 392). Acte de la fin du x* siècle, à Modène : « Johannes, episcopus Mutinensis, canoiiicis consensum prsBbentibus necnon mililibus et populis ipsius civitatis, cœnobio S. Pelri Mutinensi bonaqusdam donat » Muralori, Antiq., t. III, p. 598 A.; d*après CipoUa et Manno, Indices^ n* 3890, p. 181). En 1083, les hommes de Garessio donnent des terrains à la Chartreuse de Casotlo (Nicomede Bianchi, Le carie degli arckivi Piemontesi, Tonuo, 1881, p. 288).
* « Deere vit sancta synodus, etc.. Quam sententiam juste et canonice prulatan. nostra etapostolica auctorilas roboravit, laudante dulcissimo âlio nostro prenominato Aagusto, canctoque qui aderat clero et populo » (concile de Mayence de 1049, dans
citoyen désigne précisément les habilants des villes épiscopales^) discutent avec l*évêque de puissance à puissance. Il en va souvent de nnême avec les seigneurs laïques'*. Au reste, dans une ville ou dans une bourgade, il y a des intérêts qu'on règle entre petites gens, sans Tintervention du seigneur : droits de pacage, utilisation des conamunaux, eic. La communauté peut être propriétaire ^; elle adminis-
Weilaodf Con$lH. et acta fntblica impertUor. $i reçvm^ t. I«^ Haonover®, p. 98, n»51).
& Cf. L. Deli«l6, Cartulaire tifmand, Caen, 1852, p. 126, note 1.
2 Ea iOM, le peuple de Narbonne (te rédacteur de la charle relève avec prédileciioo la présence de beaucoup d' honetiisfimi ou nokiles) ratifie uoe donatioa faite par le yicoote de Narbonne à la cathédrale de Saint-Juste. Uoe innwHerabilis msftfttudo prùïïimeiw preod part à TafTaire {Hist. de Lcmguedoc, t. V, Toulouse, 1875, col. 656, 657, n* cclxxzi).
A Sens, de 1068 à lOf 5, les bourgeois fool cause comoione avec le comte pour résister à Tévèque.
A NoyoD, vers 1027, les bourgeois fout cause commune avec Tévéque, et même coAfipirenl avec lui pour renverser le châtelain et démolir le château (Flacfa, Les ori^ gmes, X9 tt xtg sièctes, t. II, pp. 278, 279, 333, note 2).
Ba 1101, GastoD V fonde l'hôpital d< Mifaget etafTranobit tous les habitants, avec le coDseolement des hommes d'Asaoo, d'Arros, de Lonvie et de Saiote-Colorme (Cadiar, Lee EtaU de Bémm, p. 87).
Vers i097, les eoulumes de Bigorre sont promulguées communi eonsemu totius eUri et p^puH (Giraud, Eseai sur f histoire du droit français j Pièces justifie. ^ p. 19. D^Avezae-Macaya, Essais histor. sur le Bigorre, t. !«', 1823, p. 192, note 3).
En 1664, Henri II dooae à Tévôcbé de Bâle une forêt en Alsace : « assentiente onai populo ejusdem salins hactenus usam habente » (Berrgott, Geneaiogia diplo» mmHca. A-ug. genL ffabeburgicss, Vienne, 17)7, l. II, p. 99. Cf. Thudichum, Die GaU' und Markverfassung^ p. 291).
En l'an 1012 : u Bonnom nosimm, ex coasensu et voluntata... et omnium circa babilaatinm qui ibi jnxta predia habere noacuntur a (Drooke, Codex dipiom. Fuld,, CmmI, 1850, p. 344).
3 Ëa 952, an don considérable est fait à Vuydo, vUlicus^ et à sea pares ou sodales (Loersch et Schrasder, Vrk. zur Geichichie dei deuttcken Beehtes, t. I»r, Privatrechty 1881, p. 58-59^ no 76 (56).
Au XI* siècle, les boargeois de Saint-Omer ont des communaux (cf. Flach, Les origines de t'aneiemme Fraïkce^ .t» et ti* siècles, t. II, p. 361, note 3). En 1075. les ha bitAots de Chemioet (pays Messin) possèdent on lieu qualifié alodium ViUare; ils payent ane redetraaoe de très solidi; il est reconnu, après contestation, que ces trois sêiUii sont dus a pro theloneo mercati, non pro censu alodil » (Hist. générale de MeU, i. III, p. 97).
En Angleterre, au xi* siècle, nous rencontrons ce texte dans le Domesdoif hook : « flanc terram tenueruot bomines vilis communiter et vendere potueruntd (Scrut« ton, Cnmwmn i emd comtiMn fulds, p. 14).
ie temine par ee texte qui intéresse l'Espagne : « Et sic perdonavit ad omnes
tre*; elle aliène*; elle plaide'; elle juge*; elle négocie des traités et des alliances*. Ces droits, le peuple, à coup sûr, ne les
abitatores istius loci supra DomÎDato illam quartam partem de illo teloaeo ut inter eos divisissent » (charte de Borrel, comte de Barcelone, dans MuAoz y Romero, , Coleccion de fuero» municipales, t. W, Madrid, 1847, p. 52).
* A Toul, au xi« siècJe, le gardien de la ville, cusiodia portx, est choisi in pleno placilo par le commun [laude communi et meliorum civilatis) (D. Calmet, Hist. de Lorraine, t. II, Nancy, 1745, Preuves, col. cccxl). A Toul, en 1069, le ban de vendanges est fixé par le ce communis consensus abbatum et clericorum et villici et meiiorum civitatis » (D. Calmet, ibid., col. cccxzxix).
2 En 1118, tous les habitants d'un village près de Verdun, hommes, femmes et enfants, consentent à la cession d'une propriété commune (Flach, Les origines^ x« et x/« siècles, t. Il, p. 100, noie 2). ~ En 1033 (?), le diacre Ezelin prie Tévéque de Bàle«ut, eo mediante, eilotitus urbis pop%Ui> consoUienie, locus ille libertati donarelur eique fabricandi ecclesiam... licencia concederetur». L^évéque « populum Del alloquitur, facilique coocione consensus tolius plebis volo ponlificis, nirabili exul' talionis applausu, inclinatur » (Trouillat, Monuments de rhisloire de f ancien étêché de hâle, t. II, pp. 2, 3, pièce n» 2. Cf. Boos, Urkundenbuch der Landschaft BaseL, t. II, p. 3, 00 11).
3 En 850, Rothecarius et plusieurs autres qui semblent représenter la communaalé des habitants de Crémone, soutiennent et perdent un procès contre Tévèque (Muratori, Antiq,, t. 11, col. 951; d'après Hûbner, Gerichtsurkunden, t. H, p. 38, no 746). Eo 1066, les habitants de Redon, vulgus totius vUUb, sont engigés dans un procès contre les moines qui réclament une redevance (D. Morice, Preuves ^ 1. 1^, pp. 405, 406. Cf. Larooze, Essai sur le régime municipal en Bretagne pendant les guerres de religion, p. 10). Plus lard, lorsque les jurisconsultes analysèrent avec soin les situations, ils remarquèrent que le procureur d'une ville où il n'y a pas de commune est le procureur de tous les particuliers qui lui ont donné mandat, mais de ceux-là seulement (Beaumanoir, chap. iv, 17, édit. Beugnot; édit. Salmon, n® 154). Dans les hauts temps, le principe ou la fiction de l'unanimité résout la difficulté par une voie à peine différente.
* Au temps de Charlemagne, un vulgi concilium composé de rustici est appelé à se prononcer sur la vie d'un briminel : on lui demande la vie de ce criminel. Il ne raccorde pas (Vita sec, sancti Liudgeri, II, c. 27, dans Geschichtsquellen desBistums Munster, t. IV, p. 72; d'après NordhofT, Haus, Hof, Mark und Gemeinde Nordwestfa" Uns, p. 26, note 5). Les choses se passent de même à Worms, au xi^ siècle : « Ut iliius loci fflinister cum subjeclis concivibus suis sine juramento hoc delerminet » {Lea familie Wormatiensis eccîesie, tiTi, 12, dans Boos, Urkundenbuch der Stadt Worms, t. P", p. 42. Cf., au XI' siècle, un jugement dans Essays in AngUhSaxon laws, pp. 374, 375). — En 1084 dans le diocèse de Cologne, tout le vulgus juge un servus accusé de vol (Herm. Pabst, Miracula sancti Nicolai Brunmlarensis,dBinB Archiv, t. XII, Hannover, 1872, p. 198). — En 1127, un jugement est rendu par les bourgeois du chftteaude Limoges dans un différend entre l'évêque Eustorge et Boson de Forcellas (Guibert,
Documents relatifs à l'histoire municip, des deux viUes de Limoges, t. I*', p. 115,
no 126). Cr. ci-dessus, t. }*', pp. 310, 311, avec les notes; t. II, pp. 453, 455 avec la note 1, 457. — Il s'en faut que tons les tribunaux soient ainsi composés.
B Alliance entre les habitants de Corbie et ceux d'Amiens vers l'an 1025 (saint
a pas uniformément et en tous lieux, mais il les possède sur divers points et en des régions éloignées les unes des autres.
Ainsi ces hommes, libres ou mainmortables, ne vivaient point inertes et passifs : il régnait parmi eux une certaine vie publique, vie publique plus développée même qu'elle ne l'est de nos jours, car nous n'avons plus à délibérer directement sur nos propres affaires.
Un principe constitutionnel fort remarquable, principe souvent violé assurément, comme tous les principes, était flottant dans les esprits en ces temps-là. Il se retrouve dans l'Europe entière : en Italie, en Espagne, en Allemagne, en France, en Russie. Je formule ainsi qu'il suit ce principe profondément démocratique : tous les intéressés, les petits comme les grands, les pauvres comme les riches, doivent prendre part aux délibérations*. On semble aussi avoir besoin de l'unanimité des voix : divers textes nous révèlent l'existence de cette pensée primitive', dont certains philosophes, vraiment perspicaces, avaient jadis entrevu, par le seul effort de l'esprit, la nécessité théorique au temps de l'état
Gérard, Miracula sancti Âdalhardi, abbal. CorbeiensU, dans D. Bouqaet, t. X, pp. 378, 379).
< 977 : tt Tam majores quam médiocres qaam mioores convenieDtes una nobiscum » (Gardi, AnlichUà italiche.Appendici, 1791, pp. 16, 17, do4). — Avant 1008 : a Tam majores quam minores >» (Dom Morice, Preutes, t. I*', p. 357 ; quelques doutes sur cet acte). — 1031 ou 1032 . «Tam nobilium quam pauperum » {Gallia christ., t. II, Ittslrvm. ecclet. Pictav., col. 331, 332). — Vers 1037 : « In commune decreverunt potentes corn inùmxs »{Gesia pontif. Corner., t. III, p. 55, dans Palrol. lai., t. 149, col. 174) — 1173 : « Universi divites, pauperiores et médiocres » (Bodmann, HheingauUche ÂUerthÛiMr, Mainz, 1819, p. 453). — 1141 : « Omoes bnrgenses tam pauperes quam feliees invicem consulentes » (Moolezun, Hist. d» Gascogne, t. VI, p. 197). — 1143 : « Omnibus burgensibus tam divitibus qnam pauperibus consentientibus et annitentibus » (Wiegand, Urkundenbuch der Stadt Strasstmrg, {.!•*, p. 71). — 1150 : a Per communem consensum et collaudationem omnium vicioorum sbslrorum raajorum atque minorum » (Carii, ibid., p. 30, n* 9. Cf. n^ 10, 13). — Pour TEtpagne, voir Espana sagrada, t. XXI, p. 343. — Pour la Russie, voir cidessus, t. Io^ p. 286, note 2.
2 Voir ce que j'ai déjà dit, ci-dessus, t. I", p. 286, note 2; t. II, pp. 48, 49. Joignez, edlre autres indications, les citations de la noie précédente avec le contexte que je D*ai pas reproduit, notamment les documents de 1031 ou 1032, de 1141, enfln un docomenl de 1157, dans AUart. Privil. et litres... de Roussillon et de Cerdagne, l" partie, Perpignan, 1878, p. 42.
denaliire, comme ils disaient ^ Et Tunanimilé, dans de petits milieux, ne fut pas toujours une ficlion. Mais les novateurs, notamment Beaumanoir, combattaient cette notion traditionnelle, et à la loi de l'unanimité ils s'efTorçaient de substituer ta loi de la majorité'.
Les serfs — je Tai laissé entendre — ne sont pas privés du droit de réunion. Nous pouvons citer notamment une assemblée de mainmortables en 1237; une autre en 1389. Les femmes ne sont pas toujours exclues de ces assemblées populaires, convoquées « à corz cornant fttà cloiche sonanl» : des femmes mariées (qui représentent peut-être leurs maris absents), unefille, une veuve, prennent part, en 1292, aune assemblée générale d'habitants, tenue à Linge en Berry ' ; des femmes, représentant leurs maris, prennent part, en 1336, à une assemblée tenue à Arbois en Franche-Comté *. Voilà ce que nous apprennent les chartes si abondantes de la seconde partie du moyen âge. Je ne doute pas que ces mœurs, si bien attestées au xiii* et au jciv* siècle, ne soient aussi celles du xi' siècle.
i Locke, Du gouvernement citU^ chap. vii, édit. d'Amsterdam 1755, pp. 132, 135. Cf. une observation fugitive dans W. v. Humboldt, Ideen zu einem Versuch die Grenzen der Wirksamkeit des StaaU zu bestimmen, chap, ui, Leipzig, pp. 36, 57.
s Beaumanoir, chap. xxi, 28. édit. Beugnot, t. !<>', p. 318; édit. Salmon, t I«', n<* 648. — La majorité telle que la conçoit Beaumanoir, n'est pas la majorité pare et simple. C'eat vne majorilé où L'aristocratie doit être représentée : a aocboia aouftst se le grengnor partie, à lequele partie il ait des mix aouflsans, si accorde. » Déjà, dans la petite loi de Beaiunont (1182), le maire, les jurés et quarante notables foiH la loi (loi de Beaumont, art. 53, dans BihL dé l* Ecole des chartes, 3» sértB, t. 11, p. 255). Mais la déroute eomplëte du principe primilif de TuDaninité ne fut consommée que dans les temps modernes; car, au xvii* siècle, Colberl, dans uoe drconslaoce particulière, exprime encore l'opinion que le .coosentemeot uuanime est néoessair^ po«r toute imposition en vue d'embelUsseuieot ou d'oeuvre de charité (Pierre CléneBt, LettreSy insir. «itnési. de Colbert, t. IV, p. 134, note 2). — Je reviendrai, ea Aaissuit, sur cette qaestion si importante de la majorité.
8 Cf. StoufT, Cartulaire de la mlU d'Artois, p. 137 ; Clément, Etude sur Us communautés d habitants dans la province de Berry, Cbftteauroux, 1893, pp. 73, 75. — Sur U rôle des femmes dans les assemblées, voyez ci-dessaa, t. i*', p. 208; t. Il, p. 3, et Droit privé, 2«? édit., p. 293, note 4.
^ Stouff, Cartulaire de la viUe d* Arbois^ à la suite de Tétode intitulée : Les comtes de Bourgogne et leurs villes domaniales, Paris, 1899, p. 152. Joignez une assemblée de 1394 à Marchéville, où figurent trente-deux habitants parmi lesquels quatre veuves (Merlet, Les assemblées de communautés d^habUanls dans Vancien comté de Dunois^ Châteaudun, 1887, p. 318, note 1).
Ce groupe qod organisé, c'est ce qu'on a appelé plus tard la communauté d'babilants. La communauté est, pour ainsi dire^ de droit naturel. Son existence est tout à la fois si simple et si nécessaire qu'elle n'a pas besoin de titre pour être reconnue. La commune, au contraire, sera un privilège : elle résultera d'une charte, d*un contrat ^ d'une situation favorabla, excep> tionnellement acquise.
J'ai voulu faire toucher du doigt que Téducation politique des populations était ébaocbée^ lorsqu'elles sentirent,. aux xi** et xu* siècles, le besoin de s'affranchir, de s'organiser, de se constituer en communes. Elles le firent avec cette spontanéité d'où naît forcéroenl la variété. La variété, signe de la vie!
Les communes apparurent le jour où les intérêts des groupes, devenus plus considérables et se séparant de plus en plus des intérêts seigneuriaux, se développèrent et prirent corps. Il n*est pas prouvé que le régime municipal romain ait persisté dans quelques villes anciennes et se soit simplement transformé*. L'hypolhèse d'une évolution de ce genre pour telle ou telle ville, où l'antique curie aurait peu à peu changé de nature et serait devenue insensiblement cour seigneuriale, reste aussi à démontrer. On sait, d'ailleurs, que certaines cours siégeant auprès de seigneurs féodaux, évoluèrent, quelle que soit leur origine, vers l'indépendance et devinrent, en plusieurs localités, précisément le corps de ville, c'est-à-dire le centre, le cœur de la commune^.
^Cf. Babecn, Le village tou$ fancien régime, p. 2; Merlet, Des assemblées de cornmunaulés d'habitaiU dans l'ancien comté de Danois, pp. 5, 6.
«Voir ce que j'ai dit dans DroitpubliCyi. I«S pp. 314-318. C'est peut-être à Naples qu'on peut suirre le plus longtemps TaDcienne curie : le» curiales qui ressemblent en ces derniers temps à un corps de notairef^, existent toujours à la fin du x« siècle et, sans nui doute, an commencement du xi" [Hegii Seapol. archivi monum.,, Neapoti, fSi6, I. I, pp. 16, 18, n^' 3; p. 23, n« 5; 'pp. 27-34; H, p. 2, n» 183 ; pp. 82, 194. Lothar von Heinemann, Zur EnUtehung der Sladlverfassung in Halien, p. 39); mais ils ne sont pas la racine d'où sortira la commune de Naples : cette racine, il faut plutôt la chercher dans une societas, qui, en 1030, vient de se former ou ▼a se former (Lothar von Heinemann, ibid., p. 3ô).
L*évoIutioQ semble avoir été différente en d'autres villes, comme Je le laisse entendre dans le texte.
3 Cf. Dognon, compte rendu de V Histoire de la commune de Dax^ par Abbadie, dans
Les origines iramédiates de nos communes sont très diverses. La force joua un rôle (Laon, Vézelay, Cambrai, etc.); l'argent, un plus fréquent rôle. Il fallait quelque argent pour acheter du roi ou du seigneur les libertés de la commune. Signalons ici un marchand émérile, Louis le Gros, qui se conduisit avec un rare cynisme, mettant au^ enchères entre la commune et Tévêque de Laon sa faveur ou son hostilité ^
On s'enrichit surtout par le travail des métiers et par le commerce. Je ne suis donc pas surpris que la commune ait été souvent l'œuvre d'artisans et de marchands. C'est parce que certaines localités ont été de bonne heure le centre d'un commerce permanent, que ces localités sont devenues villes. Ces villes eurent leur droit spécial, quelquefois appelé /i« mercatorum. Ce droit nouveau simplifiait les formes surannées de la procédure* et assurait à ces populations une justice plus économique et moins brutale' : la justice est une des bases ordinaires de la commune primitive.
Annalet du Midi, l. XI, p. 223-224. Je signale, à ce propos, au x^ el au xi« sièclOf deux personnages féodaux qui seraient peul-être dignitaires urbains à Tours. Ils s'intitulent, Tun : Turonensis civilatis milet et provisor; Taulre : vassalus Turoniem civitatis (Cf. Grandmaison etSalmon, Le livre des serfs de Marmoulier, p. 6S, n» lxxuî flauréau, Singularités historiqueSj Paris, 1861, pp. 203, 204; Mabille, Calai, analyt, de la Collection D. Housseau^ 1863, p. 60, dans 5Iém. de la Sodélé archéol. de Touraine, t. XIV). U n'est pas impossible que le vassalus Turonicx civilatis, que je crois vassal du comte Geoffroy, se soit dit vassalus Turonicx civilatis, tout simplement parce qu'il habitait la ville de Tours : cette interprétation enlèverait tout intérêt à la citation. Le miles et provisor Turonicw civilatis resterait seul; mais c'est peut-être une sorte de prévôt. —Voir, pour Nîmes, ci-dessus, 1. 1«', p. 316; pour Reims, ci-après, p. 93, avec les notes 2 et 3.
i Voir Luchaire, Louis VI le Gros, p. xxxv, 337. — Pour le xv* siècle, lire Journal de Masselin, édit. Bernier, appendice, pp. 684, 685. — Leber a bien dégagé ce point (Leber, Essai sur l'appréciation de la fortune privée au moyen âge, Paris, 1847, pp. 312, 313).
s Pirenne, ibid., dans Revue hist., t. LXVII, pp. 59-70. — On peut ajouter, avec M. Pirenne, que ces marchands et artisans venaient souvent du dehors et formaient, à l'origine, une population nouvelle qui se distinguait de l'ancienne pppulation domaniale [milites, ministeriales, censuales).
3 Voir notamment Thistoire de la commune de Leicester en Angleterre (Giry et Réville, dans Lavisseet Rambaud, Bist. générale, t. II, pp. 437, 438). — Pour Montpellier, Carcassonne, Toulouse, voyez Boutaric, Organisation judiciaire du Languedoc au moyen âge, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, 4" série, t. I*% pp. 220, 223, note. — Pour Genève. Franchises de 1387, art. 1'% dans Mémoires et documents publiés par la
On s'enrichit aussi par la culture des champs. Je ne doule point que certains groupes ruraux qui recherchèrent, au xu* et aa xiu* siècle, la liberté et le selfgovernment ne fussent fréquemnaent en mesure d'offrir aux seigneurs et au roi de riches rançons. Telle est la pensée de M. Luchaire, en ce qui touche notamment le groupe du Laonnois*. Ces confédérations rurales apparaissent, outre le Laonnois, dans le Soissonnois', dans le pays de Caux', dans la Flandre maritime*, dans le Béarn*, dans le Briançonnois*, etc. Vingt villages groupés autour de Pontarlier formaient avec cette ville un même corps politique, « le baroichage de Pontarlier ^ »
Communes ou agglomérations communales ont des points de départ très différents. Telle commune est une fraction d'ancienne villa romaine, fraction qui peu à peu a conquis l'autonomie; telle autre est une ancienne communauté d'hommes libres et francs. Parmi ces communautés sait d'hommes libres, soit d'anciens serfs, quelques-unes sont devenues des villes importantes '; d'autres sont restées de modestes bourgs : tels les nombreux villages qui suivaient la loi de Beaumont.
SodéU tf histoire et d'archéologie de Genève, t. Il, pp. 314, 316. — Ed 1081, Lacques, qui n*eBt pas encore commune, obtient des privilèges qui intéressent avant tout le commerce : ce sont des commerçants qui préparent la commune de Lucqaes (Jul. Ficker, Forschtmgen zur Reicht- und Rechtsgetchichte Italiens, t. IV, Urkunden, pp. 124, 125, n« 81).
* Cf. Luchaire, La commune collective du Laonnais, dans Les communes françaises à l'époque des Capétiens directs, p. 84.
s L. Delisle, Catalogue des actes de Philippe Auguste, p. 36, no 148. s Giry, Les établissements de Rouen, t. I*r, p. 48.
* E. de Coussemaker, Sources du droit public et coutumier de la Flandre maritime, 1'* série, Lille, 1873, pp. 10, 21.
8 Cadier, Les états de Béarn, p. 101.
6 Acte de 1318 publié par M. Roman, dans Nouvelle Revue hist. de droit, 1885, p. 668. Fauché-Prunelle, Essai sur les anc, instit. des Alpes Cotliennes-Briançonnaises, t. Il, pp. 323-337. Cr. Flacb, Les origines, t. II, p. 138, note 1.
^ A. Thierry, Recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers état, i^ série, Hégion du Nord, t. II, pp. xlii-xliv.
* Voir pour la VVestphalie, Pbilippi, Zur Verfassungsgeschichte der Weslphaelischen biichûfsstaedte, Osnabriick, 1894; compte rendu par J. Biondel dans Reivue hist., t. LX, pp. 159-161. Des villes qui ont eu souvent pour noyau primitif une corporation rurale conservent des biens communaux et y attachent une grande importance ; beaucoup d'habitants de ces villes ont du bétail pour lequel ces commu-
Pour atteindre a cette personnalité distincte qu*est la commune, pour créer etorganiser celte vie nouvelle, nos pères, partis des points les plus divers, placés dans les situations les plus dissemblables, ont employé des moyens très différents. Ici, d'anciens officiers royaux ou seigneuriaux (échevins, consuls), autour desquels, depuis des siècles, se groupaient avec confiance les populations, ont été les représentants naturels de la commune; là, des forces intérieures qui s'étaient constituées au sein de ces populations laborieuses (ghildes, corporations, etc.) furent Tâme des communes; ailleurs enfin, le peuple se chercha simplement lui-même, à la mode moderne, par le suffrage universel. Nous retrouverons, en étudiant l'organisation municipale, ces manifestations multiples, ces signes certains d'une sève abondante et d'une vie intense.
Signalons ici, sans nous attarder davantage, quelques communes anciennes dans la région du Nord : Saint-Quentin avait conquis son titre de commune avant 1077; Beauvais, avant 4099. Arras devint indépendante au commencement du xii® siècle. Noyon s'émancipa vers 4108; Valenciennes, en 1444; Amiens, entre 4143et 44 47 ; Soissons, en 4445ou 4146;Corbie, aux environs de Tan 4 120; Bruges, Lille, Saint-Omer, en 1427; Gand et Liège, peu d'années après *.
Une fois certains types de communes créés, ces types se propagèrent ensuite par voie d'imitation, suivant les besoins des populations et au gré des circonstances. Les cités affranchies faisaient école. Leur succès enhardissait les autres. Ce courant atteignit son maximum d'intensité auxii* siècleet dans la première moitié du xiii° *.
La charte de Mantes a pour filiales les chartes de Pontoise, de Poissy, de Meulan, elc. La charte de Laon a pour filiales les chartes du Laonnois, de Montdidier, la première charte
naux sont nécessaire». Cf. Flammermoni, Lille et le Nord au moyen âge, pp. !85,
1 Giry et Réyine, Emancifaiion des villes; les communes; la bourgeoisie, dans Lavisse et Rambaud, Histoire générale, t. II, pp. 424, 425. Je modifie quelques dates. Le premier maire d'A.rras est du commeocement du xiic siècle (Guesnon, Les ori^ gines d' Arras et de ces institutions^ 1, p. 39).
î Expressions de MM. Giry et Réville, ibid., p. 427.
de Reims. La charte de Sainl-Quentin a pour ûliales celles d'Eu, de Ham, de Chauny, de Roy e, etc. La charte d'Amiens a pour filiales celles d'Abbeville, de DouUeus, d'Ergnies et d'autres lieux eu Poothieu et en Picardie. La charte de Soissons a pour filiales celles de Corapiègne et Senlis; de Dijon, Sens, Meaux, Beaune, Montbard, Semur en Auxois *. La charte de Montbéliard a pour filiales celles de Belfort, de Belvoir et deHéricourt '. La charte de Beaumont-en-Argonne a pour filiales plus de trois cents chartes dans la région du Nord-Est. La charte de Riom, dite Alfonsme parce qu'elle fut octroyée à cette ville par Alfonse de Poitiers, a pour filiales un bon nombre de chartes de l'Auvergne*. Nous suivrons nous-mêmes un peu plus loin la charte de Rouen à travers toute la France. Cetle charte n'a pas été sans influence sur les plus anciens statuts de Bordeaux, possession anglaise comme Rouen. Bordeaux rayonna, à son tour, sur Blaye, Libourne, Saint-Emilion, etc.* : ces villes sont dites quelquefois les filleules de Bordeaux.
L'histoire de la plupart des grandes communes méridionales
* Cf. WamXœnfg, Pram. Sloats-und Rechisgeschichte, t. 1", pp. 266-272 ; Thierry, IfofMm. inédiU de l'hiti. du tiers état, Rég. du Nordy t. H, 1853, Préface, p. xxii ; Locbaire, Les communes françaises à l'époque des Capétiens directs, pp. 436-139 ; Ord. t. XI, pp. XXV, 197-254, 315; Musée des Archives départementales ^ pp. 104-106 ; Bourqueiot, dans Mém. présentés par divers savants^ 2* »érie, Antiq. de la France^ V, l^* partie, p. 49; Beaaoe, Les conditions des personnes, p. 125, note 1. U y a aoe part de conjecture dans cette assertion que la charte d'Abbeville procède de celle d^Amieos, car, dans rétat actuel de nos connaissances, la charte subsistante d'À.miens est postérieure à celle d'Abbeville. Mais Amiens a eu une charte plus ancienne, aujourd'hui perdue : de cette charte perdue dérive la charte d'Abbeville, ainsi que Ta établi Augustin Thierry {Essai sur l'histoire de la formation et des progrès du tiers élai, Paris, 1853, pp. 338-345).* Les doutes qu'a soulevés Giry ne portent pas et ne me semblent pas pouvoir porter sur la question même de âliation, mais sur Tessai de restitution de la charte d'Amiens par Aug. Thierry, Cf. Giry, Documents sur les relations de la rojfauté avec les villes en France^ p. 20, note i; Prarond, Abbeville avQtU ia gtt&rre de Cent ans, pp. 18-38.
2 Tuetey, Etude sur le droit municipal au xme et au xive siècle en Franche-Comté, p. 99. Toutefois la charte même de Belfort n'est pas retrouvée ; mais œ qu'eu connaît M. Tuetey autorise mon affirmation.
8 BoutMic, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, Paris, 1870, p. 506.
i Cf. Barckhaosen, Noie sur le texte et l'origine des statuts primitifs de la commune Je^rdeanx; A. TUierry, Uecueil des monuments inédits de t'histaire du tiers étal, /re série. Région du Sordy t. II, p. xi.
est moins coDDue que celle des communes du Nord. Elles se sont créées de bonne heure, presque toutes facilement, silencieusement. Certaines circonstances spéciales favorisèrent, semble-t-il, cette émancipation pacifique, a La plupart de ces villes étaient partagées entre plusieurs seigneurs laïques et ecclésiastiques; ces propriétaires mitoyens, ces coseigneurs, perpétuellement en lutte entre eux, trouvaient dans les populations des alliés possibles qu'il fallait ménager, gagner à leur cause ; à la faveur de ces conflits, les communautés virent sans doute leurs privilèges s'accroître et les libertés municipales se constituer. » Les querelles interminables des archevêques d'Arles et des comtes de Provence, plus tard, auxrii® siècle, les luttes de la France et de l'Empire en Provence, furent indirectement utiles à Tindépendance de certaines villes, notamment à l'indépendance de la cité d'Arles *.
Certes, je ne prétends pas que les émeutes populaires soient inconnues dans le Midi. En 1441, par exemple, Montpellier fondait sa commune par l'insurrection ^ En 1188, Toulouse se soulevait tumultueusement contre son seigneur, le comte Raymond. Mais j'estime qu'à tout prendre ce côté tragique de l'histoire communale joua un plus faible rôle dans les villes naé- ^idionales^ Dans quelques-unes de ces villes l'entente de la commune et de l'évêque est vraiment frappante. A Arles et à Avignon, l'évêque fait partie du conseil de ville*. A Albi, les élections municipales se font à la cathédrale, en présence de l'évêque*.
Qu'on ne s'exagère pas cependant la bonne intelligence des
4 Giry et Héville, Emancipciion des villes ; les communes; la bourgeoisie, dans Lavisse et Rambaud, Hist, génirale, t. II, p. 427.
I Germain, Histoire de la commune de Montpellier, 1. 1*', pp. 12, 13.
s Je signale uo édit de Raymond Bérenger (1222) très hostile aux communes et consulats (Bibl. xNat., ms. lat. Nouv. acq., 1305, fol. 307 r"*). Je rappelle aussi que le vicomte de Béziers et le viguier de Ntmes furent massacrés par les habitants. Cf. Clos, liech. sur le régime municipal dans le Midi delà France au moyen dge, dans Mémoires présentés par divers savants^ 2e série, Ant. de la France, t. 111, p. 289.
* Clos, Hecherches sur le régime municipal, etc., ibid, pp. 303, 310.
B Dognon, Les institutions politiques et administratives du .pays de Languedoc, p. 81.
deux pouvoirs. Elle n'est pas partout et toujours saisissante. Je ne citerai qu'un texte à Tappui de cette observation : c'est un arrêté de la commune d'Arles, qui lance sur Tarchevêque une sorte d'excommunication laïque, le plaçant, comme nous dirions aujourd'hui, en état de boycottage : « L'an i 248 et le S des kalendes de Septembre, le conseil s'étant réuni, selon la coutume, au son de la cloche, décide ce qui suit : Il est défendu à l'avenir atout citoyen d'Arles d'adresser la parole au seigneur archevêque, de mettre le pied dans son logis, de faire quelque espèce de service que ce soit pour sa famille, de lui rien vendre ou troquer*. » — Qui terre a guerre a, dit un vieux proverbe. Qui vie a guerre a, ajouterai-je à mon tour.
Les communes méridionales (très ordinairement consulats) du xif siècle et celles de la première moitié du xiii* siècle n'ont pas, comme je le disais à l'instant, de charte initiale. Elles apparaissent dans l'histoire au hasard d'un texte ou d'un mot. Nous rencontrons des consuls en 1431, à Arles età Béziers; en H36, àAmbialet; en 1141, àMontpellier; en 1144, à Nîmes; en 1148, àNarbonne ; des capitouls, en 1152, à Toulouse. Dans quelques villes du Midi, certaines fonctions, restreintes à l'origine, se sont développées peu à peu et sont devenues, s'élargissantavec le temps, charges municipales. A Fonsorbes, en 1205, quatre prud'hommes sont commis à recevoir le produit des amendes prononcées pour délits ruraux; ils l'emploieront aux travaux publics; ils feront garder les champs et les récoltes. En 1279, ces quatre personnages sont appelés consuls : ils jugentet administrent en compagnie du bayle. Les consuls de Lodève étaient d'abord des « sigillaires » ; ceux de Belmont-de-Rouergue des « ouvriers » chargés de tenir en état les remparts de la ville. Beaucoup de communautés obtinrent ou prirent le droit de se donner des syndics, d'abord temporairement en vue de telle ou telle affaire ; ensuite à perpétuité. Ainsi Souillac,' à la frontière de Périgord et de Quercy ; Ornolac, au pays deï'oix ; Aimargues,
* CIOB, Recherches tur le régime municipal dans le Midi de la France au moyen âge, dans Mémoires présentés par divers savants, 2« série^ Antiquités de la France, t. llï, p. 305. Cf. Joies de Séranon, Les villes consulaires et les Républiques de Provence aumoyen âge, Aix, 1858, pp. 107-U3.
Lunel, Suméne, dont le syndicat peut êire pris pour type de rinstitution, etc. ^ Communément, ces anciens syndics finirent par conquérir le titre très honoré de consuls. Il arriva un moment oii les consuls diminués ne différèrent guère que de nom des syndics; mais, au moyen âge, les syndics, même déjà perpétuels, étaient inférieurs aux consuls sur un poiot ioapoFtant : ils n'avaient aucune juridiction. Tel est, du moins^ le trait caractéristique qui distinguait en Provence syndics et consuls^.
On peut dire de certaines communes méridionales qu'elles ont eu à Torigine une existence intermittente. A Tlsle-Jourdain \ par exemple,, la comu^unauté se donnait ou ne se doniiait point un chapitre, à son gré*. A Nîmes, Le consulat ne se présente pas à Torigine comme un organismie perpétuel'. Inégalement Tinslitution se consolida, se fixa; ici "très vile, fort Lentement sur d'autres points*.
A Tours, à Blois, à Amboise, à Angers, à Màcon, àEymouliers, et probablement dans d'autres villes, l'émancipation définitive fut très tardive. Elle se produisit, chose singulière, à la faveur de la guerre de Cent ans; dans ces villes que menaçait l'ennenii national, une commission avait été chargée de centraliser cer-
i Paul DognoD, Les intiU. polit, et administr, du pays de Ismqutdûc du xm* ûède aux guerres de religion, pp. 57, 65.
2 Arnaud, Histoire de la tiguerie de Forcalquier, Marseille, 1874, t. ter, pp. 150, 154, 155, 170, 171. On troavd coacurremmeDt dos oonsals et des syndics. Ce dualisme a beaucoup tourmenté M. Arnautl (ibid., t. I», pp. 156^159) ; il s'explique origiiiairement par le besoin qu'ont éprouvé certains consulats de se décharger de diverses besognes déterminées (plus particulièrement des affaires litigieuses] sur des procureurs spéctaui, les syndics ; c'est ce que nous explique très nettement un doeun^nt de 1334, relatif à Sisteron (EL de Laplane, Bistoire de Sisteron, L 1er, pp. 4^, 431 >.
3 Déparlement du Gers.
^ Coutume de Ilsle-Jb urdain.de 1230, art. 4, dans Cabié, CharUs et coutumes inédites de la Gascogne toulousain». Pans et A^icb, 1884, pp. 21, 22.
s « Quamdiu mihi vel meis plaotierit oonsulatum fieri » (charte du comte Rajnumd de 1198, dans Devic et Vaisselle, Histoire de Languedoc, t. VIII, coi. 449, 450, acte no 98-Lxx). « CognoveruDl ad invicem se tactis sanclis evangeliis jurasse consulatom duraturum a prozimo venturo festo s. Michaelis ra duos annos et oltra.... » (acte de 1207, dans Ménard, Hist. de Nismes, t. I^r, Preuves, p. 43, acte no xxxiv).
^ J'emprunte ces renseignements sur les communes méridionalea au beau lirre de M. Paul Dognon, Les institutions politiques et adminittrativies du pa^ de Lmtgrud^c du xitit siècle aux guerres de religion, pp. 57, 58, 64-65, et je reproduis souvent ses propres expressions. Voir aussi Glos, Recherches^ loc, cit., p. 303.
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taiûs revenus et d*en faire emploi pour la coostructian de remparts, lurcies et levées. Ces commissaire& temporaires se transformèrent insensibiement^ comme les foRCtiof>Daires àxt Midi dont je parlais à rinstant, en représentaols permanents et généraux, et deviarenl ainsi le corps de ville*; mais ce fot an corps de vUle pnremeot administratif, sans dn>it de justice propremeai dit. Plosieors communes bretonnes sont plus jeunes encore: elles se constituèrent au xvi* siècle*, et même leor organisme garda qBelqiie chose d'imparfait. Le premier magistrat principal de Rennes portait le titre modeste de procureur syndic : on ne disait pas la commune, mais la communauté de Rennes^ Quimper n'eut d'échevinage qu'en 1634*.
La ville de Laogres est au nombre de ces communautés qui conquirent très péniblement et très lentement la position politique de commune. Elle eut longtemps pour représentant un procureur. Ce nom suppose une délégation temporaire. A» xv^ siècle, Tévêque parvenait encore à lui faire dénier le droit de sceau. Son premier magistrat ne prit le titre de maire que dans la seconde moitié du xvi* siècle*.
Je signale sur plusieurs points du territoire une combinaisonfinancière et administrative qui pourrait bien avoir facilité la création de certaines communes et qui, à coup sûr, contribua au
i Cf. Paul VioUet, compte readn de Béchard, Droit municipal au moyen âgt^ dans BibUMiqueàe VEcoU des ckartêt, 6* lérie, t. V, pfy. 342, 343 :Marehegay, Notieotet docvmenh kisioriques, p. 421 et suir. ; Port, lm9entair$ anafytique des archives de la mairie €An^ers^ p. 178 et suiv. ; Soyer, Etude sur la communauté des habitants de Blois, pp. 57, 5S, (14 ; Carré, Rechar ches sur F administration mwiieipale de Rennes au temps de Henri /K, Paris, 1888, pp. 15-19 ; compte reoda par Parges, daos Retue critique du 17 février 1890, p. 133; Lvooxe, Essai sw le régime municipal en Bretagne pendant les guerres de religion^ p. 16 et pa«nm; Daresle, NoUce historique sur la communauté de la vilU de Bannety dus IKM. de l'Ecole Ses chartes, t. VI, p. 522 ; Leroui et Thomas, Documents historiques concernant la Marche et le Limousin^ t. !«*, 1893, p. 238.
2 DDppoy, Histoire de la réunion de la Bretagne à la France^ t. Il, p. 393 ; A. de Birtliélemy, La Chambre du Conseil delà Sainte Union de MorlaiXj dans Revue Mstorique de VOuest, 1885, Documents, p. 37 et sutr.
3 Cf. Carré, loco citato, pp. 24-27.
^ A. Thierry, Recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers état, 1^^ sérioy Région du Nord, t. II, p. xzix.
s Voir CtaQdoo, Histoire de la ville de Langres et de ses institutions municipales, thèse maDUBcrile soutenue à TEcoie des chartes, od janvier 1893.
développement de plus d'une : .combinaison qui présenlail des aléas et pouvait devenir périlleuse. Le roi ou le seigneur s'entendait avec les bourgeois : il leur cédait sa justice, sa prévôté, moyennant un fermage annuel. La commune devenait dès lors une sorte d'entreprise Bnancière. Ce système est extrêmement commun en Angleterre*. Nous en avons en France de nombreux exemples*. Le procédé se retrouve en Espagne' et en Allemagne*. Ce côté financier de l'activité municipale peut nous mettre sur une bonne voie pour expliquer d'une manière satisfaisante certaines dispositions conciliaires et aussi les paroles de quelques canonistes*, qui élevèrent contre les communes l'accusation grave d'usure. Rappelons ici que les principaux dignitaires communaux étaient fréquemment des
1 Cf. Madox, Firma burgi or an hislorical essay concerning citief, Londoo, 1726. Voyez, en particulier, pour Newcaalle, John Brand, Hislory of th^ toton and county of Newcaitle-^jipon-Tyne, t. Il, i789, pp. 131-630 ; pour Liocolo, Thomas DufTua Hardy, RoiuU charlarum, LondoD, 1837, p. 56, 2'' col.
2 Voir, pour Sainl-Ooier, en 1128, Giry, Elude$ sur les inttil. mun,^ Histoire de la ville de Saint-Omer, 2* partie, p. 376, n* 4; pour Compiègne, en 1179, Luchaire, Hist. des insiit. mon. de la France, t. II, p. 326, n<> 24 ; pour Provins (1190 et 1268), Bûurquelot, Histoire de Provins, t. II, p. 413; pour La Rochelle (1200), Thomas DuiTus Hardy, Roluli chart., 1837, p. 58, 2« col., p. 59, 2« col.; pour Pontoise ^1188), Poissy etlieuz voisins, Ord.^ t. XII, pp. 255, 316; pour Mantes (1201-1202); poar Chaumont (1205), Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France, pp. 48-50; pour Amiens (1292), A. Thierry, Rec. des monum. de l'kist. du tiers étal, Région du Nord, t. l**, pp. 151, 329 ; p. 353, n» 135; p. 345, n» 128. A la fin du xii« siècle, la vicomte de Rouen est affermée à la commune (Léchaudéd'Anisy, dans Mém. de la Soc. des antiq. de Normandie, u» série, t. V, pp. ii, m; Ch. de Beaurepaire, De la vicomte de Veau de Rouen, pp. 5, 6). Encore en 1484, la ville d*Autun achète Tancien office ducal (devenu royal) du vierg, sa justice, sa prévôté, ses droits divers (A. de Charmasse. Les origines du régime municipal àAulun, Paris, et Autan, 1879, pp. 2, 5, 6, 64, pièce v).
3 Cf. G. Desdevises du Dezert, Le régime forai en Espagne au xvttte siècle, dans Revue hisl., t. LXII, p. 259.
^ Willi Varges, Zur Entslehung der deulschen Stadlverfassung, dans lakrbûcher fur Nationalôkonomie und Statistik, Dritte Folge, t. XIV, p. 101. Cr. Kreglinger, Extrait des pièces relatives à l'histoire de la Belgique qui se trouvent aux archives de Coblence, dans Compte rendu des séances de la Commission d'histoire, t. III, p. 244.
B Concile de Paris de 1212, dans Mansi, Supplem. ad conc. Veneto-Labb., t. II, col. 835; Raymond de Pennafort, Summa, II, vu, De usuris, § 9, Veronœ, 1744, p. 215. Concile de Vienne de 1311, can. 15, apud Ee(e\e,Hist. des conciles, trad. française, t. IX, p. 439 (ce texte a passé dans le Corpus juris canonici, Clémentines, V, iv, De usuris) . Joignez Jacques de Vilry, dans Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes de 1180 à 1314, p. 62.
commerçants, des gens d'affaires. Leur répuialion personnelle a pu influer sur celle des communes. Quant aux communes considérées en elles-mêmes, nous savons encore que telle d'entre elles donnait à ferme roffice de changeur*; que plusieurs imaginèrent des procédés ingénieux et assez nouveaux qui pouvaient scandaliser les théologiens (je citerai les rentes viagères*, les prêts d'argent portant intérêt et négociés avec les capitaux des orphelins mineurs'); nous apprenons enfin — et c'est ce qu'il y a de plus grave — que certaines communes autorisèrent formellement le prêt à intérêt prohibé par l'Eglise*. Que veut-on de plus pour expliquer ces condamnations ? Au reste, si les théologiens trouvaient facilement matière à
1 Je sooge à Sentis [Mutée des Archwet départementales ^ Paris, 1878, pp. 271, 272, n«107).
s Voyez, pour Compiègne, en 1262, Giry, Documents sur les relat. de la royauté avec les tfilles, pp. 9f , 92 ; pour Arras au xive siècle, BibL de P Ecole des chartes, t. Xf, pp. 521, 522 ; pour la ville d*Eu, avant 1300, Ch. de Robillard de Beaurepaire, Notes et documents concernant l'état des campagnes de la Haute-Norm,^ pp. 157 etsuiv., etc.
* Cf. Flammermont, Lille et le Nord au moyen dge^ Lille, 1888, p. 339. Il faut ajouter, toutefois, que le prêt à intérêt au profit des mineurs a été assez vite admis. CF. saint Antonio, Summa theologix^ secunda pars, tit. I, c. vu, § 23, Lyon, Jean Cleyn, cahier cv; décision du Parlement de Paris de la fin du ziv» siècle, dans Style du ChdUlet, ms. fr. 1076, fol. 122 r<>.
^ Voyez, pour l'Espagne, Consuet. llerd., dans Villanueva, Viage liter. a las Iglesias de Esp., t. XVI, pp. 170, 188; pour l'Italie, Benea, HisL du contrat d'assur. au moyen âge, trad. franc., par Jules Valéry, dans Revue générale, 1894, p. 248; pour la Suisse, Franchises de Genève de 1387, art. 34, 35, 39, 77, dnns Mémoires et documents publiés par la Société d'histoire et d!" archéologie de Genève, t. II, pp. 334, 336, 352. Rapprochez Tautorisation de prêter à intérêt que Louis VII accorda, en 1143, aux bourgeois de Cbftteauneuf (acte de Louis VII, dans Giry, Les établissements de Houen, 1. 1*', p. 190, note 1) ; une autorisation du même genre, accordée par Philippe- Auguste, en 1220, aux bourgeois de Caen (Ord., t. XII, p. 295). Ces autorisations royales, ou plutôt ces promesses dMmpunité, sont en opposition ou bien près d*être en opposition avec la doctrine d'Alexandre III, qui refuse toute autorisation de prêter à usure, même pour les meilleurs motifs (Décret, de Grégoire IX, V, xix, De usuris, 4, Super eo), avec les prohibitions formelles du concile de Lyon de 1274 {Sexte, V, V, De usuris); avec les condamnations de statuts communaux portées par le concile de Vienne en 1311 {Clémentines, V, v, be usuris. Cf. Clémentines, III, vu, De sepulturis ; Thomassin, Traitez kist. et dogm. sur divers points de la discipline de VEglise, Paris, 1691, p. 107). Il semble bien que la commune de Paduue prêtait ellemême à intérêt aux écoliers de l'Université : Denifïe, Die Statuten der juristen- Univernlàt Padua vom lahre 1331, p. 212 ^520), p. 207 (515). Cf., toutefois, p. .^25 (533).
3i LIVRE IV. PB&iOOS FILANÇAISE.
«kccui^ation, le cl<^gé, eo générai, éUit mal disposé. Les luttes des oofflmuDes coolne les évèques et les chapitres éttieDl joar- Dalières. C'est souvent cocitre i'évêque qu au jour de la révolte triampiuinte, laooaiimucie s'était iitsisrgée; c'est contreTévéque, surtout dans le^ord de la France, «qn'dJe avait réassi à se con^ titoer. Guiberl de NogenL, Yves de Chartres^ Etienoe de Tournai, Jacques de Vilry, sont sans pitié cooime sans justice pour les conainuiies \
Quant à nos rois, leur conduite fat inspirée par ies circonstaooes plutôt que par les principes. Louis VI détruisit telle oommune, favorisa telle autre^ suivant ies ofifresqui lui étaient fait6s^ Louis VU senable avoir compris q>ii<eles commuDes sur les terres des vassaux étaient des alliées naturelles de la couronne ol qu'il était de son intérêt d'aider à leur développemeut', A «entendre un chroniqueur dont le témoignage n'est pas absolument isolé, il semble que, dés le xii* siècle, la royauté ait prétendu des droits tout spéciaux sur les villes à commune : Reputans omnes civitates suas esse in quiôussuHl amimunùe*. Ainsi, une ville, par cda seul qu'elle a été érigée en commune, serait sortie du domaine de son seigneur naturel pour entrer dans celui du roi. Voilà une idée contraire assurément à tout ce qui était admis jusque-là, contraire à lous les principes de la féodalité. -Que! intérêt les habitants des communes avaient-ils i relever du roi? Dans quel but fut inventé et soutenu ce principe nouveau, ce principe révolutionnaire? Avec M. Paul Lacombe, nous croyons l'entendre. Supposez que la commune ait un démêlé avec le seigneur (ces démêlés sont incessants) : le
^ Yves de Chartres, Lettre an doyen et aux chanoioas de régliae 4a Beaavais, dans D. Bouquet, t. XV, p. US. Guibertde Nogeat, De vUû fM, Ub. 111, dans D. Boa- ^oet, t. XII, p. 250. Jaoqoes de Vilry, ErtrsiU da ses sermoas, daas Giry, Documeîite sur Us retations 4e la ropaM wtc ks vUks, pp. 58-«2. Cf. Oiry et Révilkt, ibid,, p. 427.
2 Trois siècles et demi pl«s tard^ Louis Xi Tend aux villes des «aafinBotîoQs de privilèges. Cf. Jmtrml deMasseHm, édit. Beroler, appendice, pp. 68(-M^.
8 Expressions de MM. Oiry «t Réville^ ibid,^ p. 439.
^ ExHistoria episcoponm AmUssiod., dans D. Bouquet , L XU, p. 304. En disant que œ témoigoage o*esl pas eotièTOment isolé, je fais atlasM» à deax textes, Tm ée 1149, Vautre de 1216, qu'a aignalés M. Fr. Abbadie dans «m Hùiown de le conmnmt de Dax^ p. 13, notes 2 et 3.
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seigDeroT ne sera-t-il point tout à la fois juge et partie? Toas, en effet, ne ressemMenl pas à ces princes tlébonnaires da tncyen kge qm Breot, en t;e <îas, le croirtit-on? la trommune elle-même juge du différend. Mais, le seigneur, juge el partie, cela révolte les commtiniers. Aussi, quand ils disent : la commune est au roi, c'est comme s'ils disaient : c'est an roi à juger îes procès de la ville avec son seigneur*.
11 fawt "Convenir pourtant que ce reputans omnes dmîates suas esse in quibus sunt cotnmtmix, est sensitrfement trop viî. Le but pratique, si bien aperçu par M. Latîombe, sera atteint, sans que «ette formule soit maintenue. Beaumanoir, au xïii' siècle, trouve une expression plus modérée et plus satisfaisante : « De nouvel, écrit-il, nus ne puetfere vile de communie ou poitwime de France, sans Tassentenient du roi, fors queîi rois*. »
Dans la première moitié du Xïv* siècle, si on veut introduire le roi dansîes affaires d'nne commune qui n'est pas dans son obéissance directe, on feint que la commune doit son existence à une concession royale et, par cette brèche, le roi entre dans la place ^ Et comment, en effet, un autre que le roi aurait-il pu fonder une commune, puisqu'on a trouvé ce principe que le roi sent peut ériger des ooiiD«aiiiun<es ou des consula;ts^ ? Celle doctrine absolue est affirmée de nouveau sous Charles V'^ et conquiert sa
* Paul LaconQi>«, PeHh hifioire du peuple fronçatt, Paris, 1S72, pp. i22, 1S3. Cf. oocfAnifliion de la eomaraiie èe Dijon, «n 1183, par PhHippe^KQgttBte : « Unde, ad pQtftioneai «t ▼olnfftaten tpcrius decis (Bogues U!) et fliii^jas prefatam cotnmuDiam maDucapimua conservandan et tDanuteoeBdam aiïb hftc forma : i^uod, si dux vel hereiles ejus memoratam «ommaBian vet^ent infringere, t«Iab instituttonibus cornmanie resiHre, itoa -secuodiiB (oa a imprimé : ad eos) poase iiostrum eam teneri facienros » (Gamlor, Charles de commune» et d^a/frmtchisfemenU en Bourgogne, t. I«r, p.l, n« i).
s Beaumanoir, ch. l, §2, édit. Beugaot, t. Il, p. 261; édit. Salmon, t. II, p. 266, o« 1517. Reproduit dans Giry, Docum. sur tes rehi. de la royauté avec les villes de France j p. 111). Pour les faits airkérieiirs à Beaumanoir, voyez Bmssel, Vsage des fiefs, liv. II, ce. IX, pp. 177-4W; Ord,, t. XI, pp. xxvr, xxni. Pour la saine raterprétation de ce paaaage de Beaumanoir, «f. BorreHi de Serres, Notices sur divers serviaes publics du X7n« au xvn» siéclCy JSHices relatives au nu^ siècle, pp . 494-499.
' Voyez un acte da 16 joillet 1319, dans Inventaire ohronûhgigwe des chartes de la ville d'Arras, p. 59, u» 68.
^ Cf. Dogiion, tes inslit pifiit. et aÛmin, du pays de Languedoc, pp. 133, 134.
^ « Cum ad dictum domiuum nostrum et nos perlineat creare el cooslituere consu-
place dans le droit public. Au xv* siècle, Louis XI remanie à son gré certaines constitutions municipales. Très jaloux de son autorité, il place, autant qu'il le peut, la cité et ses magistrats sous la puissance du bailli et de son lieutenant *. 11 s'efforce de développer dans les villes un courant oligarchique*, dont il n'est point d'ailleurs le créateur. — Je reviendrai sur ce développement des oligarchies urbaines.
Si le seigneur ou le roi créent les communes, ils les détruisent aussi^ La suppression de la commune peut être et est souvent un châtiment*, car la commune est un privilège envié. La suppression de la commune peut, à l'inverse, être une faveur*, car la commune, si elle est privilège, est aussi charge et obligation. J'explique ma pensée. Une commune a pris à ferme la prévôté royale : elle est de ce chef débitrice d'une redevance envers le roi. Une commune a contracté, pour éviter les tailles arbitraires, un engagement annuel au profit du Trésor % engagement qui
latus et commuDitales » (Ord., t. III, p. 305). Cf. Lavisse dans Revue hùt., t. XXVI, pp. 259-265.
1 Giry, Les Etablissements de Rouen^ t. I«r, p. 231.
2 Henri Sée, Louis XI et les villes, Paris, 1892, pp. 2-81. Voyez notamment en quels termes Louis XI s'exprime, en 1464 (A. Thierry, Recueil des monuments inidils de rhist. du tiers étaty Ire série, Région du Nord, t. Il, n» cxi, pp. 271-275).
< Voyez : en 1245, la démission des communes de Castel-Sarrasîn et Moissac entre les mains de Raymond, comte de Toulouse (Teulel, Layetter, t. Il, pp. 567-569* no> 3350, 3351); en 1298, la suppression de la commune de Calais par le comte d'Artois (Richard, Inventaire sommaire, Pas-de-Calais, Archives civiles. Série A, t. !•', p. 68) ; en 1292-1293, la suppression, puis le rétablissement de la commune de Rouen par le roi (Giry, Les Etablissements de Rouen, t. !•', p. 43).
^ Suppression de la commune de Laon en 1296; elle fut rétablie en 1297 (Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes, pp. 147-149). Suppression de la commune de Saint-Quentin en 1317 ; elle fut rétablie peu après (Lemalre et Giry, Archives anciennes de la ville de Saint-Quentin, t. I**", pp. 262-263, n» 265 ; p. 285, no 292; p. 294, n» 298; p. 301, no 301).
B Exemples : pour Sens en 131? {Olim, t. II, p. 650); pour Senlis, en février 1320 (D. st.) (Flammermont, Hist. des inslit. munie, de Sentie, pp. 53, 209); pour Meuian et Soissons, en 1320 et en 1323 {Ord., t. VI, p. 137) ; pour Roye, en 1373 {Ord., t. V, p. 662); pour la Neuville-Roy, en 1370 (l'abbé Morel, La commune de la Neuville-Roy depuis son érection, en Van 120d, jusqu'à sa suppression en 1370, dans Comité des travaux historiques et scientifiques. Bulletin historique et philologique, 1890, pp. 463, 468, 470).
^' Exemple, entre cent autres: charte de la Neuville-Roy, art. 24 (i*abb6 Morel, lac, cit., p. 467).
l'exempte de toute autre contribution. Celte situation, très fréquente, n'est pas sans péril. Elle pourra devenir, si les affaires sont en souffrance, si la ville se dépeuple, si elle est pillée par Tennemi, désastreuse pour les habitants : désastre d'autant plus sensible, que chaque habitant est responsable des dettes de la commune proportionnellement à sa fortune*. On conçoit donc qu'une commune ruinée ait demandé elle-même l'annulation de sa charte. Le fait n'est pas très rare. On jugera des périls financiers que risque souvent une commune, par cet article final de la charte de Senlis : les citoyens de Senlis, en échange de la concession de la commune, s'engagent à doubler les revenus que le roi tire de Senlis M
Le plus souvent, les habitants d'une ville dont la commune a été supprimée, n ont plus, pour suivre et diriger leurs affaires, d'autre procédé que celui des assemblées générales d'habitants*. Lorsque les affaires à traiter sont délicates et la ville importante, un pareil système, si libéral soit-il, est singulièrement défectueux : la ville de Soissons, privée de sa commune, obtint, par faveur, de Philippe VI, en 1335, ^autorisation d'avoir quatre syndics annuels, que désignerait le bailli de Vermandois*.
t Beaumanoir, cb. zxi, 26, édil. Beugoot, t. !•', pp. 3l6-317;édit. Salmon, t. I«r^ n» 646. Voyez, en 1291, une applicalioa de ces principes à Noyon, dans Lefranc, HUtùitre de la ville de Noyon, p. 154. Cf. Boularic, Actes du ParUmenl de Parti, t. !•', p. 100, n» 108 (1266); Ville de Douai, Intentaire analytique, Lille, 1876, Série CCy p. 81 (1310).
s Charte de Senlis, dans J. Flammermont, Histoire des instit. municipales de Senlis^ p. 160. Cf. p. 35.
> Voyez: pour Laon, en 1331, Ord., t. Il, p. 79; pour Saint^ean-d*ÂngéIy, en 1621, Audiatdans Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques, Section dee sciences économiques et sociales, 1886, p. 171. J'ai dit, dans le texte : « le plus souTent » ; en effet, le régime des assemblées générales peut être supprimé, dans one circonstance donnée, même en Tabsence de commune ou de consulat ; en 1307, par exemple, les habitants d'un village du Midi, qui s'étaient obstinés à nommer des consuls sans en avoir le droit, se virent interdire par le Parlement tout conventicule on réunion de plus de trois ou quatre personnes (Beugnot, Olim, t. 111, tripartie, pp. 259, 260, n» xlvi).
*• Ord.y t. XII, p. 28. Le mot « syndic, » que j'emploie, n'est pas dans le texte que j'analyse. A Fappui de cette id^ fondamentale, à savoir que le régime des assemblées générales est, en principe, le régime des villes sans commune, voyez encore ce qui est dit de Rennes, en 1548, au moment où Henri II y crée un corps municipal
3. — La commune, — Ses membres; ses représeiitaJits. Constitutions communales.
J'éludie ces deux qoeslions fondamentales :
Quels sont les membres de la commune?
Quels sont les représentants permanents de la commune et comment se recrutent-ils?
Quels sont les membres de la commune ? — On serait tenté de répondre, après avoir lu certaines monographies communales écrites par des savants de grande valeur : la commune se compose non point de toute la population d'une ville, mais de Taristocratie urbaine. Cela doit être vrai de certaines communes, et surtout cela T^st devenu; mais on ne se ferait paè une idée juste du mouvement communal, si on appliquait cette solution à l'ensemble des communes françaises.
Suivons de très près les textes. Nous les commenterons ensuite.
Aux termes de plusieurs chartes communales, le simple domicile dans Penceinte des murs de la cité ou dans les faubourgs entraîne Tobligalion ou donne le droit d'appartenir à la commune. Tel est le sens des chartes de Beauvais, de Compiègne, de Senlis', de Reims', d'Arras', de Rouen*, de Rayonne*. Ailleurs,
(Larooze, Eitai iur le régime municipal en Bretagne pendant les guerres de religion, Paris, i890, p. 16).
1 Charles de Beauvais de 1144 et àe 1 182, art. i% daos Giry, Documents sur tes relations de la royauté avec les villes en France^ p. 7 ; dans Labande, histoire de Beauvaiâ et de ses insUL communales, Paris, 1895, p, 267, Même texte dans Charte de Compiègne de 1153, apuJ Peigaé-Deiacourt, Fac-similé de quatre chartes conctrnant Compiègne, Pierrefont et Noyo% Paris, 1864, p, 6 ; dans Charte de Semlis^ upud Flammermonl, Histoire des inetit, muntUp, de Sentis^ Paris, 1S81, p^ lâ8.
2 (( Si Fero doc doBnim nec heredixalem Remis habuerit [barf easisj , absides dabit » (charte de Heims de 1182, dans Varia, Archives adminisiraUvet de la fnlle de Beimt, U 1«, p. 394).
s 11 sQffit, après avoir été présenté aux échevios, de demeurer daos la ville m aa et un jour, sine caltmpnia (charte de 1211, dsius Inventaire chronologique ées ehurUs de la DiUe d'Arras^ p. 13).
^ EUblissementB d« Aoiien, art. 30, dans Giry, Les Etaèlissemenis de Bouen, t. R, p. 38.
8 Giry, tWtf., t. 1»^, p. 154.
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par exemple à Noyofl*, il fant, pour obtenir la bourgeoisie, posséder une maison dans la ville. Nous avons pour Soissons deux textes différeiîts : rnn suppose que le bourgeois possède une maison ou un emplacement; l'autre ne semble exiger autre chose que le domicile '. A Laon, tout boui^ois doit, dans Tannée de sa réception, acheter une maison, un vignoble, ou, du moins, justifier d'un avoir en objets mobiliers, suffisant pour faire face aux condamnations judiciaires, dont tout membre de la commune est passible '. Un certain droit d'entrée souvent exigé des nouveaux bourgeois* répond évidemment à des préoccupations du nîème ordre. Quant à la population flottante, elle ne fait point partie de la commune.
Voilà ce qui ressort directement des chartes de la région du Nord. Mais je soupçonne que les différences, relevées d'après des documents que j'ai suivis de très près, que j'ai calqués pour ainsi dire, sont souvent, dans le haut moyen âge, plus apparentes que réelles. Eu effet, les textes qui exigent simplement le domicile {commorêtri) pourraient bien avoir dit sensiblement la môme chose que ceux qui parlent de l'acquisition d'une maison ou d'un emplacement. Etoela, par îa raison bien simple que notre système de location était alors fort rare : qui s'établissait à domicile ne louait pas pour quelques années, comme on le fait aujourd'hui (ou du moins ce procédé était exceptionnel), mais prenait une maison à cens ou à rente perpétuelle; il était ainsi propriétaire ou quasi-propriétaire.
La plupart des textes intéressant les villes du Midi n'abordent pas cette question *. Mais nous estimons qu'elle était résolue
^ Chirte de Noyco de llSl xm 1182, art. 2, dsos Abcl Lefranc, EUtoire de la tilk de fhy&R, Pvris, 1887, p. I9S.
^ Règles de comtHutioo envoyées pcr les magistrats de Soissons aax bourgeois àt Dijon, art. 32, dans Lafaude, BùL de BetntvaU^ p. 276. LaogloH;, Textes r datif e à rkitioire du PmrlemnL, p. 14. Charte de Soûsowi de 11 81, art. 17, daos Latiande, BUtoire de âsauoaitj p. 27é.
3 Charte de Laom, art. 2S, dons Giry, Documents sur les relaUons d» la royauté avec les vUks en France^ p. 18.
^ Voyei« par «x^mple, charte de Noyon de 1181 ou 1182, arl. 7, dans Lefi«oc, Histoire de la tille de Soyon et de ses inséitulions jusqu'à la fin du xm^ siècle^ Paris, 1887, p. 195. Cf. ibid., p. 52.
* Pairf Do^gnoii, Ln intt^tvAvfmt p»fiit7tres et administrantes du pays de Langvedoc du xm' siècle aux guerres de religion, pp. 68, 69, 161, 162 et passim.
dans le Midi comme dans le Nord par Texclasion de la populatfon flottante. Un texte nîmois et un texte bordelais nous renseignent nettement : tout bourgeois de Nîmes, tout citoyen de Bordeaux, devait être propriétaire ^
La diminution progressive des baux à rente perpétuelle remplacés par de simples locations donna peu à peu une importance plus grande à cette condition de propriété imposée au communier ou bourgeois. Le propriétaire ou quasi-propriétaire devint plus rare, et, par là même, la classe des bourgeois se raréfia, s'isola davantage *. C'est là un des aspects du développement oligarchique que nous rencontrerons bientôt sur notre route et qui se manifeste historiquement de tant de manières. L'accroissement de la richesse et son inégale répartition en sont la cause essentielle. Dans certaines villes, à Verdun notamment, il se forma, au-dessus même de la classe des bourgeois^ une oligarchie puissante de gens riches, qui se réservèrent la qualification de citoyens, antérieurement assez banale. Cette distinction entre simples bourgeois et citoyens est sensible à Verdun au xiv* siècle : elle s'accuse au xv" et au xvi* siècle '.
En dehors de l'élément populaire, je rencontre, dans les villes libres, des habitants et des propriétaires, qui sont membres des deux classes privilégiées, qui sont, en d'autres termes.
f Voir la récepUon d'on bourgeois à Nîmes en 1310 (d. st.)» dans Ménard,i7w<. de NismeSf t. I*'', Preuves, pp. 165, 166, n« 135; les statuts donnés en 1261 à la ville de Bordeaux par le prince Edouard, flls de Henri III, dans Barckhausen, Livre d«s coutumei, p. 499, n» lxii.
2 Comparez la création d'un bourgeois du roi à Orléans par Louis VIT eo 1153 (L. de Vauzelles, Hiêtoir$ du prieuré de la Maydeleine-lez-Orléans^ Paris, 1873, p. 211 ; note communiquée par M. Bruel), et les règles des bourgeoisies royales à la fin du zim siècle (ordonnance de 1287, dans Ord., t. 1«% p. 314-316 : cette ordonnance fondamentale a été très souvent confirmée ultérieurement. Voyez ci-dessus, 1. 11 pp. 247, 257, 258). Il me paraît légitime, pour faciliter une comparaison générale, d'iatroduire ici les bourgeoisies royales, parce qu'évidemment le roi, quand il formule ^à la demande de ses sujets) les lois de la bourgeoisie royale, adapte à cette bourgeoisie royale les règles ordinaires de la bourgeoisie. De nombreux textes locaux confirment cette observation : voyez, pour Mulhouse, Strasbourg, Bflle, Mossmaoo, Carlulaire de Mulhouse, t. I«% pp. 90 etsuiv., 112.
s Labande, Etude sur l'organisation communale de la ville de Ferdun, Verdun, 1891, p. 20.
nobles ou gens d'Eglise. Quelle était leur situation au regard de l'association communale?
La question est difficile, et j'estime que, pour les contemporains eux-mêmes, elle est fort souvent restée flottante. La situation privilégiée des clercs non mariés et non marchands faisait d'eux, sMls étaient de la commune, de singuliers communiers : ne prenant pas part aux charges ou s'efforçant de n'y pas prendre part, ils étaient de la commune sans être de la commune. Examinez, au xii'' siècle et jusque vers la fin du xiii**, la situation des clercs dans une certaine région : il vous semblera, comme âM. Lefranc, le savant historien deNoyon, qu'ils ne font pas partie de la commune. Les clercs et les nobles, direz-vous avec lui, sont les ennemis des communes. Loin d'y entrer, ils les combattent. Sans doute, nous les voyons à Laon, à Saint- Quentin, jurer la commune; mais ce n'est pas comme communiers qu'ils jurent, c'est comme puissances rivales, susceptibles d'empiéter sur les franchises de la ville *. L'explication, en plusieurs cas, est rigoureusement exacte. Mais prenons garde : certains individus n'auraient-ils pas juré quelquefois tout à la fois comme rivaux et comme communiers ? Voici, en 1291, à Noyon précisément, une circonstance grave, où toutes les situations vont être exactement pesées au point de vue juridique le plus strict : Noyon a fait faillite ou, si vous voulez une expression plus juridique, Noyon est en déconfiture; par suite, certains biens de tous les communiers, responsables personnellement, sont mis en vente. Les immeubles des clercs seront-ils saisis avec ceux des laïques? Oui ! les maires et jurés feront saisir ces biens *, car, si les clercs ont des privilèges, ils n'ont pas, dans la pensée des magistrats municipaux, celui de ne pas payer leurs dettes. Il faut donc reconnaître que la municipalité de Noyon considéra, ce jour-là, les clercs comme faisant partie de
' Je résume ici Lefranc, Ilist, deNoyon^ pp. 47-50, el Ord., t. XI, pp. xxiii, xxiv, XXX (II, xzziv. Cf. Luchaire, Les communes françaises à l'époque des Capétiens directs ^ Paris, 1890, pp. 55-65.
' Cf. Lefranc, Hisl. de /Voyofi, pp. 154, 155. Mon raisonnement aurait une moindre portée, si on venait à établir que les clerca dont il s'agit ici sont des clercs marchands ou mariés, car ceux-là sont facilement assimilés aux laïques.
la commune. lis avaient été jusqu'alors des communiei^ a bd sommeil, » comme disent les maçons. La faillite de Noyon les réveilla un moment ; mais le Parlement «^accepta pas ce système. — En d'autres circonstances, le réveil de ces communiers sut generis p\iU au coutraire, être fort agréable. Telle fut, sans doute, Timpression que ressentit, en 1324, le clerc Jean de Le Gleu, élu maire de Noyon *.
La question se posa à Gand et à Saint-Dizier un peu autrement qu'à Noyon. A Gand, les échevins imposèrent un jour une taille générale sur les biens ecclésiastiques. Violente indignation du clergé. La guerre éclate. Les biens mobiliers des clercs récalcitrants sont saisis; quelques ecclésiastiques sont même jetés en prison. L'aflPaire est portée devant le souverain pontife. Celui-ci invoque la maxime : u Nul pouvoir n'est attribué aux laïcs sur les clercs et les personnes ecclésiastiques » ; et ordonne de jeter Tinlerdit sur la ville ; mais les échevins gantois continuent de tenir bon. A Saint-Dizier, plusieurs clercs marchands ou propriétaires de bien-fonds prétendent se soustraire aux dépenses nécessaires à l'entretien de la ville et revendiquent le privilège de n'être tenus de contribuer en rien avec le reste des bourgeois. L'affaire est ïK>rtée à Ypres, chef de r^ens. Les magistrats d'Ypres jugent que les clercs doivent contribuer avec tous ceux de la ville: s'ils refusent, on les expulsera de la bourgeoisie et ils paieront au proBt de la communauté le sixième denier de tous leurs biens. Cependant, avant de les expulser du corps de la bourgeoisie, on leur demandera à quel état ils veulent s'en tenir : à celui de clerc ou à celui de bourgeois; et il faudra qu'ils choisissent entre les deux. S'ils s'en tiennent à leur bourgeoisie, qu'ils paient avec les autres et cessent leurs plaintes; s'ils préfèrent leur privilège clérical, qu'ils aient à quitter ta bourgeoisie et à payer le droit d'issue, et que jamais à l'avenir ils ne redeviennent bourgeois *. Beaumanoir, à propos des communes
* (Léon Mazière), Du gouvem. et adminitir. de la comnnmêdg Noyon, p. 22. — Je ne puis arfirmer toutefois que ce clerc n'était ni marié, ni marcband : — il ne resta pas maire.
2 G. des Marez, Les lutlet sociale$ m Flamdre au moyen ^e, Bruxelles, 1900, pp. 16,
a dil UQ msÀ. des clercs, mais il c'a pas résolu Doire problème; sa prudence corvespood assez biaa au vague et à Tiodécision de ces situations incertaines et flottantes K
Sur certains points, les textes parlent nettement La charte communale d'Aire nous apprend que les chevaliers et les clercs faisaient partie de cette cummune^ A Metz, jusqu'en 1180, le clergé et le peuple élisaient en commun le maître échevin (ce droit devint, en 1180,. le privilège de quelques hauts dignitaires ecclésiastiques'); le clergé faisait donc partie de la commune de MLetz. A Bray, les elercs étaient, au contraire, formellement exclus ainsi que toute leur familia*. Ils étaient peut-être exclus aussi à Compiègne; en tout cas, il fut jugé, en 1288, que les clercs de Compiègoe ne pouvaient entrer dans le corps de ville. Ce principe paraît même général dans Tesprit du Parlement de Paris'. Mais cette incapacité juridique ne se rattacherait-elle pas à Taxiome religieux : Nemo militons Deo implicat se negotiis sxctdaribus^y plutôt qu'à Tidée précise d'une exclusion de la commune? On peut faire partie d*un corps, tout en étant incapable d'obtenir dans ce corps aucune fonction oa dignité.
La situation de la noblesse est bien accusée dans un très grand nombre de villes méridionales (Nîmes, Rodez, Narbonne, Tarascon, Avignon, etc.); là, les chevaliers et fils de chevaliers font partie avec les bourgeois du corps communal. Les testes nous révèlent la même ^tuation à Soissons^ : nous apprenons aussi
1 Beauroanoir, ch. l, 14, édit. Beugaol, t. 11, p. 271 ; édit. Salmoo, t. H, n» 1529.
2 Charte d'Aire en Artois, art. 7, 12, daoB Ord., t. XII, p. 564. Cf. Plach, Lts OtHgines, t. II, p. 39;^.
2 Cf. Klipffel, Un épisode d$ Vkitloitt du régime mmncipai- dans Ui viU$t romanes de V empiré germanique i pp. 57-59, 141, 142.
^ Charte de Bray, art. !«', dans Ord„ t. XI, p. 296. Cf. CharU de Raye, art. 32 [ibid,, p. 231).
s .\rr6t du Parleineol de 1288, analysé dans Boutaric» Actes du Parlement de Pam, t. l-^, p. 256, n<» 2641 ; texte dans Beugnot, Olim, t. II, p. 277.
6 Cf. Paul VioUel, Droit privé, 2» édil., p. 280.
"^ Cf. Dogoon, Let imtit, polit, et admin. du paifi de Languôdac, pp. 68, 155-158 et passim. Archives municipales de Tarascon (note communiquée par mon confrère et ami, Paul Meyer); Clos, d&w Mémoires présentés par divers savantSy 2« série, Antiquitésde la France, t. III, 1853, pp..306-308, 310.
^ Règles de constitution envoyées par les magistrats de Soisaons aux bourgeois de Dijon, art. 4, dans Labande, Histoire de BeauvaiSt p. 275. M. Lefranc, plus absolu
d'une façon nelte que, dans certains cas, les chevaliers pouvaient faire partie de la commune à Saint-Riquie^^ D'autre part, à Perpignan, les nobles étaient hors la commune*. Il devait en être de même dans bien des villes du Nord. Dans d'autres, la question restait obscure.
J'ai parlé de chevaliers qui peuvent faire partie de la commune. Il y a une difficulté toute particulière à leur entrée dans ce corps moral de formation nouvelle, lorsqu'ils ne relèvent pas du même seigneur que la commune. Cette observation délicate nous conduit à envisager un aspect des choses, qui ne saurait être passé sous silence.
Certaines personnes domiciliées dans la ville pouvaient se trouver sujettes de seigneurs laïques ou ecclésiastiques autres que celui contre qui ou par qui la commune avait été fondée. Ce dernier avait, de gré ou de force, renoncé à une partie de sa juridiction et de son autorité, et la charte communale avait précisément pour objet de régler ces relations. Mais les autres seigneurs ne s'étaient pas désistés. Quelle était la situation de leurs sujets, censitaires ou vassaux seigneuriaux? Le seigneur même, contre qui s'est faite la commune, a souvent dans la ville des hommes qui lui sont attachés par des liens plus étroits et plus personnels que le reste de la population. Quelle sera la situation de ces hommes? Les solutions données à ces questions par les chartes communales sont très variables. Une charte, accordée en 4180 par Philippe-Auguste à la commune de Corbie, admet que ces sujets de personnes tierces pourront faire partie de la commune : les habitants détenteurs de fiefs s'acquitteront de leurs services ordinaires envers leurs seigneurs immédiats, sans
que moi, ne paraît admettre aucune exception [HisL de la ville de Noyon, pp. 47, 48} Je suis porté à croire qu'à Pontoise, à Manies, à Poissy (ces localités ont la môme charte), les chevaliers pourraient bien aussi faire partie de la commune. Cf. Ord,, t. XI, pp. 197, 254, 315. — Peut-être encore à Compiègne, car la charte exclut seulement les chevaliers et les hommes d'un certain seigneur, Dreux de Pierrefont (Peigné-Delacourt, Fac-similé de quatre chartes concernant Compiègne^ Pierrefont et Noyon, p. 6) ; il semble donc que tous autres chevaliers sont admis.
< Charte de Saint-Riquier de 1126, dans Orrf., t. XI, p. 184. Cf. ibid., p. xxxiv.
2 Cf. Brutails, Etude sw la condition des populations rurales du Roussillon au moyen âge, p. 201 ; Florent Serrurier, Etude locale sur la forme primitive de la corporation au moyen âge, dans Le devenir social^ t. I^r, 1895, p. 801.
préjudice de ce qui est dû au roi et à la coramuDe^ Il en est de même à Soissons, à Beauvais*. Ailleurs, ces hommes de fief ou ces roturiers entachés de sujétion ou de servilité foraine, sont exclus de la commune : ils ne participent ni à ses droits ni à ses charges '. A Sens, en vertu d'une décision prise par Philippe-Auguste, en 1H6, à la demande des papes Lucius III et Urbain III, les hommes de l'archevêque, les hommes des clercs et des églises, sont hors de la commune*.
Cet enchevêtrement de droits ou cette juxtaposition de situations juridiques très différentes donnait ]ieu — est-il besoin de le faire remarquer? — à des contestations journalières. Les municipaux de Soissons, envoyant aux bourgeois de Dijon à la fin du XII* siècle une série de renseignements sur leur constitution communale, reviennent jusqu'à six fois sur ce cas embarrassant du communier vassal ou sujet d'un tiers, afin de bien marquer le droit de la commune de Soissons dans toutes circonstances où un de ses membres est en cause, cujuscumque dominii sit *.
Il y a, dès la seconde partie du moyen âge, bien des traces d'un travail intérieur, qui, plus tard, alla croissant : je veux parler d'une sorte de désagrégation qui éloigne Tune de l'autre tes deux classes de la population laïque : les nobles et les roturiers. Cette tendance à la séparation est visible dans les villes du Midi, où, dès la fin du xiii° siècle, on peut remarquer un mou -
4 Charte de Corbie, art. 2, daos Ord,, t. XI, p. 216, et dans A.Thierry, Recueil des VMnuments inéditt de l'hittoire du tiers étaty l^e série, t. III, p. 426. — Ce passage est emprunté, en partie, à Luchaire, loco citato, pp. 55-65; je roodifle cependant la doctrine de M. Lachaire, parce qae je parle des vassaux nobles aussi bien que des vassaux non nobles.
2 Charte de Soissons de U81, arl. 5, 6, dans Labande, Hist. de Beauoais, p. 272. Règles de constitution envoyées par les magistrats de Soissons aux bourgeois de Dijon, art. 1, 4, 10, 11, 12, 25 {ibid,, pp. 274-276). Charte de Beauvais, art. i", dans Labande, HisL de Beauvais, p. 267.
s Cf. Lefranc, Hist, de la ville de Noyon, p. 54; Pièces justificatives, n<» 51, pp. 226-228. Toutefois ce document, en ce qui touche Noyon, ne me dicte pas les mêmes conclusions qu'à M. Lefranc. Je dirais volontiers comme le Parlement : « Qui Bolvil solvat et quia nichil probatum est ».
* Ord., t. XI, p. 244. La question que nous signalons ici est résolue minutieusement dans la charte d'Abbeville, art. 23 à 25 {Ord., t. IV, pp. 57, 58).
> Règles de constitution envoyées par les magistrats de Soissons aux bourgeois de Dijon, art. 1, 4, 10, 11, 12, 25, dans Labande, Histoire de Beauvais, pp. 274-276.
vement vers Texclusion des nobles, qaî, souvent, ou d'eux-mêmes se retirent de la commune, ou en sont exclus *. Comment expliquer cette évolution fâcheuse ? De« sentiments divers en sont la cause : désir d'éviter les charges communales ; vaniteux et sot dédain des honneurs municipaux; haines de classes- Il semblerait, au contraire, qu'en certaines villes les clercs soient entres, au xiv* et au xv" siècle, plus volontiers ou plus nettement dans la commune *. N'est-ce pas un indice des succès de la société laïque, qui parvient à entamer sérieusement les privilèges de la cléricature? Nous n'avançons, d'ailleurs, ici rien d'absolu, rien de général. Ainsi, en 1283, à Douai, les clercs «ont exclus de l'échevinat et des divers offices municipaux'; en 1293, à Narbonne, ils subissent la même exclusion, parce qu'ils ne veulent pas se soumettre aux charges communes *.
Un enseignement d'une portée générale se dégage de tout ce qui précède. La société emmêlée et touffue du moyen âge résiste aux classifications et aux divisions que nos esprits, moins riches et plus systématiques que ce monde évanoui, s'efforcent à introduire pour parvenir à le connaître. Qu'arrive-t-il, en effet? Nous commençons par établir ces grandes lignes de démarcation : clergé, noblesse, tiers état; mais il nous faut aussitôt, pour rester vrais, briser ces mêmes lignes, puisqu'un très grand nombre de clercs sont mêlés au monde laïque et confondus avec lui, puisque enfin nous trouvons parmi les nobles des mainmortables
4 Dognoo, Lei instU. polit, et udmirUttrativei (ht pays de Languedoc, pp. 458-i63.
s A Rouen, à \tt fin dv ii7e siècle et aa commencement éa xye siècle, les gens d*& giise font partie des assemblées extraordinaires de notabfes (Chémel, ffisi. de Rouen, t. Il, pp. 56-65, 445, 457, 475, 484). A Tournai, aux termes de la consCilo* tien de 1333, art. 24, de la conslitutioD de i340, art. 20, et de la constitutioa du <( février 1371 (o. st.), art. 20, les ecclésiatiqiies peu?eat,en se soumettant aux chargea municipales, être bourgeois de Tournai {Ord,, t. XU, pp. 22, 56 ; L V, p. Z17}. On peut entrevoir, dès 1295, une mainmise fort remarquable de la commune de Tournai sur les clercs (Beugnot, OHm, t. II, p. 393, n» ix). A Tours, d'après la «onstiliitioQ de 1465, dooze conseillers élus par le clergé doirent faire partie du corps municipal (Giry, Les Eiabiissemenis de Rouen^^i. I^r, pp. 221, 222).
^ G. Espinas, Histoire de la ville et de la commune de Ihueù, thèse manascrite 80«teuue à TËcole des chartes en 1895, Pièces jusii/ieaHwes, n» 49.
^ Dognon, ouvrage cité, p. 160. J*aj cité plus haut un arrêt de 1288 pour Compiègne et surtaul une décision intéressant Salnt-Dizier (ci-deseus, pp. 46, 47), arrêt et décÉBion qui sont à rapprocher de ce q«e je dis ici de Narbonne.
LBS COMMUNES. 51
et, an sein du tiers étal, dans les communes, des gentilshommes, des chevaliers !
Mais je reprends mon exposé, en groupant maintenant quelques traits qui pourront donner une idée sommaire de la physioDomie légale de la commune au regard do monde féodal.
La commune au regard du monde féodal. — La plupart des communes anciennes prirent une place régulière dans la hiéraii^ chie féodale. Elles étaient personnes morales et personnes importantes, ayant presque constamment droit de justice. Elles avaient un suzerain : Tévêque, le roi ou tel autre seigneur^ et étaient obligéea envers lui à Taccora plissement des devoirs féodaux*.
Leurs droits et leurs situations politiques ou juridiques étaient d'ailleurs extrêmement différents, suivant leur degré de force et de puissance, suivant les lieux, suivant les temps. Dans la première moitié du xm* siècle, des communes comme celles d'Agen et de Toulouse, par exemple, ressemblent à de petites républiques : Agen légifère, guerroie, passe des traités d'alliance ^\ Toulouse aussi a son armée, ses guerres et ses traités. Toulouse a môme ses vassaux militaires, qui s'obligent à la servir avec leurs troupes'. La situation est changée à la fin du même siècle, mais très inégalement changée. Par l'épée du soldat, par la plume du juriste, le roi est parvenu à amoindrir ces forces locales, qui gênent son action. Mettons en regard de ces deux villes puissantes, Agen et Toulouse, les communes soumises telles que les conçoit Beaumanoir ou telles quelles veut saint Louis. Ces communes ne peuvent pas même consentir un prêt sans Fautorisation du roi*. Elles ne peuvent davantage acquérir sans autorisation; car toute acquisition faite à leur profit entraînerait quelque diminution de droits pour un seigneur féodal*. Le roi
• Voyex : pour Noyon, Lefrane, Hist. 4e la ville de Noyon et de ses instU.^ pp. 56, 57poor Bordeaux, Jalluio, Hist. de Bordeaux, p. 149.
^ Tholio, Cahiers des doléances du fiers état du pays d'Agenais, p. 99. ^ CloSf Recherches sw le régime municipal dans le Midi de la France^ dans Mém. présentés par divers savants, 2» série, Antiq, de la France, t. III, pp. 345-348.
* Ord„ l. !•», p. 82.
' Beaamanoir, ehap. l, f6, édit. Beagnot, t. II, pp. 272, 273; édiC. Salmon, t. U no 1531.
leur accorde d'ailleurs la protection qu'il doit à des mineurs: on saura au besoin les secourir, « aussi comme l'en feroil à l'enfant sousaagié* ». C'est un genre de secours qui sent son droit romain*.
Il n'est pas possible de résumer en termes généraux la situation des communes en face du roi ou du seigneur. Ce problème délicat est résolu ou plutôt abordé de mille manières différentes. Croirait-on qu'il n'est pas sans exemple que le seigneur se soumette, si un débat surgit entre la commune fet lui-même, au jugement des représentants de la commune, au jugement des consuls? Tel est le système, admirablement débonnaire qui élait en vigueur, au xiii® siècle, à l'Isle-Jourdain* et à Sisteron*.
Beaucoup de communes du Midi ont gardé longtemps vis-àvis du roi une très forte position. Cette situation exceptionnelle s'explique par la lutte séculaire entre la France et l'Angleterre. A la domination de chacune des deux puissances rivales, ces villes ont gagné quelque chose; car le moyen le plus efficace de s'assurer leur fidélité était, pour tout nouvel occupant, de confirmer les franchises octroyées par l'ennemi, en y ajoutant
1^ Beaumanoir, chap. l, 9, ibid.y p. 268; édil. SalœoD,t. II, n» 1524.
^ Sur la faveur de la restituHo in inlegrum accordée aux communes et aax divers collèges, voir Mûller continué par Beyer, Promttuirium juris nomiin, Lipsiae, t. VI, 1796, p. 439. — Les papes ont souvent accordé cette faveur d'origine romaine à des églises ou à des couvents : Grégoire X, par exemple, Taccorda à TOrdre deCluny (otdimusde 1307, dans Chassignet, Abrégé de V histoire du prieuré comsentuel de Notre- Dame de Vaux-sur- Poligny, publié par Chereau et Thiboudet, Lons-le-Sauoier, 1866, pp. 186, 187 (extrait des Mémoires de la Société d^émulation du Jura). On trouvera les textes de droit romain sur la restitutio in integrum groupés dans Humbert, Essai sur les finances chez les Romains, t. II, p. 234.
^ Coutume de i'Isle-Jourdain de 1230, art. 3, dans Cabié, Chartes de coutumes inédites de la Gascogne toulousaine, Paris et Auch, 1884, p. 21.
^ Arnaud, Histoire de latiguerie de Forca/^uier, 1. 1^^*, Marseille, 1874, pp. 163, 164. D'dprës la charte de Laon, le maire et les jurés sont juges de tout cooQit entre le roi et un ou plusieurs bourgeois; Tévéque est juge des différends qui s'élèveraient entre le roi et la commune (charte de Laon de 1189 en 1190, art. 30, reproduit de la charte de Louis VI, dans Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France, p. 19). De fait, nous ne connaissons aucun différend qui ait été résolu de cette manière : c'est le Parlement qui juge (Broche, Hist. des insiit, communales de,.. Laon jusqu'aux débuts du xir* siècle, thèse manuscrite soutenue à TEcolo des chartes, en janvier 1901).
quelque privilège nouveau *. A la fin du xiv* siècle et, plus tard, après leur triomphe définitif, nos rois s'efforcèrent d'atténuer la portée de ces concessions. Il convient de signaler ici une ordonnance de Charles VI du 17 décembre 1389 : par cette ordonnance il est, dans tout le Languedoc, défendu aux consuls de tenir le conseil de ville, sans que le sénéchal, le viguier, le juge ou leur lieutenant assiste à la séance. Cet édit a été, semble-t-il, assez bien exécuté '.
Dans le temps môme où les communes françaises s'amoindrissaient en face de la royauté victorieuse, d'autres communes en terre d'empire s'élevaient au rang de villes libres ou de républiques, plus fortes et plus puissantes à mesure que Tempire s'affaiblissait davantage. Metz, à la fin du xv* siècle, est Etat plutôt que ville. Metz conclut des traités avec les ducs de Lorraine, les archevêques de Trêves, les rois de Bohême, de Pologne, les comtes de Luxembourg *. Dès la fin du xiii* siècle, on voit poindre les prodromes de l'indépendance helvétique : Uri, Schwytz et Unterwalden; puis Berne, Soleure et Mulhouse * ; Fribourg, Berne et Genève * ; Schwytz, Zurich et Berne se fédèrent et tressent de siècle en siècle les mailles de l'Union perpétuelle [Ewiger Bund), union issue de fédérations multiples, d'alliances de villes à villes, de vallées à vallées *. L'empire s'effacera lentement devant cette puissance nouvelle.
En Italie, les communes de la Toscane secouèrent le joug de l'autorité impériale à peu près en même temps que les Suisses préludaient à leur indépendance.
' Expressions de M. Tholin, Cahien des doléances du tiers état du pays d'Agenais, p. 99. Cf. Guibert, Le Limoges d'autrefois^ 1886, p. 18.
* DogDon, Les instH. polit, et admin. du pays de Languedoc, p. 473. 9 Mettensia, I, Paris, 1897, p. 144.
^ Voir Dotammeot les coDditioas du traité de 1466, dans Mossmann, La guerre des six deniers à Mulhouse, Paris, 1868, pp. 21, 22.
* Cf. Migoet, Etablissement de la réforme religieuse à Genève, dans Etudes historiques, 4* édil., 1885, pp. 280-291.
< Cf . A., de Grcourt, La Confédération suisse, dans Le Correspondant du 25 février 1870, pp. 601-623 (d'après Rilliet, Les origines de la Confédération suisse, 1869); Duperrex, De la formation du peuple suisse, dans Université de Lausanne, Recueil inaugural, Lausanne, 1892, p: 222. Mulhouse faisait partie de la Confédération helvétique [L'Etat de la Suisse, écrit en 1714, traduit deCangîais, Amsterdam, 1714, p. 250).
Dans des conditioos toutaatres, certaines fédérations de bien moindre importance ont procuré chez nous des avantages locaux temporaires : — telle l'alliance de Martel et de Beaulieu *; telle l'alliance d'Agen avec plusieurs localités de l'Agenois*; telle la convention si remarquable entre les villes de Grand, Bruges, Ypres, Lille, Douai et leur seigneur, convention qui faisait Irois ou quatre de ces villes juges de tout différend survenu entre deux des villes parties au traité ou entre l'une de ces villes et le suzerain féodaP; — ou encore ont produit quelques résultats durables, mais restreints et modestes, résultats d'ordre économique, administratif ou judiciaire plutôt que d'ordre politique : — tels les escartons du Briançonnois, association constituée au point de vue fiscal *; tel le hoop des communes de la Flandre maritime, association formée surtout au point de vue administratiret judiciaire '. — Le lecteur ne perdra pas de vue les nombreuses associations rurales que j'ai déjà mentionnées **.
L'intérieur de la commune. — Après ce coup d'œil général jeté du dehors sur les communes, il est temps d'entrer dans la ville et d'en décrire sommairement l'intérieur.
Dans la région du Nord, tous les bourgeois s'obligent par serment envers la commune ^ : ils jurent la commune. Ce ser-
* En 1241 {Musée det Archives départementales, p. 137).
a Ed 1224 (ChampoUioQ-Figeac, Mélanges histor., t. l^*, p. 502). O. acte de 1239, t'Md., p. 504.
3 Diegerick, Invent, des chartes et documents appartenant aux archives de la ville d'Ypres, t. 1", pp. 189, 192, n»» 235, 239.
* Voir sur les escarlons : acte de 1318, publié par M. Roman, dans Nouvelle revue histor. de droit, 1885, p. 668; Fauché-Prunelle, Essai sur les anc. institut, des Alpes Cottiennes-Briançonnaises, t. Il, pp. 323, 324, 335, 337, 338 : Chabrand, Les escarlons dans l'ancien Bniançonnois, dans Bulletin de la Soc. d'études des Hautes-Alpes, 2* année, 1883, pp. 241 el suiv. ; A. de Boislisie, Correspondance des contrôleurs généraux des finances, t. II, p. 69, l'(> col; Jarriand, Ilist. de la novelle 118 dans les pays de droit écrit, Paris, 1889 (Ihèse de doctorat en droit), p. 373 ; A. Lebon, Procès-verbaux des assemblées générales des trois ordres et des états provinciaux du Dau' phiné tenus à Romans en 1788, pp. 248, 249.
B Cr. E. de Coussemaker, 5our0e$ du droit public et coutumier de la Flandre maritime, Lille, 1873, pp. 10-21.
6 Cf., ci-dessus, pp. 13, 29.
^ Charte de Soissons de 1181, art. 17, dans Labande, ibid., p. 274.
ment ne me parait pas avoir été d*u&age ordinaire dans Ie& coosulats du Midi ^
Le lien qui uoit les membres d'une même commune est très étroit, et tout théoricien raisonnable n'hésiterait pas aujourd'hui à proscrire comme entaché du communisme le plus déplorable certain droit des bourgeois de Montpellier ou de Genève que j'aurai tout à l'heure Toccasioa de faire connaître au lecteur. Tout membre de la commune doit fidélité ou foi, assistaoce et conseil à ses confrères ou, comme on disait, à ses cojurés ou cojureurs : « Unusquisque jurato suo fidem, auxi-^ liuffl consiliumque per omnia juste observabit' » ; telle est la formule de la charte d'Amiens. Celte éoumération des devoirs réciproques des cômmuniers parait ici calquée sur la charte, ou mieux sur le contrat qui lie le vassal à son suzerain ; car le vassal doit, lui aussi, à son seigneur : /îdes, auxiliiim, consilium^
À Courlrai, à Saint-Amand,à Anvers et dans d'autres villes, le seul cri Commune! est un appel légal à tous les compagnons^ qui sont tenus d'accourir et de prêter à leur communier aide et assistance '.
Ces obligations diverses ont pour objet final la sécurité et la paix*. El, en effet, les mots pax, hutitutio pacis, désignent
* Je saifl qu'il existe à Bayoïine (Giry, Les Etablimments de Hêum, t. I^r, pp. {55, 157 ; Archives municip. de Bayonne, Livre des Etabl., BayoDne» 1892, pp. 359'36&,. B^ S97) ; nais Bayoone prétenle (Uhds k Midi uoe physionomie exceplionneUe. Le serment des Ntmois, éD i207, a oa Gsractère occasiooDel : c'est onelatle qui s*or{^anise. Plus tard, le serment ûb bout boargaois de Nîmes est un simple engagement de supporter les charges mocicipales (Ménard, Hist. de Nismes, 1. 1«, pp. 25S, 267 ; Preu- ^^, pp. 165, 466, o» i35). Àiliettrs {Périgveux), lo«8 les habitants Agés de quioze ans prêtent serment de fidélUé et obéissance au maire et aaz consuls (Hardy, Ville de Périgutmx^ Invnéaire sommaire iks archives communales anlérieiwes à 1790, pp. 1(^ 11 (ÀÂ. 32), 12 (ÀA. 34); ailleurs encore ^Alais), les habitants prêtent serment au seigneur (Bardon, Histoire de la ville d'AUûs de 1341 à 1461 y HUaeSj 1896, pp. 152^ 153). Ce n'est pas la jurer la eonunane.
^ Charte d'Amiens, art. !«', dans Oiry, Documents sur les relaHom 4e la ro^enlé mec les tnlles, p« 21. Cf., pour la 4ate (probablement ilS5), ibid,, p. ISO* Comparai la charte filiale d'ÀbbevîUe, art. 1" (texte presque identique), dans Ord., t. TV, p. 55.
' Vanderkindere, iV^ticé sw CorigiM desmagislmis communaux, Bruxelles, 1974, p. 34.
^ a Ad formam aliarum civitatum in eo honore coodita est Argentins al omnis homo tain eztraneas quam indigeoa paeem in ea omni tempore et ah omnibus ha-
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fréquemment la commune elle-même*. La commune n'a-l-elle pas été souvent, à Torigine, un traité de paix avec le seigneur? A Avignon, le statut communal est qualifié carta pacis *. A Valenciennes, la charte communale débute par une sorte d'homélie sur la paix '. En Hainaut,'les hôtels de ville s'appellent maisons de la paix'*, A Douai, à Lille, à Saint-Omer, à Ypres, à Valenciennes, certains officiers municipaux portent le nom significatif depreudomes paiseurs '; à Melz et à Verdun, wardours de la paix *. Il y a à Limoges un pasier d'entre les deux villes \ On peut vraiment se demander si le grand mouvement d'oii sont nées les trêves et les paix de Dieu n'a pas eu sa répercussion dans la formation des communes, institution qui, elle aussi, devait procurer la paix *. A Pise, à Lucques et dans d'autres villes d'Italie, les consuls se sont quelquefois qualifiés consules treuge '. Ajouterai-je, afin d'élargir l'horizon, qu'en langue russe le mot mir veut dire en môme temps commune ou communauté et paix *°?
beat » [coutume de Strasbourg, art. 1«^, dans Giraud, Eisai sur l'hisl. du droit français, t. 1er, piices justifie., p. 7 ; cf. art. 2, 3, 4).
< Charte communale de Laou, art. {*', 7, dans Giry, Documents, pp. 15, 16.
« Communia quam pacem Dominant » {Cassatio communix Cameraeencis, 1236, dans Pertz, LegeSf t. II, p. 257). En 1222, Baymond Bérenger, comte de Provence, appelle pax toute conspiralio, confratria ou cùnsulatus (Bibl. nat., ros. lat., nouv. acq., 1305, fol. 307 ro).
2 Clos, Recherches sur le régime municipal dans le Midi de la France, dans Mémoires présentés par divers savants, 2« série, t. III, pp. 306, 307.
3 Cf. Flach, Les origines de l'ancienne France, t. I«f, p. 393. ^ Pirenne, Histoire delà constit, de Dînant, p. 32, note 1.
* G. Espinas, Les guerres familiales dans la commune de Douai aux xiri* et xtv^ siècles, Paris, 1899 (extrait de la Nouvelle revue hist. de droit français et étranger), Cf.^ pour Valenciennes, Hegel, Stâdte und Gilden, U, pp. 141 et suiv. ; Hegel, OU Entstehuny des deulschen Stàdtewesens, p. 176.
^ Piost, Le patriciat dans la cité de Metz, pp. 53-55.
"^ Louis Guibert, Documents, analyses et pièces, extraits et notes relatifs à l'histoire municipale des deux villes de Limoges, t. 1'% Limoges, 1897, p. 19, n^xxi.
s Cf. Tailliar, De Va/franchissement des communes dans le Nord de la France et des avantages qui en sont résultés, Cambrai, 1837; Zeller et Luchaire, Les premiers Capétiens, p. 65, note 1; Luchaire, Les communes françaises à l'époque des Capétiens directs, pp. 38-44 ; Huberti, Gottesfrieden, pp. 353, 358-360. Exagération de cette idée dans Sémichon, La paix et la trêve de Dieu, 1869, 2 vol.
> Schupfer, dans Archivio giurid.,{. V, p. 59.
10 La différence d*orthographe est toute moderne (communication de M. Waldemar
Sans doute, ces formules abstraites, fides^ auxilium, concis lium, pax, ne sont souvent autre chose que l'énoncé d'une idée, autre chose qu'un vœu pieux. Mais elles ont aussi, en divers lieux, des applications précises, vraiment bien remarquables. Le devoir d'cUixilium devient çà et là une véritable assurance mutuelle; je citerai Aire en Artois, où l'assurance mutuelle contre Tincendie constitue un des articles de la charte communale : Si vero aliquis cujusdomus combusta fuerit,.. attenualus fuerit, unusquisque paupertato amico nummum unum in auxilio dabit \ Ailleurs, c'est l'institution des paisseurs ou arbitres pacificateurs qui vient donner une forme concrète au principe du concilium^.
Je rencontrç à Montpellier, à Genève, et on pourrait probablement signaler ailleurs, un trait tout différent qui dessine sous un aspect inattendu la fraternité communale. Si un commerçant de Montpellier conclut un marché, tout habitant de ladite ville, présent à la transaction, pourra intervenir et prendre sa part du marché. Ainsi, des bœufs, des moutons, ont été vendus à un boucher: un consommateur tout à coup offre sa part du prix : acquittant cette quote-part, il prendra son lot de viande'. Il en est de même à Genève, où, par certain côté, le droit du consommateur est plus large encore, car il existe indépendamment d'aucune assistance à la conclusion du marché \ Tous les habi-
Hrabar). Cf. Miklosich, Etymologiichet Wôrterbuch der slavUchen Spracheiiy WfeD, 1886, p. 197, \o Miru.
i Ord,t t. XII, pp. 563-565. Cf. Vanderkindere, Sotice sur l'origine des magistrats eommunauXj p. 35.
* Voici ezactemenl le rôle des prad'hommes paisseurs à Doaai : « Re se il est borgois o borgoise u fius de borgois a de borgoise de ceste ville, u ke il maingne, ki soit eo faide, en bayne a eD maie amor, et il voelle avoir pais et acorde, ke il vieogoe as preudomes paisseurs de Douay, ki les pais feront de par Sainte Eglise, de par le singneur de le terre de Flandres et de par les eschevios » (ban du 9 septembre 1278, renouvelé en juillet 1279, acte 1«', dans G. Espinas, Les guerres familiales dans la commune de Douai aux xufi et xiv^ siècles, les trêves et les paix, p. 49, n* xxvii* (extrait de le ?iouveUe renue hist. de droit français et étranger , 1899).
> Thalamus par vus ^ Montpellier, 1848, p. 62; reproduit dans Fagniez, Documents relatifs à rhistoire de l'industrie et du commerce en France, L l", pp. tlS, 114.
• Franchises de Genève de 1387, art. 53, éditées par E. Mallet, ^^ans Mémoires et documents publiés par la Société d'kistoire et d'archéologie de Genève, t. II, p. 342.
A. Montpellier, il faut que le tiers ait assisté au marcbé. .\ Genève, il suffit qu'il
tants d'une ville sont ainsi assimilés anx membres d'aoe ghîlde ou corporation ; on sait, en effet, que les gens d*un même métier jouissaient fréquemment de ce singulier droit de retrait*. Croirait-on que le même droit passe pour exister aujourd'hui encore à Arras*? C'est un des faits de survivance les plus corieux que je connaisse.
Voici enfin divers modes d'assistance très simples, très efficaces et bien plus répandus. Certaines communes avaient on moolin, nn four communal '; certaines communes gageaient un maître d'école*, un médecin ou chirurgien : le médecin municipal se rencontre souvent en Provence*. Enfin des hôpitaux, presque toujours d'origine ecclésiastique, et diverses institutions de bienfaisance tendent çà et là à se municipaliser dès le xiif siècle. Ce mouvement, provoqué par les abus sans nombre qui se sont introduits dans les fondations ecclésiastiques anciennes, va toujours se développant ; il arrivera à son apogée au xri* siècle*. Certaines communes se sont faites comme les tutrices des
intervienne avant que le prix ait été acquilié; maie il doit lyouter qoelque choee as prix net {salis fado tanen prius eidem de pena et labore). Ce droit n'était pas reconnu à Paris, mais quelques Parisiens y prétendaient sans doute ; car, dans la seconde moitié du ziii« siècle, on juge nécessaire de déclarer qu'il n^exisle pas (Fagntez, ibid., p. 237, n» 210).
1 Fagoiez, Eludes sur l'industrie et la classe industrielle à Paris ^ pp. 111, 112.
s A. de Cai'devacque, Les places d'ArraSy Elude archéologique et historique^ Arras^ 4886, p. 94.
3 Cr. Paul Viollet, La communauté du mouHiu ei des fours au mùyen âge, Paris, 1886 (extrait de la Hevue hislor., t. XXXIi).
^ Cf. Laurent, Stalnis et coutumes de l'échemnage de Mézières^ Paris, 1889 : Bibl. nat., nouv. acq. 1324, Fol. 76 (Marseille); Paul Meyer, Documents linguistiques des Basses-Alpes, pp. 382-385, n«» 247, 284 (Seyne) ; Teissier, ViUe de Toulon^ Mv. sommaire^ p. 414.
6 Paul Meyer, Documents linguistiques des Basses-AipeSt p. 397, note 2 (extrait de la Rowiauia, t. X XVII); Teissier, Ville de Toulon, InvetUaire sommaire des archiaes communales antérieures à 1790, Toulon, 1867, p. 46 (BB, 41). — Toulon euiuo dentiste communal, au xvih« siècle (Teissier, i6içL, p. 27, BB. 32) : le médectn, le (dentiste communal, recevait un traitement annuel (en 14 i9, Vidal Cohen, juif, touchait, comme médecin à Toulon, ^ florins). Je pense que cb praticien commanal, pouvait, en outre, recevoir des honoraires de ses clients.
' Voyez, pour Troyes, en 1212, H. d'Àrbois de Jubainville, Hiet, des ducs et des comtes de Champagne, t. V, p. 71, n»8i2; pour Cahors, au xiii» siècle, Guihart dans le Cabinet hislor., nov.-déc. 1883, pp. 618, 619. 626, 627, 630, 631; pour Limoges, au xiii« siècle, Leroux, /noea^atre sommaire des archives dép., Saule-YiewM, Série H
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orphelins : qui ue conDaît les ganïorphènes de Lille, de Dunkerqua, de Graveliaes * ?
J'ai insisté sur certaine clause des chartes communales qui rappelle un peu la a fraternité » de nos formules modernes. Gardons-nous de juger une société par la seule lecture de ses lois, surtout peut-être quand celles-ci prêchent avec conviction l'assistance mutuelle et la fraternité. En fait, les luttes de classes ont été le pain quotidien de la plupart de ces petites Frances qu on appelle les communes. L'inégalité des charges, l'écrasement des classes inférieures par une oligarchie puissante^ tel est le mai profond que déplore déjà Beaumanoir, à la Gn du xiii'' siècle ^
Quels sont les représentants de la commune ? — Les représentants de la commune s'appellent, dans le Nord de la France, ou pairs ou jurés ou échevins. Il y a : des jurés jusqu'à Bor-
[SuppUmÊni)^ pp. XVI, xvuj, xix; pour Damme, en 1249, L. GilHodts-vaD Severen, Cùui. des payt et comté de Flandre, Quartier de Bruges, Coût, des petites villes, l. II, p. 170, n» 8; pour Noyon, Un règlement intérieur de léproserie Tiu xm* siècle^ Saint-Quentin, 1889, pp. 10, 11; pour Arras, en 1338. Richard, Inventaire tommaire^ Série A, l. 1er, coL HO, lil; pour Felleiio, au xvo aiècle, Ânlorde, Conlribulion à l'histoire des institutions municipales de bienfaisance. Les charités de la vUle de Felletîn ; compte rendu de Labande dans Le moyen âge, 1898, pp. 239, 240 ; pour le xvi« siècle, M. de Richemond, Inventaire sommaire], Charente- Inférieure, Série E {Supplément), archives communales. Ville de la Hoohelle, Paris, 1892, p. 3, lr« col. ; Bocbel, Decreia Eccles. Gallic., pp. 82â, 825.
Je o'ose meAtioDoar daos le texte, mais Je dois signaler ici, en employant la langue latine, e qui brave l'hoaDéleté >), on genre d'établissement municipal, difflcile à nommer en français : au xvie siècle, à Nîmes, il y avait à ce propos une fête an> Quelle, où se oonsommalt nne fouasse aux frais du publie : « Item solvit magistre meretricum pro sua fogassia et osculo dominorum cooaulam, ut est consuelam, VBoiid. » (Ménard, Bi$t. de Nismes, t. III, Preuves, p. 338). Cette façon d'étabUsse- Bieol municipal se rançon tre-t-elle avant la seconde période du moyen âge? Je ne le crois paa.
* Cf. Paul Viollet, Droit privé, 2« cdit., p. 5i4. Les magistrats de la ville de Bruges se disegt « protecteurs et suprêmes tuteurs des orphelins » {InvenUire des (archives de Bruges, Seclion /'«, Gilliodts-vaa Severen, Inventaire des chartes, tf«refri«, t.ler^ p. 317, Qo 263).
* Beaumanoir, chap. l, 10, édit. Beagnot, ù H, pp. 268-269 ;édit. Salmon, l. Il, D' 1325. Cf. Flammermont, Biet. des insUL municip. de Sentis, pp. 38, 51 ; Giry, Les établUseiikenls de Rouen, t. h^, p. 45 ; Lefraoc, Histoire de la vUle de Noyon et de ses instUutione juequ^à la /in du xm* tiède, p. 67; Pireone, Histoire de la constitution de la ville de Dinant au moyen âge, pp. 39-41 ; Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les miles de France, pp. 142, 143 (motif donné au roi pourPeDgager à supprimer la commune de Laon, en 1294).
deaux et jusqu'à Dax \ oùTon dit jurats au lieu de jurés; des échevins jusqu'en Franche-Comté. Leur nombre varie suivant les lieux et suivant les temps.
Ce conseil de la commune ne pouvait guère fonctionner avec ordre sans un président; le président, qui souvent n'est pas nommé dans les très anciens textes, a été peu à peu considéré comme le premier magistrat municipal. Et c'est alors seulement qu'il apparaît dans certaines chartes*. On le nomme le « maire », en latin major. Il y a quelquefois, à l'origine, deux maires*. Cette conception de deux premiers, de deux présidents n'est pas spéciale à nos communes : la Chambre des comptes avait aussi deux présidents *.
Ailleurs, le maire se montre en même temps que la commune elle-même *•
Dans quelques villes des Flandres, on dit; au lieu de maire, rustbewaerder, c'est-à-dire gardien de la paix *. A Valenciennes, à Tournai, il y eut des prévôts municipaux, identiques aux maires des autres villes \
Les chefs et représentants de la commune s'appellent ordinairement comw& dans le Midi. Leur nombre varie. Ils sont souvent
* Gela se rattache, comme ce qai sera dit plus loin des maires da Midi, à ladiffasioo des Etablissements de Rouen. Voyex, ci-après, pp. 73-77.
2 Cette observatiom est de Flammermoat, Bistoire des instit. municipales d* SenliSt pp. 11, 12, 15S-161. La charte ^communale de Seolis est de 1173 ; le maire n'apparaît pas av^ant 1184. Le maire apparaît à Beau vais vers 1175 aa plus tôt, la commune existant déjà depuis longtemps (Labande, Hist. de Beauvais^ pp. .90, 99, .267, 270, pièces no» 8 et 9).
s « Tredecim pares in communia eligentur, de quibus, si pares et illi qui coosiliam juraverint, consilium dederint, unns major fiet, vei duo » (charte de Beaavais de 1182, art. 18, dans Labande, Hist. de Beauvais, p. 270. Cf. pp. 112, 113).
4 Cf., ci-dessus, t. II, p. 120.
B Exemple : Noyon (Lefranc, Histoire de la ville de Noyon^ p. 65).
s Wauters, Les libertés communales en Belgique^ dans le Nord de la France et tur les bords du Rhin, Ire partie, p. 611.
^ Cellier, dans Mémoires historiques sur l'arrondissement de Valenciennes, t. III, Valenciennes, 1873, pp. 51, 314-317. Wauters, Ire partie, ouvrage cité, p. 610; Preuves, p. 187. Flammermont, Album paléographique du Nord de la France, AtUu no 2, pièce n» xxvir. Gachard, Extrait des registres des consaux de Tournai, dansComp^ rendu des séances de la Commission royale d'histoire, i*"* série, t. XI, pp. 334-339. Ord., I. XII, pp. 54 et suiv. — Outre le prévôt municipal, il y a, à Valenciennes, un maire ou mayeur seigneurial (Cellier, ibid., p. 51).
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douze (par exemple à Montpellier), six ou quatre eu beaucoup de lieux. Ces personnages prennent, à Toulouse, le nom de capitouls. Dans le Midi, le premier d'entre les consuls n'a pas émergé légalement comme dans le Nord^ ordinairement du moins. Je vois cependant apparaître à Montpellier, auxiii* siècle, un consul major^\ à Nîmes, au xvi* siècle, un premier et un second consul", etc. Presque toutes les villes qui relèvent du roi d'Angleterre ont un maire comme Rouen; Périgueux, un maire et des consuls ' ; Bordeaux, un maire^ un sous-maire et des jurats *; Dax, un maire etdes jurats*.
Plusieurs communautés du Midi ont des syndics et non des consuls. Les fonctions des syndics sont originairement limitées et temporaires. Mais les syndics, avec le temps, se perpétuent et leurs fonctions se généralisent. Les communautés pourvues seulement de syndics sont, comme je Tai dit, des communes imparfaites, qui s'efforcent presque toutes à conquérir un rang supérieur et, par suite, à échanger le nom ancien de leurs magistrats conjtre celui de consuls •.
Cet exposé sommaire ne suffît pas à notre curiosité. Je le compléterai par quelques données sur l'historique des noms des magistrats municipaux et sur les origines.
Le mot « maire » [major) est très ancien chez nous. Il fut donné, dès l'époque franque et dans les temps postérieurs, au gérant ou au chef de culture dans une exploitation agricole, à
1 Voyez ici : Tfulet, Layettet, t. II, p. 503, do 3063; p. 498, n° 3048; p. 493, D» 3029; p. 514, d» 3113; p. 529, n« 3162; p. 530, d» 3164; G. Saige, dans Bibl, de VEcolê des chartes, 5« térUy l. II, 1861, pp. 380, 381; DogDOo, LesintUt, polit, et admin, du pays de Languedoc, pp. 72-91.
2 Bessot de Lamothe et Bruoet, Inventaire sommaire des archives commwiales de fiimes, t. !•', Mende, 1877, Série LL, p. 7 (LL. 8.) [
% Hardy, Ville de Périgueux^ Inventaire sommaire des archives communales antérieures à 1799, pp. 10, 11 (AA. 32), p. 12 (AA. 34). Il y avait à Bâle un magisler et des coneules. Cf. WiegaDd, Urkundenbuch derStadtStrassburg, 1. 11, p. 38, do 57 (1277).
^ Livre des bouillons, p. 507.
3 II D*y a un maire à Dax que depuis 1243 : il y avait antérieurement un capdel (chef). Cf. Abbadie, Hist. de la commune de Dax, pp. 9, 19. Les jurats, avant 1243^ s'appelaient /ut/icterf. Au xv* siècle, il y a un sous-maire à Dax (Abbadie, ibid., p. 73).
* DognoD, op. cit., pp. 65, 66.
eeloi que les Romains appelaient villicu$\ Ce chef acquit pe« à peu, en beaucoup de localités, une petite juridiction sar ses subordonnés, juridiction* qui n'est, à bien prendre, que la consolidation légale de son autorité. Il arriva souvent à faire de sa mairie un fief et à la transmettre à un de ses descendants*. Le maire villageois et non municipal se continue jusqu'à la 6n du moyen âge : je le retrouve encore sur quelques points au îvh* siècle* et même au xTiii**. Au moyen âge, le maire est resté seigneurial dans la commune de Valenciennes ; c*est le prévôt qui est devenu municipale
Les maires de nos communes ne sont-ils point d'anciens viiiiei transformés?
Voici ce que nous apprennent les textes. Cette transformation s'est faite en divers lieux : en ces localités, le maire domanial et seigneurial est devenu le mairecommunal et municipal'. A Saint-
* il ViUicus qui vulgariter major vocatur » (diplôme de 1140, daQs Marleoe, Amplus. coUed., l. II, col. 110). Cf. Aristide Déy, Etude hUtoiique sur l'établissemeïïi des communes au xu^ siècle dans la province de Reims^ Reims, 1873, pp. 16, 17.
s Cf., ci>dessu8, t. II, pp. 455, 45G, avec la noie 1.
s Par exemple, le maire de VerBoa à La an du xu» aiècle (Lebaurier, Coutumes de Vernon au xii^ siècle, daos Bibl. de l'Ecole des chartes, 4« série^ 1. 1'% p. 523]. Cf., pour le xiii® et le xiv* siècles, Guérard, CarluL de Saint-Père^ t. I«^ p. cxxv, note; t. II, pp. cxviii, cxix avec ta. note 1. Joignez : eD 1140, teaftatife de Conrad H contre rhérédité de» mairats ^D. Martene, AmpUtsina collectio, Pariaiis, t. II, 1724, col. 110, 111).
* Voyez : pour Tannée 1142, Luchaire, Hist. des inst. monarchiques de la Franc* sous les premiers Capél.^ t. II, p. 324; pour Tannée 1225, mes Etablissements ^ t. IV, p. 301. Il y avait, à Melz et à Verdun, des maires de quartier, chargés de la basse justice et de la police fLab&Rde, Etude sur VorgarsisaHofi municipale de la tUle de
Verdun, Verdun, 1881, p. 25) : je lea considérerais volontiers comme on prolongement de ces maires primitifs.
5 Dans plusieurs parties de la Hante Alsace, le comté de Ferretto par exemiii* (C. A., compte rendu de TouTrage de Reuss, L'Alsetce ttu xvu^ riècl$f t. I*', dans Bulletin critique, 1898, pp. 249, 250),
^ Je songe notamment au maycor de» FraDcs-alleux en Artois. Cf. Pagart d'^ermansart, Ifist. du bailliage de Saint-Omer, t. U, pp. 144, 145,
^ Cellier, dans Mémoires historiques sur VarronditumetU de ValendenneSy U iil, Valenciennes, 1873, p. 51.
8 Faul-il citer Louvain? Cf. Herman van der Linden, Histoire de la oonslihUim de la ville de Louvai» au moyen âge, pp. 25, 40. La transformatioa n'est pas complète : le maire n'est pas devenu nettement municipal. Au reste, dans plneiears villes de Flandre et d'Ârlois, les maires sont restés, à vrai dire, fonctionnaires du suzerain. Cf. Luchaire, Les communes françaises à l'époque des Capétiens directs, p. 176.
Thiébault, le maire communal, comme pour mieux altesler son origine, garde ou reprend, en 4203, son vieux nom romain de vi/licus\ A MontbéUard, le maire était encore au xiii* et au xiV siècle, agent seigneurïal ^ A Arras, la mairie, quoique déjà communale, fut pendant un temps assez long 6ef héréditaire ^ Dans les villes où les plus anciens chefs de la commune s'appellent prévôts^ révolution semble avoir été identique : le prévôt, originairement seigneurial, est devenu partiellement ou complètement communal- -
Sur quelques points l'office de maire s'est dédoublé; il y a eu deux maires : le maire féodal et le maire communal. C'est le cas, semble-t-îl, à Saint-Quentin*.
Enfin, dans un grand nombre de villes, le maire communal ne procède point directement d'un maire seigneurial ou domanial : on a pris ailleurs le nom et la chose, et on a transplanté une institution déjà dénommée et déjà formée.
La commune, dîsais-je, s'est emparée de cet organe du pouvoir (le maire) et se l'est peu à peu approprié. Un phénomène analogue s'est produit, en Italie et dans quelques villes de Provence, avec \e podestat, que je pourrais appeler, en forçant un peu la ressemblance, le « maire italien » ou le « maire provençal* ». Le podestat, en effet, n'est autre' qu'un fonctionnaire impérial^,
* Pawlowflki, Charte commuDale de SaÎDt-Tblébaalt (Haale-Marne), ocirojée par Thibaut I"', comte de Bar et de Luxeraboarg, dans Comité d$$ travaux fUttor., Bulleiin kist. et philologiquâ, i89S, p. 252. JoigDex StoulT, Le pouvoir temporel et le régiau nunieifûl danf vn Mché de TentpWe germanique [l'évêcké de Bâle)^ Paris, 1890, p. 93, notes 2, 5.
^ Toetey, Bluik sur le droit municipal au jr///« et au xvi* siècle en Franche- Comtéy pp. 242, 243, 258, 259.
' Entre les matas des Paverel. Voyez : Archives du Pas-de-Calais^ Invent, de la série A, 1. 1", pp. 2, 34 ; Inventaire chronologique des chartes de la ville d' Arras, pp. 40, 41, n« 41.
• Giry, Etude sur les origines de la commune de Saint-Quentin y en tête de Lemaire, Archives anciennes de la ville de Saint-Quentin^ t. le», pp. xxxvur, xxxix.
8 Cf., sur le podesUt, Fertile, Storia del diritto iialiano, t. II, 2« édit., pp. 99 et saiv. Branetlo Latini, dans le troisième livre du Trésor , a traité du podestat : voyez Ch. Lenormant, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. Il, p. 313; Brunetto Lalini, édit. Chabaiiie, pp. 575 et suiv.» notamment pp. 581-o8o.
« Les textes qui coastatent le mieux cette origine sont peut-être ceux qu*a cités
qui s'est municipalisé, à mesure que les communes se sont émaocipées. Dans la première moitié du xiu* siècle, on trouve le podestat à Marseille*, à Arles*, à Avignon', à Nice*. L'institution, tout en se modifiant, s'est établie d'une manière plus durable en Italie qu'en Provence. Elle n'a pas pris chez nous un caractère définitif.
On connaît le mot échevin. J'ai parlé dans le volume précé-
eo Dole Savigny dans Geschichte des rômischen Beckls tm Millelalter^ t. 111, 1822. pp. 107-111
Les textes ci-après pourront être aussi coosultés avec fruit, soit au point de vue de li valeur primitive du mot poteslas qui remoDte à Tempire romain : « deferatur in ootitiao potestatum » (Code de Théod., XVI, ii, De epitCy 31), soit au point de vue de l'histoire de riostitulion : r< Ut nuUus unquam potestas, minister vel missus, » dans un diplôme de Conrad I«' (Muralori; Antiq., t. IV, p. 70). Cf. Otto de Freising, GeHa Frid., II, 13; IV, 10 ; ConHnuaiio Sanblatiana, 14, dans Pertz, Scriptores, t. XX, pp.309, 396, 450. Od retrouve le podestat, fonctionnaire non municipal, au iviii^ siècle, dans les Pays- Bas (Liile chronologique des édits et ordonnances de la principaulé de SUnelot et di Malmédy^ Bruxelles, 1852, pp. 58, 89). Au xiii« siècle, le châtelain de Névache s'appelait podestat (Roman, Chartes ^ libertés ou de privilèges dans la région des Alpet, dans Nouv. revue histor. de droit, 1885, p. 665). Après le traité de Gâteau -Cambrésis, le juge royal dans la vallée de Barcelonnette prit le nom de podestat (plus tard préfet). Autant d'emplois du mot podestat en son sens primitif. Cf. Isnard, Inventaire sommaire^ Basses-Alpes, t. 1«', Archives civiles^ pp. vi, vu.
Joignez les notes 2 et 3 ci-après sur Arles et Avignon : elles achèvent de mootrer Tunité du podestat impérial et du podestat communal.
1 Guérard, Cartulaire de Saint- Victor, t. Il, pp. 329, 332, 343,345, 346, 349,352, 353. Cf. Méry et Guindon, Histoire... de Marseille, t. Il, pp. 24, 23; Mortreuil, Anciennes industries marseillaises, faïences, verres, émaux, porcelaines, Marseille, 1^58, p. 3; Lambert, Catalogue des manuscrits de Carpentras, i. III, p 45.
2 Anibert, Mémoires historiques et critiques sur Vandenne république d'Arles, 3« partie, Yverdon, 1781, pp. 7, 8-20, 112,153, 163, 246-258. Cf. Lucbaire, Vanuei des institutions françaises, p. 443, note 1. — Un certain SupramontLoup, podestat à Arles sous Frédéric II, est appelé iDdifréremment'po<f«s(a( ou vicaire de'l' Empereur; un des traits de la politique de Frédéric II en Italie fut de conférer lui-même la dignité de podestat (Pierre des Vignes, Lettres, liv. V, chap. c, m) ; c^est vraisemblablement par cette voie que Supramont Loup se trouva revêtu de la dignité de podestat, au moins la seconde fois qu'il occupa cette charge (cf. Anibert, ibid.).
s En 1233 et en 1238, le podestat d'Avignon redevient fonctionnaire Impérial. Cf. f^ôhmer, Begesta imperii, édit. Ficker et Winkelmann, livr. 7, n* 13156 ; Paul Fournier, Le royaume d'Arles et de Vienne, p. 148. Sur le podestat d*Avignon, voy«z : Statuts d'Avignon de 1243, art. l«r et 2, publiés par M. de Maulde, dans NoutelU revue histor. de droit, t. 1er, 1877, p. 325-328; Clos, Recherches, etc., dans df^m. présentés par divers savants, 2« série, Antiq. de la France, t. III, pp. 311-313.
i Statuli délia città di Nizza, art. 100, dans Datta, Délie liberté di Nizza, Nizu, 18«9, p. 242.
dent, de ces échevins de l'époque franque, notables choisis par le comte avec Tassenliment du peuple*, qui avaient mission spéciale de juger et, sans nul doute, de conseiller. Eux aussi se continuent au moyen âge ^ et longtemps après. Ils existaient encore, au xviu* siècle, en Artois' et en Alsace *. La situation, les droits et le mode de recrutement des échevins, se sont modiGés suivant les temps et suivant les lieux. Ma;is leur parenté avec les échevins francs ne me paraît pas douteuse.
J'estime que, sur quelques points, ces échevins antiques, tantôt rajeunis et transformés au moment de la création des communes, tantôt demeurés presque identiques, sont devenus les échevins communaux qui nou« occupent en ce moment. C'est le cas à Arras* et à Saint-Omer*. C'est le cas à Gand, où l'échevinage paraît, à la fin du xii' siècle, plus seigneurial encore que communaF; c'est le cas aussi en plat pays, car, danspresque tout le territoire correspondant à la Belgique actuelle, le magistrat des communes rurales non régies par la loi de Beaumont émane de l'autorité seigneuriale'. Ailleurs, les échevins restent distincts de la commune proprement dite et forment avec les magistrats municipaux. un fort curieux doublet. C'est le cas à Louvain, à Courtrai, à Laon, à Saint-Quentin, à Chauny, à Noyon \
' Cf., ci-de»su8, t. I*»", p. 311.
3 J>n ai déjà dit on mot, ci-dessus, t. II, p. 462, avec la note 4. Cf. nombreuses* créations d'échevins par le seigneur, en 1458, dans Bapporl et dénombrement de% villes ... de Dunkerque^ Bovrbourg, Varnetotij art. 3, 43, 115, 122, apnd E. de Coussemaker, Documents hUtor. sur ta Flandre marilime^ 2^ fasc, pp. 11, 18, 52, 55.
' Pagart d'Hermansart, Hùtoire du bailliage de Saint-Omer^ t. If, 1898, p. 144.
( Labbé Hanauer, Les conslitut, des campagnes d'Alsace au moyen /jp6, Paris, 1865, r>. 380.
( Voyez charte de Philippe Auguste de 1194, dans Inventaire chronol. des chartes de la tille d'Arras, pp. 5, 6. Aux x« et xi" siècles, les échevins d'Arras n'ont encore rîeo de communal (G. des Marez, Etudes sur la propriété foncière dann les villes du moyen âge, Gand et Paris, 1898, pp. 93-97).
^ Cf. {j'iry^ Histoire de la ville de Saint-Omer et de ses institutions. Ire partie. p. 169 ; compte rendu par Paul Viollet dans Hevue critique, du 27 juillet 1878, p. 50.
' Heure de 1192, art. 2, dans Varnkœnig et Gheldoir, Histoire ... de la ville de Gand, Bruxelles, 1846, p. 227.
• Rurtb, La loi de Beaumont en Belgique, p. 5.
9 A Courtrai, à Louvain, nous trouvons en regard l'un de Tautre le conseil coniinunal des jurés et le tribunal des échevins d'origine seigneuriale. Situation analogue dans beaucoup de villes. Cf. Giry, Etude sur les origines de la commune de Sainl-
Ailleurs enfin, le passé féodal n'a laissé aucune trace; mais, le mot échevin existant dans la langue, on a appelé <c échevins » des magistrats municipaux qui ne procèdent nullement de quelque échevinage local.
Les consulats du Midi répondent aux échevinats delà région du Nord. Les origines semblent les mêmes de part et d'autre. Que s'est-il passé? Le mot échevin de la période franque n'a pas pris racine dans le Midi : certains notables, recrutés dans le Midi comme Tétaient les échevins dans le Nord, se sont appelés « consuls* ». Ces futurs consuls semblent avoir formé originairement le conseil du seigneur ou de son principal représentant. Au moment de la création des communes, ces notables se sont transformés sur beaucoup de points en consuls municipaux ^ gardant longtemps, comme les échevins d'Arras
Quentin, pp. 35-48, 151-171 ; Lerranc, Histoire de la ville de Noyoïi^ p. 79 et suiv.; Hermao van der Lindeo, Hiitoire de la consliluUon delà nille de Louoain au moyen âge, pp. 25-40 ; Lachaire^ Les communes françaises à l'époque des Capétiens directs j pp. 169,170 ; Mussely, inventaire des archives de Courtrai, Courtrai, 1854, l. !•', pp. 99-105, D*24. Joignez, pour la région des Flandres, pour le pays de Liège, Pireeoe, Histoire de la constitution de la viUe de Dinant, pp. 68, 69.
1 II faut même jouter que le mot latin consules n'est pas rigoureusement spécial aux villes du Midi. À Strasbourg, le nom latin du magistrat fat pendant longtemps consules : on disait aussi consules & Lubeck, à Brème, à Hambourg. Cf. Wiegand, Urkundenbuch der Sladt Strassburg, t. II, 1886, p. 21, n'* 34 (1268-1274) ; p. 18, n«30 .(1269-1274); p. 186, n» 230 (vers 1300); p. 482, n» 530 (1331) (voyez note suivante) ; Wauters, Les libertés communales ... en Belgique^ dans le Nord de la Franci et sur les bords du Rhin, impartie, p. 607; Willi Varges, Zur' Entstehung der deutschen Statdverfassung, dans lahrbucher fur National-ôkonomie und StatisUk^ 3« série, t. XII, leoa, 1896, pp. 536, 537. Je n'aperçois pas en ce qui touche le consulat, d'ioiluence italienne ; je constate seulement que le mot apparaît un peu plus tôt en Italie. Cf. Riener, Verfassungs-geschichte der Provence^ pp. 164, 165, 214, 215.
s On lira ici avec beaucoup de fruit Tétude importante que M. DognoD a consacrée aux consuls dans Les institutions politiques et administr. du pays de Languedoc, pp. 72-91. Notez» dans cette direction d'idées, le rôle des anciens consuls près de l'autorité seigneuriale, leur nombre (souvent douze ou six). A Gaëte, en 1109, une décision est prise par le judexel cinq idonei viri; en 1132, pour une décision analogue, nous trouvons le judex et les consules. Evidemment les idonei viri ont pris ce nouveau nom. Cf. Lothar von Heinemann, Zur Entstehung der Stadi-Verfassung in Italien, pp. 32, 33 ; Davidsohn, Gèschichte von Florent, t. I*', Berlin, 1896; je n'accepte pas toutes les critiques que M. Salvemini oppose à M. Davidsohn dans Revue histor,, t. LXVIII, pp. 361,362. A Montpellier, dans un document du commencemeol du xiii° siècle que je citerai à Tinstant, ceux qui seront bientôt les douze consuis n'ont pas encore ce litre : ils sont simplement qualifiés probi et légales vùri. Je ne
et de Gaad, l'empreinte de leur passé seigneurial et féodal, jouant encore parfois (je songe notamment à certaines localités de Provence) le rôle légal de conseillers *. Ailleurs, les consuls municipaux ont été créés tout d'une pièce, sans attache locale avec ce passé. — Nous avons signalé, dans la région du Nord, deux catégories d'échevinages qui sont le pendant exact de ces deux groupes de consulats *.
Dans quelques localités de Provence, l'autorité féodale entrait en partage du consulat avec la commune; à Bayons, le consulat se divisait par moitié entre la commune et le seigneur; à
cooDais aacun texte qui autorise à dire qu'on les appela eontuU par imitation des-. HofDftios; OD les appela ainsi f semble-t-il, parce que eonsulebant. Le rapprochement qui se flt entre les mots consul et consulert est certain. A Tappui de cette observation, je citerai notamment : ce qui est dit, en 1175, des capitvlarii, plus lard consuls de Toulouse : « ... tempore illo erant constituti capitularii ... ut res comanines Tolose urbis... diligenler audirent et fideliter consuUrent et tractarent et judi» ciario ordine difflnireot » (Boutaric, Organis. judic. du Languedoc au moyen âgsy. dans Bibl. de CEcole des charlesy 4e série, t. I^**, p. 223, note); ce qui est dit, en 1205,. des douze consuls de Montpellier : « Slatutum est ut xii probi et légales viri Montisp. jam electi ad communltatem Montispessulani jurare debeant quod bona Qde consulant eura quem dominus loco suo statuent in bac terra et ille requirere teneatur coosilium dictorum xii et eorum stare consiliis » {Thalamus parvus, l, 121, Moot> pel/ier, 1836, p. 52).
Le mot consul avait si bien la valeur de conseiller qu*à Montpellier, en 1206, il est expliqué par consiliator : « vobis duodecim coosulibus communitatis ville Montispessulani consiliatoribus n (charte d'engagement de Pierre d'Aragon à la commune de ' Montpellier, dans Germain, Sisloire de la commune de Montpellier, t. I«r, p. 319); qu'à Strasbourg^ les textes latins traduisent, au xiii« siècle, par consules Texpressioa allemande der Rat (Wiegasd, Urkundenbuch der Stadt Strasburg, t. II, aux passages indiqués ci-dessus p. 66, note l,et, en outre, Wiegand, p. 30, n» 46; p. 247, n^ 297; p. 252, n» 302) ; qu'en 1281, bous trouvons cet emploi du mot : « consulare (pour consulere) possuot illis qui erunt de parentela sua quod pacem faciant non lanquam consules sed lanquam privatœ persone » (Du Gaoge, v» 5 Consul) ; q-j'au xve siècle, dans deux documents cités par Du Gange, les conseillers du roi sont appelés consules (Du Gaoge, v« 5 Consul). Si nos pères s'étaient piqués A'érudition, ils auraient pu citer Varron à l'appui de leur manière d'entendre le mot consul : « Qui recte consulat, c4m9tU o&oat » (Varron, De liugua laUna, V, 14, édit. Spengel, BeroUni, 1826, p. 85. Cf. Nonios, édit. Mueiler, t. 1er, Lipsis, 1888, p. 33).
Je m'occupe ici exclusivement de la valeur du mot consul dans le monde conmanal. Il n'y a rien de cette idée de conseiller dans le titre de consul, qui a été donné quelquefois à des ducs ou à des cohtes ; c'est 1& qu'on peut évidemment songer à une certaine réminiscence des consuls romains, et non à consulere,
1 Lefraac, Hist. de la Mlle de !ioyon, p. 71.
' Arnaud, Histoire de la viguerit de Forcalquier^ t. 1"*, pp. 179, i62.
Verdache, il se partageait des trois quarts au quart; à Guilhaume, des quatre cinquièmes au cinquième *. Ce qui revient à dire : que deux des quatre consuls de Bayons étaient choisis pymi les prud'hommes de la localité et que les deux autres se confondaient avec la seigneurie, le seigneur étant consul luimême, son bailli consul aussi; que trois des quatre consuls de Verdache étaient choisis parmi les habitants, le quatrième consul n'étant autre que le bailli du seigneur; que quatre des cinq consuls de Guilhaurae étaient choisis dans la communauté des habitants, le cinquième consul étant encore le bailli. Entre la commune et le seigneur, les profits se partageaient au prorata de ces parts de consulat.
Les jurés sont, dans Topinion de M. Pirenne, les organes nouveaux de cette chose nouvelle qu'est la commune * ; ils sont, aux yeux de plusieurs savants (MM. Vanderkindere, Giry et autres), les descendants d'administrateurs de groupes ruraux \ Quant à la valeur du mot, elle n'est point douteuse. Le juré est proprement celui qui a juré. Le serment des jurés nous dira sommairement leurs obligations et fonctions. Voici le texte du serment des jurés à Noyon : « Vous jurés par lafoy de vos corps que, en la jurie où vous entrés, vous serez preudons, ferés bons jugemens et loyauls, chelerés les secrés de le cambre, venrés à son de cloque et au mandement du maieur et ferés bien et loyalement tout ce que à la jurie appartient *. »
La qualification de pairs n'a pas besoin de longs commentaires. Les seigneurs avaient souvent autour d'eux des vassaux, à la fois conseillers et juges, qui étaient qualiflés pairs ^. Le maire eut aussi des pairs qui jouaient auprès de lui un rôle analogue à celui des pairs féodaux près du seigneur. Les pairs de la commune ne semblent pas, d'ailleurs, procéder des pairs féo-
^ Sur celle origine du consulat se rattachaDt à Téchevinage, voyez déjà Léo, EMwickelung der Verfassung der lomb, Stàdte^ p. 141; Hegel, Gesckichte d. Stàdter ton Italien, 1. 11, Leipzig, 1847, pp. 102, 177.
2 Arnaud, llittoire de la viguerie de ForcalquUr^ t. Jer, pp. 168-177, 254.
3 Pirenne, Histoire de la constitution de la ville de !)inant au moyen âge, p. 31.
* Vanderkindere, Notice sur l^origine des mag, communaux, p. 44 ; Giry, Histoire de la ville de Saint-Omer et de ses institutions, p. 167. s Cf., ci-dessus, t. II, p. 462.
daux. Il De s'agit ici que de Thistoire du mot. Quant à Tinstilution elle-même, il n'est pas impossible que les Cent pairs de certaines localités se rattachent à Tantiquité germanique *.
Je dirai plus loin quelle est la sphère d'activité des magistrats municipaux. Peut-être convient-il de signaler dès à présent deux traits communs à tous ceux qui ont des fonctions actives, ou, du moins, — car toute généralisation absolue est dangereuse — à un très grand nombre d'entre eux : ils ne se consacrent pas gratuitement aux affaires de la commune; ils sont gagés par elle*. En revanche, ils ne peuvent se dérober; ils sont obligés de remplir la charge à laquelle les appellent leurs concitoyens. A Amiens, l'échevin récalcitrant est condamné à l'amende ; sa maison est rasée. Et cette pénalité ne le dispense pas de remplir sa charge '.
Constitutions municipales. — Il est temps de pousser plus avant, d'exposer sommairement l'organisation communale et de nous demander comment se recrutaient les représentants des communes.
Si nous cherchons à tracer, d'après les textes, un tableau d'ensemble, nous constatons tout d'abord qu'au xu* siècle deux régimes cofitraires sont en présence : un régime populaire ou démocratique, un régime aristocratique ou oligarchique qui parait savamment exclusif du populaire. Ces deux régimes sont reliés l'un à l'autre par une série fort intéressante de systèmes intermédiaires et aussi par une pratique commune très fréquente (je n'ose dire universelle) sur laquelle je ne saurais
* Voyez ce qui sera dit plus loin, p. 73, à propos de Rouen.
2 Voyez : pour Saint-Omer, Giry, Hist, de la ville de Saint-Omer, p. 174 ; pour Roaen, Ghéruel, HUl. de Rouen^ t. II, p. 58 ; pour Seolis, Klammermont, HisUdei in»tii,m\Ênic,de Sentis^ P* ^2; pour Avigooo, Clos, daus Mém. présentés par divers savants, 2* série, Anliq. de a France^ t. III, p. 307; pour Gaillac et les muDicipalités do même arroodis»emeot, Rossignol, Elude sur l'hist. des instit. seigneuriales et communales de l'arrondissement de Gaillac, Toulouse, 1886, pp. 127, 128 ; pour iMonlpellîer, Ntmes, Carcassonoe, NarbooDC, Pouy Carréjalart, DognoD, Les instit, polit, et adm. du pays de Languedoc, p. 83, noie i ; pour Sainl-Jean-d'Ângély, Saudau,Mvent, somm., Charente-Inférieure ^ Ville de Saint- Jean-d'Angély, p. 11, !'• col.
» Coutumes de la cité d'Amiens, art. 14, 15, 17, dans A. Thierry, Recueil, Ire partie. Région du Nord.i. le', pp. 159, 160; Marnier, Ancien coutumier inédit de Picardie^ p. 140. Giry, Les Etablissements de liouen, t. l^r, p. 144.
70 LIVRE IV. PÉRIODE FRANÇA.ISE.
appeler avec trop d'insistance l'attention du lecteur. Je fais allusion aux assemblées générales d'habitants qui, sous ce régime nouveau de la commune, continuent en beaucoup de localités les mœurs anciennes. Si la pénurie des renseignements est assez grande pour le xii* siècle *, en revanche, auxni® et au xiv* siècle, l'usage de ces assemblées générales pour les affaires importantes est attesté par nombre de chartes. Ce régime n'est pas, je le répète, le privilège exclusif des villes à constitution électorale démocratique *. On peut même dire sans exagération que, dans toutes les communes du Midi de la France, la souveraineté n'a guère cessé, au moyen âge, de résider en théorie dans les assemblées générales*. C'est l'application anticipée du principe que Montesquieu devait formuler en ces termes, au xviii" siècle : « Le peuple qui a la souveraine puissance doit faire par lui-
< Voyez cependant : pour Toulouse» en 1192, 1197 et 1198, Molinier, De la cmHlion des débiteurs à Toulouse, d'après deux chartes de la fin du xit^ siècle^ pp. 11, 12; E. R., Sur la commune de Toulouse^ dans Hist. générale de Languedoc, t. VII, p. 229 (le commun conseil de Toulouse est toutefois une assemblée où n'assistent guère que les notables) : pour Bayonne, en 1190, Giry, Les EtabUssemenlt de Rouen, 1. 1^^ p. 106; pour Bourges, en 1141, Ord.\ t. Xî, p. 190; Lucbaire, Etudes sur les actes de Louis VII, p. 128, n" 88 (contrairement à, l'opinion commune, je ne crois guère quMl y ait eu, au xii^ siècle, une commune de Bourges; rassemblée de 1141 ne témoigne donc pas en faveur delà coexistence des assemblées générales et des communes) ; pour Gand, à la fin du niv^ siècle, addition à la Keure de 1192, art. 35, 36 : les paroissiens élisent et même, au besoin, destituent leur curé, sauf ratification de ces votes par le supérieur hiérarchique {persona), ibid., art. 34 ; le comte ou son représentant ne peut nullum edietuminstituere sine conscientia el communi consilio oppidanorum ; neque oppidani sine conscientia et consilio comilis vel of/ictalis ipsius (Warnkœoig et Gheldolf, Histoire,., de la ville de Gand, Bruxelles, 1846, pp. 232, 233-, pour Metz, à la fin du xii^ niècle, Labande, Etude sur l'organisation municipale de la ville de Verdun, Verdun, 1891, p. 14, et Prost, Le patriciat dam la cité de Metz, Paris, 1873, pp. 79-81.
^ Il subsiste notamment à Bayonne et à Saint-Jean-d'Angély, après rintroductioD, •du régime aristocratique des Etablissements de Rouen. Voyez Giry,i6t({.,t. I«r^ pp. 156, 311, 312. II existe à Montpellier en concurrence avec un régime électoral, extrêmement artificiel; à Gand, alors que le peuple ne prend aucune part à la nomination de ses échevins (Warnkœnig et Gheldolf, Hist. de la ville de Gand, Bruxelles, 1846, pp. 84, 227, 232) ; etc.
s Cette phrase est empruntée presque textuellement à Giry, ibid., 1. 1^^, p. 156. C'est la même chose en Italie. Cf., pour les Etats romains, H. de l'Epinois, Le gouverna' ment des papes, Paris, 1865, pp. 489-491.
même tout ce qu'il peut bien faire ; et ce qu'il ne peut pas bien faire, il faut qu'il le fasse par ses ministres \ »
À Narbonne, les consuls étaient tenus de réunir l'assemblée générale, au moins une fois par mois *.
Mais la foule se désintéressa de ces comices, et, le plus souvent, une élite seulement y prit part. D'ailleurs, ces assemblées étaient si fréquentes en certaines localités, que le bas peuple n'eût pu s'y rendre régulièrement sans compromettre le labeur nécessaircf a la vie. Ainsi, par l'usure du temps, par la multiplicité, par la variété chaque jour croissante des aifaires et des intérêts, les mœurs se modiflèrent d'elles-mêmes. Cependant l'antique notion que j'ai mise en relief du droit de tous de prendre part aux affaires subsista longtemps dans les esprits. Un magistrat autoritaire et d'allure aristocratique comme Beaumanoir signale avec regret, avec une sorte d'élonnement douloureux, ce qui se passe sons ses yeux au détriment des basses classes. Il laisse clairement apercevoir le sentiment général, le vœu des honnêtes gens : « Nous veons, dit-il, pluseurs bonnes viles que li povre ne li moine n'ont nules des administracions de le vile, ainçois les ont toutes li riche... ! » Et c'est là, dans la pensée du grand jurisconsulte, un très grave abus, comme il le démontre facilement '.
La conception de la commune oligarchique ne cesse guère de mordre sur les vieux usages populaires * : on transforme le régime électoral; on amoindrit ou on s'efforce d'annihiler les assemblées générales. Et, en définitive, l'oligarchie bourgeoise s'étend peu à peu sur tout le territoire. Tel est le fait dominant
1 Montesquieu, Esprit des loist liv. II, chap. ii.
s Bibl. nat., ms. Doat, t. LI, fol. 146 v». M. Ch. Grandjean, daos son Essai sur l'organisation [municipale de Toulouse aux x//e, xwe el xiv« siècles (Ihèse manuscrite soatenae à TEcoledes chartes en 4881, Notes^ p. xc),a relevé avant moi ce fait important Je lui dois TindicaLion du texte du ms. Ooat.
3 Beaumanoir, chap. l, 7, édit. Beugnot, t. Il, p. 267; édit. Salmon, t. II, n» 1522.
^ Cf., Boutaric, La France sous Philippe le Bel^ Paris, 1861, p. 153; Guizot, Histoire de la civilisation en France, t. IV, p. 302. — La même transformation se produit à Tétranger : à Venise, le système oligarchique succède, en 1172, au régime popa> laire. Cf., Fertile, Storia del dirilto italiano, 2» édit., t. II, pp. 249, 250 ; Max. Ctaar, Die Entwicklung der Venet. Verfassung (1172-1297), Mûnchen, 1895.
de l'histoire commuDale. Il s'impose à mon aUealioo, dès que, sans m'attacher à tous les détails, j'embrasse dans son ensemble l'évolution historique du xii* ou du xiii* siècle jusqu'au xvii® ou au XVIII*. J'ai signalé ailleurs le même phénomène dans le monde ecclésiastique ^ et dans les municipalités romaines *. Les droits et privilèges des oligarchies émergent, en effet, des démocraties. Elles en sont le produit fatal '.
Faut-il ajouter une observation que nous suggèrent chaque jour Texpérience et l'étude? Aucun grand courant historique ne se développe d'une façon continue sans être assez souvent traversé par le courant contraire. Nous rencontrons donc — et cela n'est pas pour nous surprendre — quelques réactions et victoires démocratiques. Ces retours offensifs datent, en général, du xiv* siècle. Il faut signaler notamment la victoire des artisans à Courtrai, en 1302. Elle fut le signal d^une formidable réaction démocratique *.
Il me reste à justifier ces assertions, en passant en revue quelques communes de France. Rien ne vaut en pareille matière l'exemple concret. Rien non plus ne saurait donner une idée plus juste de ce passé, si divers parce que si vivant.
Je m'occuperai tout d'abord d'un certain nombre de communes, qui, dès l'origine, présentent, dans les textes parvenus jusqu'à nous, un aspect oligarchique ou aristocratique. J'aborderai ensuite quelques communes où nous pouvons suivre la transformation du régime démocratique en régime oligarchique. Enfin sur certaines constitutions municipales nous n'avons pas de renseignements très anciens, et, à l'époque secondaire où nous les pouvons étudier, elles sont remarquablement oligarchiques ou artificielles. J'analyserai quelques-unes de ces constitutions.
Je rencontre dès les premiers temps un régime aristocratique ou savamment artificiel à Rouen, à Ambialet, à Saint-Antonin de Rouergue, à Montpellier.
< Cf., ci-dessus, t. IT, pp. 322-324.
2Cf.,i6fd., t. I", p. 123-125.
3 CicéroD Tavait bien va {De repubiica, l, 34)
*Cf., G. des Marez, Les îuUes sociales en Flandre au moyen âge^ Bruxelles, 1900, pp. 32-34.
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Rouen. — La commune de Rouen date probablement de l'année 1174. Elle fut octroyée aux Rouennais par Henri II, roi d'Angleterre, et conûrmée, en 1199, par Jean sans Terre. La loi municipale de la capitale de la Normandie, loi connue sous , le nom d'Etablissements de Roueriy semble dater de la an du règne de Henri H ; elle régissait vers le même temps la ville de la Rochelle, et fut peu après- introduite à Saintes. En Normandie, elle était commune à Rouen, à Pont-Audemer et à Falaise.
Toutes les magistratures municipales émanent d'un corps de Cent pairs, qui forment, ce semble, une sorte d'aristocratie héréditaire. Chaque année, les Cent pairs désignent parmi les notables trois candidats entre lesquels le roi choisit le premier magistrat, le maire. Us élisent dans leur sein les vingt-quatre jurés; ces vingt-quatre jurés se subdivisent en deux corps : douze échevins et douze conseillers.
Il est vraisemblable que les Cent existaient à Rouen avant la charte communale, car ils ne sont point spéciaux à la charte rouennaise : nous retrouvons les Cent à Bruges (les cent apaiseurs)y à Barcelone, à Pont-à-Mousson *.
Les dissentiments qui, dans la seconde moitié du xiii'' siècle et au commencement du xiv*, mirent aux prises dans un très grand nombre de villes la classe riche et le menu peuple, aboutirent, en 1321, à Rouen, à une refonte du régime communal. Cette refonte est l'œuvre de Philippe V. L'organisation nouvelle donne quelques satisfactions au peuple. Le nombre des pairs est réduit à trente-six, et la pairie, pour le moment viagère, deviendra élective : car, au fur et à mesure des extinctions, de nouveaux pairs seront élus pour trois ans, et ainsi, dans un temps donné, l'assemblée des trente-six pairs sera, chaque année, renouvelée par tiers. Le maire est nommé par le roi sur une liste de trois noms, fournis par un procédé d'élection à plusieurs
^ Giry, Le* Elablisgement$ de Houen, t. I«r, pp. 429-431 (Bibliothèque de l'Ecole dee hautes études, rascicolo 55). Qiry rappelle ici avec raison les cent comités des Germains : a EUguQtur \n Usdem coociliis el principes qui jura per pagos viconque reddant. Ceateoi singulis ex plèbe comités, consilium simul et aocloritaé adsunt » (Tacite, Germ., XII).
degrés, procédé fort compliqué. Il n'y a plus ni jurés, ni échevins, ni conseillers. L'administration est surveillée et contrôlée par douze prud'hommes du commun, nommés dans une sorte d'assemblée générale des bourgeois. Celte assemblée fixe ellemême la répartition de l'impôt et est seule compétente pour décider les emprunts de plus de mille livres ^
Â la suite de la révolte des Maillotins et des révoltes similaires qui se produisirent pour la même cause dans plusieurs villes, la commune de Rouen fut abolie en 1383, comme celle de Paris.
Mais les habitants de Rouen réussirent à restaurer peu à peu leur commune détruite. Le 30 août 1389, une assemblée de 144 personnes, centeniers, cinquanteniers, dizainiers et autres notables bourgeois, proposait de nommer six écbevins pour gouverner la ville. Il y eut dans la suite quelques hésitations et changements. Voici le régime auquel on s'arrêta : six conseillers échevins nommés par les bourgeois pour trois ans ; ce corps de ville est renouvelable chaque année par tiers. Les échevins s'adjoignent une fois par semaine les avocats pensionnaires de la cité, les quarteniers et d'anciens échevins, et forment ainsi un conseil qui est le conseil des Vingt-cjuatre. Dans les circonstances graves, on réunit une nombreuse assemblée de gens d'Eglise, officiers du roi, notables bourgeois *. C'est dès lors la société bourgeoise qui règne à Rouen.
A la Rochelle, les Etablissements de Rouen ont été appliqués dès la fin du xu'' siècle et au commencement du xiii*, avec uoe déformation remarquable, très favorable aux droits du peuple : en effet, à cette époque, le maire de la Rochelle n'était pas élu par les pairs, mais directement par les habitants. On revint ensuite à la présentation de trois élus par les Cent pairs '.
Les Etablissements de Rouen, ont été, en général, appréciés par les rois. Ils semblaient, en effet, assurer le bon ordre, en
* Giry, ibid,^ t. W, pp. H, ig^ 45, 46. Je reproduis, eo partie lextaellemeal, l'exposé de Giry ; cf., Etabl., art. 1, 2, 3, dans Giry, ibid., t. Il, pp. 4-10.
2 Chéruei, Histoire de lioueu, t. II, pp. 56-65, 445, 457, 475-484.
3 Giry, ElabUss. de Houen, l. I", pp. 78, 79.
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écartant la populace, et plaçaient sous la main du pouvoir central la première magistrature municipale.
ilsdevtDrent la loi de plusieurs villes de domination anglaise et exercèrent quelque influence jusqu'à Bordeaux, Libourne ' et Dax *. Le roi de France les apprécia tout autant que le roi d'Angleterre. Philippe Auguste les introduisit a Saint-Jean-d'Angély et à Niort, en 1204; à Poitiers, en 1204 et 1222; Jean sans Terre, à Angoulême, en 1205 ; à Bayonne et à Cognac^ en i2l5; Charles V, de nouveau à Angoulême, en 1373 *; Louis XI enfin, alors que la ville de Rouen avait perdu cette charte antique, Talla chercher à la Rochelle et en fit la loi municipale de Tours et da Limoges*. Ailleurs, il s'en inspira seulement.
Il ne faudrait pas croire, cependant, que la constitution rouennaise ait été appliquée dans toutes ces villes Sans aucun changement ni altération. Je me contenterai, à cet ég.ard, d'un très petit nombre d'observations.
A Bayonne, où fonctionnait, avant l'introduction des Etablissements, une commune démocratique, le régime ancien ne disparut pas entièrement : on conserva Tusage des assemblées générales et, au bout de peu de temps, les Cent pairs furent élus par le peuple.
Mais ce régime libéral ne dura pas longtemps. Dès la fin du xm' siècle, les Cent pairs se réélisaient eux-mêmes tous les ans : ces Gascons avaient spirituellement concilié les principes contraires de l'élection et de la pérennité. Chaque année, ils choisissaient dans leur sein, tout comme ceux de Rouen, les candidats à la mairie et tous les magistrats municipaux. En défiDitive, (c la conséquence la plus claire de l'introduction à Bayonne des Etablissements fut, écrit Giry, de contribuer à y établir une aristocratie bourgeoise et marchande, d'y développer l'antagonisme des classes et d'y favoriser les dissensions. »
1 Barckbausen, Note tur le texte et l'origine des statuti primitifs de la commune de bordeaux, Bordeaux, 1889.
^ Abbadie, Histoire delà commune de Dax, Dax, 1898, pp. 19-25.
«Giry, Les EtablUsementt de Rouen, 1. 1", pp. 97-123 ; 139-175 ; 271 ; 241-250 ; 294- 302 ; 320-325 ; 357-365.
* Uymarie, Le Limousin kUt., l. Il, 1838, pp. 515, 516. Giry.iiid.. l. l", pp. 54-391, 436; t. II, p. VI. Bardonnet, Mort et la Rochelle de 1220 à 1224, Niort, 1875, p. 10.
A Saint-Jean-d'Angély, où il y aurait d'ailleurs bien d'autres particularités à signaler, le régime des assemblées générales joue, comme à Bayonne, concurremment avec l'organisation rouennaise, un rôle considérable.
Tours possédait aussi un régime démocratique que l'institution nouvelle n'abolit pas entièrement. Les institutions rouennaises se combinèrent avec les institutions tourangelles. Il y eut un maire comme à Rouen ; mais les trois candidats furent désignés par l'assemblée générale et non par les pairs. Les Tourangeaux avaient pour officiers municipaux des élus (autrefois élus sur le fait des fortifications), choisis en assemblée générale. Les élus continuèrent sous le régime nouveau à siéger auprès du maire. Enfin^ comme Bayonne et Sainl-Jeand'Angély, Tours conserva la pratique des assemblées générales.
Louis XI, en introduisant à Limoges les Etablissements de Rouen, prétendit réformer la cité limousine, mal administrée, et où les gens des classes inférieures nommaient, pensait-il, des consuls incapables. La pensée d'une réforme aristocratique apparaît, on le voit, avec une parfaite netteté. Cette pensée ne fut pas prisée des Limousins, qui y virent « leur totale ruine et destruction du public ». A la mort de Louis XI, ils obtinrent l'abrogation de ce régime, peu apprécié, des Cent pairs (centenaux)*. Mais le droit populaire ne remporta pas une victoire durable. Une centaine d'années plus tard, Henri IV enlevait au peuple le choix des consuls limousins : il le confiait à Cent prud'hommes choisis par lui. L'oligarchie limousine prenait ainsi la place du peuple limousin. Vers le môme temps, le nombre des consuls était réduit à deux. Toutefois les assemblées générales pour affaires importantes ne disparurent pas entièrement '.
La ville de Tours se débarrassa plus lentement que Limoges du vêtement d'emprunt que Louis XI lui avait donné; et même
1 Cf., Giry, ibid., t. 1*^, pp. 109. 140-142, 156. 214-226, 311; l. II, p. vi.
^ Cf.. MtivvBiUdj Histoire des vicomtes et de la vicomte de Limoges, L II, pp. 348. 349; Reg. consul, de la ville de Limoges, Second registre (t. III\ pp. 348, 351, 352 ; I^ois Guibert. Documents ... relatifs à l'histoire municipale des deux villes de Limoges, t. l«% p. 67, note 2.
elle De le dépouilla pas complètement. Le mairal et Téchevinage à vie restèrent attachés au corps de ville. J'ajoute cependant que Tours conserva ses élus. Mais c'était, sous Louis XIII, le nom d'élus qui restait, plutôt que la chose : il n'y avait plus de pairs à Tours, mais seulement vingt-quatre échevins à vie et quatre élus. Ces quatre élus devaient être « choisis des plus notables bourgeois et marchands » et « servaient l'espace de dix ans. » Voilà ce qu'était devenu l'élément populaire primitif. Ce débris du passé, ainsi transformé, était, d'ailleurs, étouffe sous le lourd échevinage. Le peuple, d'autre part, avait cessé de concourir directement à la désignation des trois candidats au mairat ^
La clause des Etablissements de Rouen qui attribue au roi le droit de choisir le maire sur une liste de trois candidats a eu une fortune particulière. Cette règle n'a pas été toujours fidèlement observée dans toutes les villes régies par les Etablissements : elle s'est néanmoins généralisée peu à peu. Dès 1262, Louis IX retendit à toute la Normandie*. Ce système se propagea dès lors de siècle en siècle. Il était, au temps de Henri IV, usité dans la plupart des bonnes villes. Il devint la loi générale du royaume par l'édit de Marly, de mai 1765^
Je passe à l'étude de trois localités méridionales : Ambialet, Saint-Antonin de Rouergue, Montpellier.
Ambialet. — Le régime municipal d'Ambialet est décrit dans une charte de H36. Roger, vicomte de Béziers, donne à ses consuls et aux habitants d'Ambialet et Ambilades les franchises
* Cr. Giry, Les EtablUs, de Houen, t. I», pp. 224-227 ; Giraudet, Hist. de la mile de Tours, t. 1", p. 43O; l. II, pp. 29, 35, H9, 120, 141, 187. — J'analyse la conslitulion toaraogelle de 1617.
> La date de 1262 est conjecturale. Voyez le texte de l'ordonoance dans Giry, Docmnents sur Us relations de la royauté avec les villes en France de 7180 à 1314, pp. 85, 86, et la discussion en faveur de 1262, dans Borrelli de Serres, Hecherches sur divers services publics du xui* au xvn* siècle. Notices relatives au xm* siècle, pp. 102-103.
3 Ce passage est empranlé avec quelques modiflcatioos à Giry, Les Etablissements de liouen, t. 1er, pp. 435^ 437, Je ne vois pas de quel teite peut s'inspirer Giry pour dire que saint Louis leota d'appliquer à toute la France le système des trois candidats préi«eoté8 au roi : rorJoonance générale française n'autorise pas cette conjecture (Uiry, Documents, pp. 87, 88).
saivantes : « Nos consnls d'Ambialet pourront posséder leconsulat un an complet. A k fin de i'année, ils éliront, eu conseil de prud'hommes, six hommes d^Ambialet et d^Amfoilades* Et nous^ noire lieutenant ou notre juge, i^ous devons en choisir trois ponrttne les consuls de Tannée suivante*.
Ambiatet a donc «in droit de présentation pjutôl qu'un droit d'élection : encore ce droit «ppar tient-il aux officiers sortants et non à la généraKté des habitants.
Saint-Antonin de RoxjERGUfi. — Le -consulat de Saint-Antonin de Rouergue est décrit dans des statuts qui peuvent être datés de 1144 environ. Saint-Antonin a douze consuls. On ne voit pas bien comment furent choisis les premiers titulaires. I^s consuls restent un an en fonctions. En sortant de charge, ils élisent eux-mêmes douze nouveaux consuls. Chaque fannille (domm) ne peut fournir qu'un seul consul en m^me temps*.
J'admettrais volontiers que ces modes anciens de recrutemeot des consulats, modes qui n'ont rien de populaire et qui sont analogues — nous ne saurions trop le remarquer — aux procédés de renouvellement des échevinages dans certaines villes du Nord (Arras*, Gand*, par exemple), ne sont pas autre chose que le point extrême d'une déformation graduelle, consommée dans un espace de trois ou quatre siècles : entre 800 et IISO, le mode de nomination des échevins tel que l'avait voulu Chariemagne (notables choisis par le comte avec l'assentiment du peuple*) serait devenu ce que nous révèlent ces documents du xii* siècle. ,
Montpellier. — Le régime municipal de Montpellier nous est connu par des documents des premières années du xiii* siècle. Le corps municipal se compose de douze consuls renouvelés annuellement. Ils sont assistés d'un conseil appelé quelquefois a conseil secret, » qu'il ne faut pas confondre avec le conseil
4 Clos, Mémoire cité, dans Mémoires présentés par divers savants étrangers^ 2^ série, Antiquités de la France, t. III, p. 327.
s Liberlates et consvetudines villx S. Antonini Ruthenensis, dans Tenlet, Layettes, l. ï", pp. 59, 60, n» 86.
» Inventaire chronologique des chartes de la ville d'Arras, pp. 5, 6, 13, 14.
*■ AVarnkœnig et Gheldolf, Histoire de la ville de Gand, pp. 227, 263.
« Cf., ci-dessus, t. !«', p. 311, avec la noie 4.
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général ou assemblée du peuple ^ L'éleclion des nouveaux coDsuls est le fait des consuls sortants, qui s'adjoignent à cet eEfet sept députés des sept Echelles (scalse) ou corps de métiers. Ces dix-neufs électeurs nomment les nouveaux consuls. Tel est le régime décrit dans les statuts de 1203*.
En 1211, Tévéque diocésain deMaguelonne obtint le droit de se réunir à ce corps électoral, qui fut ainsi porté à vingt tètes. Eo cas de partage, la voix de Tévôque était prépondérante. Ce prélat joue à Montpellier un rôle considérable : le consulat a le devoir de le consulter dans toutes les affaires délicates '.
En 1246, Tévêque dut céder la place à son rival, le roi d'Aragon, Jayme I", qui se trouva de droit président des Dix-neuf*.
La même année, Jayme perfectionna et compliqua le système électoral à Montpellier : il déclare, dans le préambule de son ordonnance réformatrice, qu'il veut améliorer le régime électoral [electioni consulum congruens remedium imponere) et qu'il agita la prière des consuls sortants et de leurs conseillers, des nouveaux consuls et des chefs des métiers : ce qui, à bien prendre, n'a rien d'impossible. Ce nouveau régime électoral est caractérisé par un double emploi du sort : c'est le sort qui désigne les électeurs des métiers ; c'est encore le sort qui désigne les consuls.
Voici comment les choses se passent : les sept chefs des métiers nomment cinq prud'hommes de chaque Echelle, en tout trente-cinq. Sur ces trente-cinq prud'hommes, sept sont désignés par le sort pour se réunir aux douze consuls sortants. Ces dixneuf électeurs choisissent (probablement au moyen d'un scrutin: convocabiint et eligent) soixante prud'hommes. Ces soixante procéderont par la voix du sort à la nomination des douze con-
< Germain, Hittoifê de la commune de Montpellier, t. i«r, pp. 197, 198.
s Slaluls de Montpellier de 1204, art. 120 (al. 121); de 1205, art. 9, dems Publications delà Société archéologique de Montpellier, II, Documents historiques, n» 1, Montpellier, 1836, p. 64; dans Giraud, Essai sur l'histoire du droit français au moyen âge, t. I", Paris, 1846, Pièces justificatives, pp. 11, 76. L'acte de 1204 ne mentionne pas l'adjonction des sept représentants des Echelles (Germain, ibid., pp. 173-194).
s Accord du 8 février 1211 (n. st.), dans Germain, Histoire de la commune de Montpellier, x. I«T^ Pièces justificatives, p. 349, n» xiv.
^ Couvention du i^r mars 1246 (n. st.), dans Gennain, t6id., p. 352, d> jlv.
suis. Le sort est interrogé de la manière suivante : soixante cartes ont été préparées; douze d'entre ces caries ont une marque particulière. On enferme ces soixante cartes en autant de petites boules de cire, de même poids et de même couleur. Toutes les boules ayant été mêlées, une perspnne qui ne peol rien savoir de l'opération, ou un enfant, remet une boule à chaque prud'homme. Cette distribution achevée, on ouvre Jes petites boules de cire, et les douze qui ont reçu les douze carte? marquées d'un signe spécial sont proclamés consuls.
Il semble qu'aucune précaution n'ait été oubliée. En voici pourtant une dernière, mais je n'en saisis pas très sûrement l'économie : Jayme I" déclare qu'il a, à lui seul, six voix en cette élection des douze consuls. Ces voix lui ont été cédées par l'évêque de Maguelonne : super electione duodecim consulum Montispessulani, inqua nos sex voces habemus pro jure nobis concesso ab episcopo Magaloneyisi *. Serait-ce à dire que, si ces opérations compliquées n'aboutissent pas à procurer douze consuls agréables au roi, il pourra en écarter jusqu'à six et en désigner six directement, ou encore que le roi a le droit de désigner six prud'hommes sur les soixante entre lesquels le sort fait les douze consuls? Je ne sais.
Voilà à quels alambics passe Télection 1 Ce n'est plus, à vrai dire, une élection : c'est une opération. Ce procédé, trouvée Montpellier en 1246, a de l'avenir. On s'en inspirera à Alais, en 1275 * ; un peu plus tard à Nîmes et à Sommières. Succès facile à expliquer : le système que nous venons de décrire élargit le corps électoral (si tant est que le mot électoral puisse encore être employé), et rend extrêmement difficiles les compromissions fâcheuses, qui permettaient à certaines familles de tenir le consulat /?^r circuitum.
Les assemblées générales continuent, d'ailleurs, à jouer à Montpellier, comme dans tout le Midi, un rôle importante On a
• Règlement du 18 mars <246 (n. st.), dans Germain, ihid., p. 35%, n«xvi. 2 Règlement de 12*5, dans Bardon, HisL delà ville d' Alais de 1250 à 1340, Nîmes, 1894, pp. 16, 17. — 11 n'y a pas identité avec le régime de Montpellirr. s Germain, ibid., pp. 197-199.
voulu supprimer les brigues électorales en même temps que les élections désagréables; mais on n'a pas encore exclu le peuple de toutes les affaires. Sur les plus importantes il délibère comme par le passé. Au demeurant, si ces hommes sont plus éloignés que nous de leurs représentants, ils sont plus rapprochés de leurs intérêts.
La commune de Montpellier fut cassée en J379 pour crime de rébellion, puis restaurée sous Charles VI. Dans le même temps, le nombre des consuls fut réduit à quatre, puis refevé à six *.
C'est en 1483 que Montpellier subit celte transformation constitutionnelle, hostile au populaire, qui fut le sort commun de toutes les communes: Charles VIII j substitua j aux assemblées générales un conseil permanent de vingt-quatre bourgeois. On ne nous parle pas ici, comme en diverses ordonnances du même genre, des tumultes de rassemblée générale, mais seulement d'une confusion et d'un désordre qui paraissent venir de l'absentéisme et de l'abstention plus que de toute autre cause : « Nous a ete exposé que, pour traiter des besongnes et matières concernans leurs affaires communes..., ils avoient accoustumé par cydevant eulx assembler et tenir conseil gênerai sur ce en leur maison du consulat, auquel conseil l'on faisoit convoquer et appeler lesdits habitans en grand nombre, sans ce que il y eust aucune limitation de personnages, à l'occasion de quoy l'assemblée d'iceulx estoit difficile et malaisée, parce que à grant difficulté ils sepovoient assembler à l'heure et au temps qu'ils estoient appelés pour y venir, et venoit la chose le plus souvent en confusion, parce que les ungs delaissoient pour leurs affaires particulières à y venir, les autres se obsentoient pour les mortalités. »
C'est à la demande des consuls, manants et habitants de Montpellier que le roi substitue aux assemblées générales ce conseil des Vingt-quatre *.
* Voir arrêt de 1379, dans Lafaille, Annales de 7'o«/ow««, !'« partie, Preuves, p. 103. Cf. Germain, ibid.j t« II, pp. 482-206. — Uoe roodiflcatioD au mode de roulement, dev^eno inapplicable, fut introduite vers 1410.
2 Germain, Histoire de la commune de Montpellier^ t. II, p. 206, note 1. Des reproches presque identiques étaient adressés au conseil démocratique d'Alais en 1295 (Bardon, Uistoire de la ville d'Alais de 1250 à 1340, p. 24).
V. III. G
J'arrive aux cofflmuâes qui présenleal, dans les temps andens, une physionomie démocratique. Leur histoire nous permettra de suivre Tévolulioû du régime électofol, qui perd peu à peu ce caractère populaire et se transforme au profit des oligarchies urbaines. C'est là îin des aspects les plus intéressants de l'histoire du moyen âge. En effet, si les régimes aristocratiques ne sont point inconnus au xii"* siècle, c'est au 'uiC et au xiv" siècle qu'il faut arriver pour assister au grand développement et à l'épanouissement de ces systèmes, ou oligarchiques ou savants, qui croissent de toutes parts et viennent se greffer sur les régimes, beaucoup plus simples, des premiers temps.
Le xiii" et le xiv' siècle semblent avoir été particulièrement préoccupés de perfectionner le régime électoral. On le retoucha, on le réforma, souvent au point de le détruire. En ces cas extrêmes, le mot élection cesse d'être vrai : il faudrait dire recru- -temenl. C'est qu'on a voulu à tout prix : ici, écarter les maux qu'engendre la liberté : intrigue, ambition, corruption, troubles ou aveuglements populaires ; là, éviter ses bienfaits : contrùle «érieux, répression des abus, représentation de tous les intérêts. L'extrême diversité des moyens imaginés révèle l'universalité et la spontanéité des efforts. De tous les procédés créés au xjii° siècle, les plus connus sont le conclave de Venise* et le conclave pour Télection des papes (qui présente de si frappaots rapports avec le régime vénitien, son modèle peut-être*). En regard de ces tentatives célèbres, l'historien et le moraliste doivent placer les essais de corps plus modestes, de simples communes, s'efforçant à leur manière de résoudre le difficile problème qui -se posait alors à tous les esprits. Les procédés varient presque a l'infini : ils se combinent et s'enchevêtrent de mille façons : élection à deux degrés, secret, sort brutal, sort adouci par Tintervention gracieuse de Tenfant', etc. L'histoire de Moot-
^ ts In conclavi reclus i 0 (Dandolo, X, 5 ; cité par Claar, Die Enttioicklung der Venet. Verfatsung, Miiocben, 1895, p. 12, aote S).
'2 Le Byslôine véoilleo perfectionné date de 1268 ; le cooclave pomr réloetion des papes a été organisé par le concile de Lyon de 1274, cas. 3. (Hefele, HiU. des cmnki. t. IX, pp. 29-3!). Cr. ClaAr, DU EtéutùMmg der VenH. Verfastmg, pp. 48 et suiv.
3 11 est bien posAibie que les aouv^nire bibliques aient contribué à Tesploi do sort. — Voyez Actus apo$M,, I,£6.
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pellier nous « déjà dooné qoeJque idée de ces combinaisoDs compliquées.
Noos reDConiroQs le régime démocratique ou populaire à NîmeSy à Âibi, i Toulouse, à Reims, aussi k>iD que nous puis* sions pénétrer dans l'orgaoisatiofi iaférieure de ces communes/ c'est-à-dire au xii" siècle ou au commeocecieût du xiii*. J'étudierai seulement Nîmes et Reims.
L'histoire de ces villes nous met en préseoce d'uoe transformation remarquable du régime électoral, qui, démocratique à l'origine, deviendra plus tard aristocratique ou antipopulaire. Pour beaucoup d'autres communes, nous n'avons pas de renseignements trèsandens et, à la date secondaire oii nous parviennent des données précises sur l'organisation communale, nous nous trouvons en présence d'une organisation antipopulaire. Je citerai, à litre d'exemple, Paris, Amiens, Saint-Omer, etc. Ce dernier groupe dont nous dirons un mot plus loin, comprend, à coup sûr, certaines villes qui ont connu, à l'origine, le régime populaire et qui ont subi la transformation oligarchique que nous pouvons suivre ailleurs. Il comprend aussi des échevinats ou consulats qui remontent aux échevinats carolingiens et dont le recrutement s'est peu à peu organisé suivant un système oligarchique ou suivant un système que j'appellerai savant ou artificiel.
Nîmes ^ — Nous rencontrons dans la cité de Nîmes, en il98, un régime démocratique d'élection à deux degrés. Le peuple nîmois se réunit et élit dans chacun des quatre quartiers' cinq prud'hommes, soit en tout vingt prud'hommes : ces vingt élec-
1 Sur les BppareooeB romaines à Nîmes au x** siècle, voyez, ci-dessus, t. I<^<',p. 316.
'2 La Bouquerie, Corconiaire, Frat, Garrigues (Méoard, HUt. de Nismes, t. I^r, p. 254). La charte de 1198 du comte Raymond contient celte restriction remarquable : « Stata«D8 decerao, uiquamdiu miki tel mets placutrit consvlatum fieri in urbe Nemaosi itt fiât. » (Derie et Vaissete, HUI. de Languedoc, t. Vlil, Toulouse, 4879, co). 449, 450, acte n» 98-lxx). — Sur le caractère primitif du consulat nîmois, qui, à rorigine, oe se présente pas comme perpétuel, voyez ce qui a déjà été dit ci -dessus (p. 34 avec la note 5). Je parle dans le texte du peuple ntmois, me fondant sur ce passage : « Universos populus civitalis vel pars plurima congregetur per precooem et tubam cum vicario nostro ad creaodos consules, et, cum congregali fuerint, eligaalor de singuUs etrtonibus, per quos civitas ordinalur, v boni viri : qui xx^^ electi jureot quod prout melius poterunt eligant im*^^ consules. »
teurs font choix des quatre consuls qui dirigeront les affaires municipales.
Mais ces élections, très simples et vraisemblablement très sincères, vont, sous peu, faire place à un régime compliqué, infiniment moins libéral. Le quartier des Arènes, habité par les chevaliers dits des Arènes, avait de sou côté, au xii* siècle, un consulat dont nous ne connaissons pas le mode de recrutement. Une révolution eut lieu à Nîmes, en 1207-4208. Les chevaliers des Arènes etjes bourgeois de la cité firent cause commune pour secouer le joug féodal. La communauté des chevaliers fusionna avec la Cité, et on organisa un consulat collectif pour les deux parties de la ville : il y aura désormais huit consuls. Ils furent pris, dès Torigine, quatre dans le château des Arènes, quatre dans la Cité*. Chose remarquable, ces alliés de classes différentes chevaliers et bourgeois, s'entendent pour substituer au régime démocratique ancien un système tout différent, qui consacre, avec de savantes précautions et eau telles réciproques, l'hégémonie de l'aristocratie nobiliaire et de l'aristocratie bourgeoise coalisées. La charge de consul durera un an. Les consuls sortants éliront leurs successeurs, de l'avis toutefois de Tévêqueel des conseillers de ville. Ici une précaution bien remarquable, destinée à garantir les droits réciproques des chevaliers des Arènes et des bourgeois de la Cité : les consuls du nombre des chevaliers éliront leurs successeurs parmi les habitants de la Cité, et, réciproquement, les consuls du corps des bourgeois, nommeront leurs successeurs parmi les chevaliers, mais toujours de l'avis et du conseil de Tévêque^
L'alliance de 4207 fait mention d'un serment réciproque qui rappelle le serment des communiers du Nord de la France. Ce
^ Celte clause de 1207 me gêne pour poser en rèfçle absolue la proportion de quatre consuls chevaliers et de quatre consuls bourgeois : u Omnes tamen coosules eruat indifferenier tam castri quam civitatis. »
2 Ménard, Hist. de ^'isfneSy Paris, 1750, t. [«f, Preuves, pp. 42-50, pièce n» xxxiv.Cf. Clos, Mémoire cité, pp. 317-319. Raymond VI, comte de Toulouse, accepta cet acte important de 1207-1208, qui avait été d'abord dirigé contre lui; Â la suite de la guerre des Albigeois, Nîmes ne tarda guère à être réunie à la couronne de France (Félix de La Pareile, Etudes historiques sur le consulat et les institutions municipales de U ville de Nismes, Nismes, 1841, p. 19).
serment réciproque fut, à Nîmes, un serment de circonstance, qui ne pril pas place dans la constitution.
L'histoire de la commune de Nîmes est très mouvementée, car les Nîraois semblent, au moyen âge, préluder aux agitations re* ligieusesdu xvi* siècle par une agitation sociale et politique qui se perpétue de génération en génération. Des premières années du xiii* siècle jusqu'à Ja On du xv% on peut compter à Nîmes jusqu'à six constitutions municipales. Nous venons de faire con- Daître les deux premières.
Laissant de côté certains incidents qui sont sans influence déBnitive*, je m'attacherai exclusivement aux faits les plus saillants et aux lois constitutionnelles proprement dites.
Je constate tout d'abord que, dès la seconde moitié du xiii* siècle, le régime inauguré en 1207 était comme caduc. L'une des explications de cet état de choses n'est pas sans importance pour l'histoire générale. Le nombre des chevaliers, à Nîmes, comme ailleurs, allait sans cesse décroissant, sans nul doute parce qu'une foule de familles nobles n'avaient plus une fortune suffisante pour soutenir leur rang. La pénurie de chevaliers était si grande qu'on ne parvenait pas, disaient les bourgeois, à trouver quatre chevaliers habiles à exercer la môme année le consulat, étant donné qu'en règle un chevalier qui a déjà été consul ne peut être appelé de nouveau à cet honneur qu'après quatre ans d'intervalle. A la suite d'un essai inutile de restauration pure et simple du passé^, on dut modifier d'un commun accord le régime de la ville. La chose fut décidée en principe en assises générales (parlamenium), tenues le 9 novembre 1272 : l'assemblée confia la oûission de rédiger la nouvelle constitution à Raymond Marc,
* Voyez, notamment, Méoardf Hist. de !^ismes,i. I«% Preuves, p. 80, d» lix, rétablissement dn consulat à Nîmes (1254); t. III, p. 154, abolition, pais, très vite, rétablissement do consulat (1420).
t En 1270, rétablissement du consulat, i6td., p. 92, n» lxvii. — C'est à ce document qae j'emprunte le renseignement utilisé dans le texte sur la pénurie de cbe- ▼aliers. Certains arrêts normands nous renseignent abondamment sur la pauvreté des gentilshommes et sur cette pénurie de chevaliers. Cf., Léchaudé d'Anisy, Grandt rôle» det échiquier» de Normandie, p. 153, 1» col. (année 1282), p. 152, col. 1 et 2 (année 1289). Sur les causes locales de la quasi-disparition des chevaliers â Nismes, voyez Texcelleot ouvrage de Félix de La Farelle, Etude» historique» »ur le consulat et le» imtitution» municipale» de Ni»me», pp. 27, 28.
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qai, en goalité de oommissaire de saint Louis, s'était déjà occupé des affaires nîmoises. Raymond Marc, assisté de quatre prud'homiBes, reçut pleios pouvoirs. Voici le règlement, en partie nouveau, qu^élaborèrent oescioq personnes.
Les consuls étaient depuis lon-gtemps assistés d'on conseil dont le r61e était considérable dans les élections ou pluiM dans le recrutement municipal *• La comipositioa de ce conseil fut fixée ainsi qu*il suit. Il y aura vingt-eept conseillers, savoir : neuf choisis dans les neuf Echelles ou corps d'iota! ; six 'du château des Arènes ; douze de la Place de la Cité {piatea eignêmtis). Les neuf états sont énumérés et classés dans Tordre saivant : r changetirs, apothicaires, épiciers ; 2* drapiers, pelletiers, tailleurs; 3* tisserands, corroyeurs; 4® bouchers et bouviers; 5* taillandiers et peaussiers; 6" serruriers, tourniers; 7* charpentiers et maçons; 8° laboureurs; O"* jurisconsultes, médecins et notaires.
Tous les consuls anciens, assemblés avec les conseillers, procéderont en commun à Télection des consuls nouveaux. Ici une place est faite éventuellement à rentrée des représentants des métiers et corps d'état dans le consulat. En effet, si les membres du corps électoral ne tombent pas d'accord sur le choix des quatre consuls bourgeois, les huit consuls anciens en choisiront un parmi les conseillers des neuf Echelles et trois parmi les douze conseillers de la Place *.
Deux choses caractérisent cet arrangeittent. En premier lien, les métiers et corps d'état entrent officiellement en scène : leurs membres ont comme tels leur entrée au conseil; c'est l'avènement d'une force nouvelle, jusqu'alors confondue dans la masse nîmoise. Ces commerçants, artisans et laborieux divers, pourront même, comme on l'a vu, avoir à l'occasioû, je devrais peut-être dire avoir ordinairement, un représentant dans le consulat; car, sans nul doute, ils obtinrent souvent cet honneur. Même, ils réussirent (en 4283) à conquérir deux places au consulat au lieu d'une. Je n'en suis pas fort surpris, car je ren-
^ Acte de 1254, dans Méoani, t. I«r, Preaves, p. 80, n» lu.
2 Ménard, nisi. de mimes, t. !•', pp. J52-353; PreuvM, p. M-tS.
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contre à Narbonne, au xiii* siècle, jusqo^à quatre artisans,, consuls la roême année (1244); un peaussier, un couturier, nn corcîonniep, un forgeron *. En second lieu, une puissance locale sopérieure disparaît : elle appartient désormais à Thistoire. Je veux parler de Tévêque : son contrôle sur les élections n'est plus même mentionné, ne fût-ce que pour la forme. Seul, le représentant du pouvoir royal, le sénéchal ou le juge de Nîmes, pourra quelquefois jouer un rôle en cette occasion : c^est lui qui contraindrait un candidat désigné par le sort pour le consulat, à occuper celte fonction, s'il était tenté de se récuser. Le sort apparaît ici, sans qu'on poisse» dire l'usage qu'on en fait.
Je reviens à Tévêqne. Sans doute, son rôle naturel est terminé et appartient désormais à l'histoire. Cependant, quatre ou cinq siècles plus tard, dans un sentiment de réaction religieuse,, on invoquera .audacieusement l'acte de 4207 pour donner à Tévêque de Nîmes une place dans te conseil de ville, et pour lui assigner ainsi une influence tout à fait artificielle *.
Qu'on ne se méprenne pas sur le compte de ces artisans des Echelles, à la tête desquels, en I2T2, figurent les changeurs. Ils sont, eux, l'aristocratie du travail, l'aristocratie de l'argent. En (333, ils se trouvèrent en mesure de payer fort cher ' au roi l'achat de deux places nouvelles au consulat. Cette affaire mit aux prises tous les partis dans Nîmes et alluma les colères. On finit par s*en rapporter à un arbitre qui ne fut autre que le chancelier de France. Sa sentence (février 1355, n. st.) organisa ainsi qu*ilsuit le consulat nfmois.
Le nombre des consuls reste fixé à huit; celui des conseillers est réduit à vingt-quatre. Les Arènes auront deux consuls et six conseillers ; la Place, deux consuls et huit conseillers; les neuf Echelles^ quatre consuls et dix conseillers ^. Les Echelles avaient conquis la moitié du consulat.
^TeelM, Lt^ttet, t. II, p. 529, d»3162.
< Arrêt du Coaseir de i6%A, analysé <faiM Félix de La PareHe, Etudes hiti. sur k eomvM... d9ffitm9$, pp^ i07, 108.
a 4Jt^ éeB»d'or p«r trmlér mais le n>i majora cette somme : il ajouta la moitié eor sus (Ménard, Hist. de Nism», t. H, 142).
^ Méoard, ÊKtL de Nimer, î. II, p. 141; Preuves, p. 155. Ord„ t. XH, pp. 97-99.
Celle constitution, à son tour, s'usa. Elle succomba, après cent vingt ans, en 1390, sous les critiques des habitants de Nîmes. La discorde divisait alors les trois groupes de la population nîmoise : nobles, gens des Echelles, bourgeois ou gens de la Place*. Le mouvement des affaires, les transformations morales et économiques, avaient modifié la situation réciproque des corps d'état : les neuf Echelles, classification vieillie, ne répondaient plus à la réalité des choses; mais leurs représentants n'en étaient peut-être que plus zélés à maintenir leur position. Cette position était contestée en droit par les bourgeois, qui s'appuyaient, ce semble, sur la constitution de 1272 et soutenaient, comme des princes déchus qui revendiquent une couronne, que la moitié du consulat était leur chose. Quant aux nobles, rélernelle qpeslion de Pexemption des charges et impositions, question toujours litigieuse, en faisait une catégorie à part et hostile aux deux autres. Ces nobles [se dicenles nobiles) ont des biens en ville et des terres à la campagne : ce sont des agriculteurs (yaccant agriculture^). Que le lecteur ne les oublie pas tout à fait. Ils vont disparaître des classifications officielles; mais peutêtre les retrouverons-nous, les découvrirons-nous bientôt, très fiers et très pauvres, toujours solidement attachés à leurs droits municipaux.
Les mécontents adressèrent une requête, accompagnée d'un projet de constitution, aux « Réformateurs généraux », envoyés par le roi en Languedoc (1390). Ceux-ci accueillirent le projet qui leur était soumis et promulguèrent une nouvelle loi municipale.
Le système des Echelles est supprimé. Toute distinction entre
* W faut ?irp ici un excellent article de M. Dognon : De quelques mots employés au moyen ilfjt fJann le Midi pour désigner des classes d'hommes^ Plalerii^ platearii, dans Annales du Midi, I. XI, 1899, pp. 348-358; cf. pp. 481-483.
^ u TûiM ^K dicenles nobiles qui vaccant agriculture, etiam babent buna rustica et isrbanfl, abaque eo quod teneant in feudo vel retrofeudo, cum civitas Nemaasi sic tiierit pcrpeiuo in solidum doroini noslri régis, et récusant conlribuere, involveodo viWiûi JEidivËrfiis processibus; et qui processus adbuc pendent; et se dicentes burgense^i :sive de platea qui asserunl habere medietatem in consulatu, /tcef sintduo conmlei : êi »e dicentes de scalis qui pariter sustinere volunt eorum singulares divisïorje? *i (Mtinard, Histoire de Nismes, t. III, Preuves, p. 100, l»"* col.). —Les burgenses iÎM de piaUa tionl en fait, depuis longtemps, que deux places de consuls.
les diverses classes de la popiilalion est abolie. Le nombre des consuls est réduit de moitié (quatre consuls au lieu de huit). Le nombre des conseillers est Bxé à vingt-huit, en y comprenant les quatre consuls nouvellement sortis de charge, lesquels, étant au courant des affaires de Tannée écoulée, peuvent être d'une grande utilité : soit trente-deux personnes, en réunissant consuls et conseillers.
Quant au régime électoral, on s'inspira de celui qui était en vigueur à Montpellier depuis plus d'un siècle et demi. Chaque année, lors du renouvellement du consulat, les consuls sortants et les conseillers se réuniront et choisiront seize habitants de Nîmes, aptes à exercer le consulat. Le sort (qui, dès 1283, a fait son apparition dans le recrutement du consulat nîmois*) désignera sur ces seize les quatre nouveaux consuls. On préparera, non plus soixante boules de cire comme à Montpellier, mais seize boules bien semblables, renfermant et cachant chacune une carte, quatre de ces cartes marquées de l'initiale du mot consul. Les seize boules mises dans un sac, un enfant sans ruse ni malice, comme dit Ménard, les distribuera aux seize candidats : les quatre prud'hommes qui recevront les cartes c seront consuls ^
Je ne doute point que le corps des consuls et conseillers ne se soit souvent appliqué à choisir les seize candidats parmi les classes diverses de la population nîmoise : cependant il n'y était pas obligé. Et, sans nul doute, il usa quelquefois de cette liberté. La conoposition de ce corps n'était, d'ailleurs, soumise à aucune règle, et les choix qu'il faisait dépendaient forcément de cette composition même. Aussi bien, l'échelle des conditions et des classes se modiGait de siècle en aiècle. Une classe bourgeoise, instruite,' éduquée et riche, se superposait lentement à la population laborieuse, industrielle et marchande du moyen âge. Elle voulut, un jour, se faire sa place au pouvoir, sa place légale et officielle. Elle y parvint en 4476'. A cette date, les Nîmois se
4 Accord de 1283, dans Ménard, ibid., 1. 1«^ Preuves, p. 108, no lxxix. Cf., Félix de La Farelle, ibid., p. 39.
a Méoard, ibid., t. III, pp. 67-69; Preuves, pp. 69-103, n» xxiii. 3 Voyez dans Félix de La Farelle, Etud^i historique sur le consulat et les insUtu-
donnèrent encore une fois une canstitulîon : c*e8t la sixième depuis 1198. Les EcheHes on classes reparaissent ici. Mais quelles transformations sociales nous révèle la comparaison des classes de 1272 avec les classes de 1476? La pop-olalion ntmoise est maintenant divisée en quatre classes. Preenfère classe : avocats gradués et jurisconsultes; deuxième classe : bourgeois et marchands, médecins gradués ; troisième classe : notaires etsimples mécaniques ou artisans; quatrième classe : laboureur» cultivant leurs champs de leurs propres mains. Airm la neuvième classe de 1272 est devenue la première en 1476*. Elle déborde même sur la seconde et sur la troisième. Six classes de 4272 sont confinées et comme étouffées dans les deuxième et troisième classes. Une classe importante, celle qui manie les gros capitaux, la classe des merciers ou marchands, s'est fait sa place, et une place considérable, à côté de la bourgeoisie. Ces puissantes maisons mercières répondent aux grands magasins modernes et vivent du travail des artisans et mécaniques, auxquels elles se sont superposées.
Les gens de la Place, qui, en 1272, formaient à peu près la communauté des habitants, ne sont plus qu'une fraction de la seconde classe. La fusion des deux Nîmes est complète. Je soupçonne cependant que les descendants des chevaliers se cachent dans cette quatrième classe, si intéressante, des laboorears collivanl leurs champs de leurs propres mains. En effet, la classe oflicielle des marchands ou merciers ne se compose que des merciers portés au cadastre de l'hôtel de ville pour 100 livres tonrnois au moins, tandis que la condition électorale requise des laboureurs semble impliquer, tout au contraire, la gène, non point l'aisance! C'est peut-être que le travail des champs soutient jusqu'à un certain point par lui-même l'honneur et la dignité du gentilhomme.
Il ne faut pas que cette hypothèse sur l'origine de la classe des laboureurs cultivant la terre de leurs propres mains, laisse
Hans munieipales de la ville de Ifimes, pp. 66-68, le rele?é stalistiqae du eoMoltt ntmoisde 1403 à 1476.
4 Môme mouvereent à A^lcte (Bardoo, Hiiloire de la oiUe d'AUtiê ée 1250 à 3340^ p. 22).
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supposer au lecteur qu'il n'y a plus à Nîmes de gentilshommes, se qualiBant tels et ayant gardé intégralement leur rang social. On retrouve ces nobles de temps à autre dans l'histoire nîmoise, notamment à la fin du xvi* siècle, à propos d'une discussioti de préséance*. Us piquent bien «moi os ma curiosité qiie les laboureurs de la quatrième classe, dont l'histoire mériterait une étude toute spéciale. Je suis ces fiers campagnards jusqu'au xvir siècle, menacés dans leurs droits, âpres à les maintenir. A demi terrassés sous Louis XIII, ils finirent par souscrire à leur amoindrissement et durent entrer avec les artisans en partage de la quatriènae classe *.
Assurément, dans tous les temps, une certaine oligarchie, celle de la richesse, celle de la force ou celle de llntelligence, a dominé à Nîmes, comme dans le monde entiqr. Mais il me semble qu'au XIII* et au xn'* siècle, cette oligarchie est, dans fa cité de Nîmes, très rapprochée de la classe laborieuse et même s'y recrute en partie. L'aristocratie urbaine de la fin du xt^ siècle est tout autre. Sa culture la sépare du peuple et elle inscrit dans la loi ses prétentions nouvelles. C'est par grâce et pitié qu'elle admet eocore dans la hiérarchie politique les simples mécaniques ou artisans, débris vivants des neuf Echelles, si riches et si puissantes au xiV siècle. Et quelle place misérable elle leur abandonne! Elle se pourrait dire cependant généreuse, car, vers le même temps, les artisans étaient systématiquement écartés à Bourges' et dans d'autres villes. Ils formaient à Beaucaire, depuis 1465, la troisième classe sur quatre classes : les quatre classes de Beaucaire* ressemblent, au xv* siècle, à celles de Nîmes.
Je n'ai pas dit encore le rôle des quatre classes dans le mécanisme politique de la ville de Nîmes. Mon exposé sera très bref. Les consuls et conseillers réunis lors du renouvellement
t Félix de La Ftrolle, Eiudâs hisL iur le commtlaL., de Xiewi, Nismes, 1841 p. 93.
s Bessot de Lamolhe et Bruoet, Inventaire iommaire des archives communaUs de mnes, U I«r, Série BB, p. 3 (BB. 2).
3 Ordonnance de 1491, dans La Tbaumassière, Histoire de Berry, p. 439, et daua Charlemagne, Les anctennes institutions ]jmunicipales de tourges^ Bourges, 1889» pp. 101-129.
* Cf. Eyssette, HUt, admin. de Beaucaire, 1. 1*% Beaucaire, 1^84, p. 114.
annuel, doivent désormais choisir pour candidats au consulat quatre personnes dans chaque classe. Le sort, dont le fonctionnement va devenir un peu plus délicat, désignera un consul dans chacune de ces quatre classes. Les nouveaux consuls choisiront dans chaque classe trois conseillers de ville, soit en tout douze conseillers. La loi nouvelle interdit méticuleusement la simultanéité du consulat ou de la charge de conseiller parmi les membres d'une même famille. Elle exige un intervalle de cinq ans entre deux consulats répétés. Ces prescriptions nous révèlent assez clairement quelques-uns des abus antérieurs.
Par quelle voie se réalisa cette réforme de 1476 ? Il est utile de s'en rendre compte. L'initiative vint de quelques Nîmois qui présentèrent une requête au sénéchal Antoine du Lau. Les consuls auxquels cette requête avait été communiquée, en délibérèrent avec leur conseil. Ils reconnurent de bonne foi que les honneurs et les charges du consulat devaient être partagés entre tous les citoyens et convinrent de s'en rapporter au sénéchal, acquiesçant d'avance à tout ce qu'il réglerait. Le sénéchal ne décida pas seul : il réunit les consuls et on régla en commun tout ce qui vient d'être exposé *. Il n'est plus question ici d'assemblée générale.
Du xv° siècle au xix* quelle distance I Les communes du xv* siècle, quoique bien affaiblies, ont encore chacune leur constitution qu'elles peuvent modifier avec l'agrément du pouvoir central. Elles ne sont pas courbées sous la loi de fer de l'uniformité !
Les corps de ville qui, comme Nîmes, n'éliminèrent pas complètement les métiers dans les derniers temps du moyen âge, s'en débarrassèrent plus tard. En 1602, par exemple, Aurillac demandait au Conseil du roi que les chefs des confréries n'assistassent plus aux assemblées consulaires, « car ces chefs de métiers, la plupart ignares, ne peuvent^ disaient les pétitionnaires, sainement juger des affaires, ains donnent ordinairement les voix selon les brigues et menées '. » Uzès fut plus longtemps
1 Méoard, Histoire de Nismet, t. TU, pp. 254 ; Preuves, pp. 328-336, u» czvli. ^Fagoiez, L'économie sociale delà France $ous Henri /K, Paris, 1897, p. 257. —
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qu'Aurillac iSdèle aux traditions anciennes. En 1661^ Racine écrivait, d'Uzès, à l'abbé Le Vasseur : « C'est une belle chose de voir le compère cardeur et le menuisier gaillard -avec la robe rouge, comme un président, donner des arrêts et aller les premiers à Toffrande. Vous ne voyez pas cela à Paris *. »
La constitution de Somraières se rapproche beaucoup de celles de Montpellier et de Nimes. C'est le type que nous connaissons déjà, type où se combinent ingénieusement l'élection par les magistrats sortants, le tirage au sort, le rôle gracieux des enfants.
Rbims. — Reims, qui conserva longtemps le régime romain* et qui, dès le xii* siècle, revendique ou semble revendiquer la continuitéde ce régime ', fut d'assez bonne heure (H39-H40) érigée en commune avec la charte de Laon pour constitution municipale*. Mais cette première commune fut très vite cassée*, et Reims ne retrouva le droit d'élire ses représentants qu'en U82, sous le pontificat de Guillaume aux Blanches Mains, ce prélat libéral auquel est due la fameuse loi de Beaumont. Dès lors, les Rémois purent élire tous les ans douze représentants qualifiés « échevins. » Ces personnages, municipaux par l'élection, sont présentés à l'archevêque, et c'est lui, semble-t-il, qui les institue *. Une partie de leur juridiction se confonde son point de départ avec celle de l'archevêque de Reims,
Voyez ce qae j'ai dit d'Albi dans Les communes françaises au moyen âge, pp. 447, 448 : TexclusioD des ouvriers ne paraît dater^ à Àlbi, que du xviii« siècle.
1 Lettre de Racine du 24 novembre 1661 dans Les grands écrivains de la France, édit. Ad. Régnier, Racine, t. VI, p. 424.
3 « lû Remensi parochia, sicut et alia municipia quœ bodieque ibidem ooosistunt, muoieipalem locum tenait » (Hincraar, Hincmaro Laudunensi, ch. xvi, édit. Sirmond, t. II, p. 431).
s « ... dummodo eosjure traciaretet legibus viyere pateretur quibus civitas continue usa est a tempore sancti Remigii, Francorum apostoli » {Ep. Joann. Sarisb. ad Jottnnem episeop. Piclav., dans Opéra omnûi, édit. Giles, t. II. Epistolœ, Oxonii, 1848, p. 77). — H est bien probable que ce qu'il y a de fondé dans cette asserliooi c'est tout simpleqient une certaine continuité de l'échevinat. Voyez ci-après, p. 94, Qote 1.
« D. Bouquet, t. XVI, p.]5. Cf., Lucbaire, Eludes sur les actes de Louis VU, n» 48» p. 114.
* Cf., Vacandard, Vie de saint Bernard, t. Il, p. 45.
6 Varin, Ârch... adm. de fieims, t. 1", pp. 393, 399, 405. Ord,, I. XU, p. 381.
car ils jugent souveol m ctiria archiepiseopi ^ . La séparatkw des deox joridictioDs se consomme avec une esctrême lenteur. ,parmi des contestations et des querelleâ sans cesse renaissantes.
Il est évident que les premiers éobevins iDunicipaux de Reiras furent le produit du suffrage universel* et direct : YolumttSy est-il dit, dans la charte de Guillaume aux Blanches Mains, quod scabini civitfUi restituantur qui communi assensu omnium veUrum de banalibus nostris duodecim electi nobis presenlabuntur „, Et si guis forte communiter elecius, etc.". Ce régime éieetoral ne se maintint pas. Mais les transformatioDs par lesquelles il passa se consommèrent silencieusement, et nous ne sommes pas en mesure de les dater. A la Gn du xiv* siècle, ce droit primitif était depuis longtemps modifié. On avait, à Reims comme ailleurs, pris peur du peuple : Ubi tnultitudo^ disait-on, ibi confusio *. Les Rém<»s avaient donc remplacé le suffrage universel et direct par une procédure fort compliquée qui refoule bien loin cette muUiiudo, Les notables de la ville se réunissaient en assemblée choisie et désignaient les quatre « éliseurs x> (nous dirions aujourd'hui électeurs). Ces quatre éliseurs en désignaient deux autres; les six réunis deux encore. Après quoi, les boit éliseurs ainsi recrutés nommaient les douze échevins*. Voilà ce qu'était devenu le suffrage universel duxii' siècle!
Je ne sais quel souffle d'austérité passa sur la ville de Reims au commencement du xvi* siècle : quelques rigoristes firent
1 Varia, Arckinti aim. ée la vUU ée Beimt, t. il, 1» partie, p. 585. Dès l'an 1100, Dous rencontroMà Reims on personnage qualifié écbeTin [Archive» adm. de la ville de Heims, t. !<', p. 251, note 1) ; c'est très probablement un offlcier de l'tr cbevêque. Et cela peut servir à expliquer la situation des premiers ôchevins mooicipaux de Reims, qui gardent quelque chose du caractère ancien de récberinat. Ils Ront bien les successeurs de ces échevim carollagieos, [qvt meniioane un acU rémois de 847 (Varin, ibid., p. 36).
3 Probablement, mais sans que nous puissions rien afflrmer, suffrage universel des chefs de famille.
3 Varin, Arch. adm. de la ville de RêinUy t. I«r, pp. 393, 394.
* E. de Laplane, Hist. de 5t*/cron, t. P% pp. 415-480, no xi. E. de La plane, Essei sur l'histoire municipale de la ville de Sisieron, pp. 17-20.
ô Varin, Archives admiaist. de la ville de Reims, l« III, p. 459.
décider, en 1514, qoe les éJiseurs ne pourraient £*élire euxmêmes *. Beau mouvement de pudeur politique !
Les éliseurs étaient «u Dombre de huit. Le lecteur voudrait savoir par combien de notables ils étaient désignés. Je puis satisfaire sa cunosité pour une année, Tannée 1514 : en 1514, réliseur qui réunit le plus grand nombre de voix en obtint 42. Et peut-être les votants furent-ils, cette année-là, plus nombreux que d'habitude ; car les esprits étaient agités ; on faisait ou on allait faire des réformes : ce qui suppose un certain réveil de vie municipale, une certaine intensité d action.
Avec un pareil syjBlème électoral, quelques notables coalisés très facilement dictaient leurs volontés. Une poignée d'intrigants pouvait, tout en vidant des verres sous la treille, faire les élections. Plus tard, un groupe de ce genre eut un nom à Reims. On appela les faiseurs d'ofQciers municipaux (es « Nous-ferons ». « Nous-feroDs, » disaient-ils dans leurs conciliabules, un tel lieutenant, un tel syndic . . . cette année, un tel, Tannée prochaine. On les qualifia les « Nous-ferons* ».
Le correctif de ces petites oligarchies bourgeoises, si tant est qu^il ail jamais très sérieusement fonctionné à Reims, s*évanouit assez vite. Je veux parler des assemblées générales d'habitants. Dès 1425, et peut-être avant, ces assemblées furent remplacées à Reims par un conseil étroit qui, ia première fois, fut le produit d'une élection à deux degrés', mais que nous voyons plus tard désigné d'ofBce par le pouvoir*.
Les communes rurales subissent, de leur côté, une transformation oligarchique analogue à celle des communes urbaines. Il suffit, pour s'en faire une idée, de comparer le droit populaire, le suffrage direct, tel qu'il fonctionnait au xii* siècle à Beaumont, avec le suffrage compliqué et savant qui le remplaça peu à peu, à Beaumont même et dans presque tous les villages qui
1 Vario, Archk>es légkL de la ville de Heim^ 2^ fmrlie, Statuts^ t. II, pp. 2-7.
* Vann, Archites législatives de la ville de Reims, t. IV, p. 146.
'' Varin, Archives légist.y ^ partie, Statuts, t. l^r^ p. 573, pièce n" xxvi avec les noies.
• VarÎD, Archives législ, de la ville de Iteims, t. IV, p. 616, note.
suivaient la loi de Beaumont'. C'est sensiblement la même évolution qu'à Reims.
J'ai terminé le rapide exposé des transformations par lesquelles a passé, en bien des villes, un régime qui, primitivement, avait été démocratique. L'évolution la plus simple fut, en beaucoup de localités, la substitution de l'élection à deux degrés au régime ancien de l'élection directe. Boutaric a cité ici plusieurs exemples du commencement du xiv* siècle'. Sans doute, ce système de l'élection à deux degrés, sincèrement pratiqué, peut être considéré comme démocratique, et je l'ai moi-même considéré comme tel ; mais il se présente fort souvent comme Tatlénuation d'un régime plus démocratique encore et plus vivant, celui de l'élection directe.
J'arrive aux communes à régime artificiel, sur lesquelles il n'existe pas de renseignements très anciens. On peut citer ici à titre d'exemples, Amiens, Saint-Omeret Paris.
Amiens, Saint-Omer et Paris peuvent être rapprochés à un autre point de vue. Les corporations sont à la base de ces trois communes. Toute la commune d'Amiens semble reposer ,sur les métiers de la ville. A Saint-Omer, la ghilde, à Paris, la corporation des Marchands de l*eau, est comme la cellule organique autour de laquelle les groupes secondaires se sont agglutinés*. Un phénomène analogue s'est produit dans d'autres villes, à Cologne * par exemple.
Pour ne pas fatiguer le lecteur par trop de détails, j'aborderai seulement Paris.
Paris. — Nous connaissons assez mal les origines et l'organisation primitive de la commune * de Paris, dont l'histoire,
< Voyez, à cet égard, G. Kurlh, La loi de B^aumont en Belgique^ dans Mémoires couronnés par l'Académie... de Belgique, collection tw-é^o, t. XXXI (50 pages).
2 Boutaric, La France sous Hiilippe le Bel, p. 133.
s Expression de M. Flach, Les origines de l'ancienne France, I. II, p. .^87.
* Cf.Hœniger, /)«• Vrsprung derKôlnerStadtverfassungy dans WestdeutscheZeitschrifi) l. II, livr. 1, 1883, pp. 227 etsuiv.;Kruse,Oi<»Kô/npr Hicherzeche.dMsZeitgchrifiàer Savigny-Stiftung fiir liecktsgeschichie, t. IX, fe partie, Germ. Abtheil.,pp.\f}2elsa\f.
5 Celle qualificalion de commune esi donnée très rarcraenl à la ville de Paris. Voyez un exemple, en 1307, dans une ordonnance de Philippe le Bel {Mém. de le Société de Vhist. de Paris et de Vile de France, l. II, p. 133).
pendant les crises démocratiques du xiv* et du xv'' siècle, est déjà, comme à la fin du xviii* siècle, inséparable de l'histoire de France elle-même. Au jojur tardif où son régime municipal, et surtout électoral, nous est complètement décrit, c'est-à-dire au XV' siècle, Paris s'inscrit au premier rang des communes à organisation savante, qui tiennent prudemment en suspicion Télément populaire. J'arriverai tout à l'heure à celte organisation. Je dois, au préalable, rappeler sommairement les origines'.
Les plus gros marchands, les marchands hanses, forment le noyau primitif de la commune de Paris. Ces Marchands de l'eau (mercalores Parisieiises de aqua) auxquels appartenait le monopole de la navigation en Seine jusqu'à Mantes, avaient pour chef le prévôt des Marchands ou premier des bourgeois hanses. On rappelait aussi quelquefois magister scabinorum^ car il avait à ses côtés des échevins ou jurés de la confrérie des Marchands de l'eau au nombre de quatre. L'importance de ce petit collège augmenta insensiblement, si bien qu'au xiif siècle, il représentait la ville même de Paris. Le prévôt et les échevins administrent et jugent, assistés de bourgeois notables. Ils forment, en ce cas, un tribunal municipal qui porte le nom de Parloir aux bourgeois. La formation de ce conseil délibérant, adjoint à l'échevinat, fut abandonnée longtemps aux hasards des bonnes volontés de certains bourgeois, ainsi qu'à l'arbitraire des invitations que pouvaientleur adresser le prévôt et les échevins*.
Une organisation plus nette fut créée ou ébauchée en 1296. Cette année-là, le 18 juillet, une assemblée municipale, composée du prévôt des Marchands, des quatre échevins et d'autres bonnes gens, décide qu'on élira vingt-qualre « preudoumes de
* Les demières traces de hanse sodI, ce semble, du xv« siècle. C*est vers cette dale que tout souvenir de hanse fut transformé en droit fiscal (Picarda, Les Marchands de VEau, Banse parisienne, p. 58).
* Une nombreuse assemblée est mentionnée en ces termes, en 1293, à propos d'une affaire de succession : « A ce fu reguardé ou Parlouer de bourjois de Paris par le prevost et par les eschevins et par moult grant planté de bourjois de Paris, et des plus encians, qui savoient les coutumes de la ville de Paris, que.... » tLe Roux de Lincy, Histoire de l'Hôtel de Ville de Paris, 2« partie. Appendices, p. 119). — D*ordiDaire il n'y a certes pas « grant planté » de bourgeois.
V. ni
Paris, qui seront tenus à venir au ParJouer au mandemeal du prevost et des escfaevins, qui cooseilerant les bones geos et iruot aveques le prevost et les eschevius devant les mestres doa roi ou alleurs, à Paris ou hors, por te profit de la ville^ au couz de la ville. Ne les xxmi preiideaoiu.aies ne le porront refuser par le serrement que ri ont à la Marcheaudise, &e il n'ont loyal essoinne^ ». Ces vingt-quatre conseillers ne se substitaent pas aux bonnes gens : ils prennent place entre euz et les écfaevins. ils seront, avec le prévôt et les échevins, Télément stable des assemblées municipales; mais ils n'élimineront pas encore Télément mobile et vraiment populaire. Il me semble qtie le prévôt et les échevins tiennent surtout à s'assurer un concours sérieux qxii leur fait trop souvent défaut. En fiait, on ne voil pas que, les aanées suivantes, ces vingt-quaUre prud'hommes cooseiUers aient pris une place à part dans les délibérations et dans les sentences du Parloir aux bourgeois. Ces axîtes municipaux continuent à présenter le même aspect qu'avant 1296 ; longtemps encore, les nouveaux conseillers ne feront qu'un avecles autres bonnes gens, si tant est que d'autres bonnes gens preonent souvent la peine de se déranger pour délibérer avec les titulaires.
La commune de Paris, si redoutable au milieu du xiv* siède du temps d'Etienne Marcel, fut très amoindrie sous Charles V. Elle était forcément suspecte à la royauté triomphante. Elle fut supprimée en janvier 1383 (n. st.), à la suite de la révolte des Maillotins. Le roi abolit alors la prévôté des Marchands et réunit à la prévôté de Paris tous les droits qu'exerçaient le prévôt des Marchands et les échevins.
La même réaction emporta ou atteignit grièvement les corps municipaux de Rouen, d'Amiens, de Troyes, d'Orléans, de Reims, de Châlons et de Sens ^ Tournai, qui, comme beaucoup
( Le Roui de Lincy, Histoire de l'Hôtel de VUle da Paris, 2« partie, Appendices, pp. 132, 133.
2 Cï. A. Thierry, Essai sur l'histoire du tiers état, servant d'introduction au Recueil des monuments inédits de Vltistoire du tiers état, l. !«', Paris, 1850, p. lx; pour AsùeuB et Rouea, voyez, ci-dessuB, p. 74 et Paul VioUel, Lût oomnunes françaîMi au moyen âge, p. 112.
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d'autres villes, s'était soulevée, en fut quitte pour une très forte amende*.
Lors du grand mouvement d'opinion d'où devait sortir la célèbre ordonnance cabochienne, la prévôté des MarchaDda se restaura eUe-môme ^ Les bourgeois et les habitants élirent un prévôt: le rai sanctionna cette élection ; la commune de Paris fut donc rétaiblie.
C'est seulement au xv* siècle que la constitution municipale fatenfîn écrite. Lecorpsde ville se compose alors du prévôt des Marchamls, de quatre échevins assistés de vingt-quatre conseillera, d'un clerc d« ville ayant voix délibérative. Les conseillers paraissent nommés à vie. Ils sont élus parleprévôt, les échevins et les autres conseillers. Les échevins sont élus pour deux; ans. L'échevinage est renoavelable par moitié chaque année. Cette élection est faite au scrutin par soixante-dix-sept électeurs^ à savoir le prévôt des Marchands, les quatre échevins, les vingtquatre conseillers de ville, trent-deux Parisiens de choix et seize quarteniers.
Il faut voir avec quel art l'élément populaire le plus accessible aux passions du jour est fondu dans l'ensemble du corps électoral. Non seulement il est en minorité par rapport aux éléments stables, avais, en outre, il a été épuré au préalable. EIn effet, on ne peut dire qu'il y ait, au sens moderne, une élection dans chacun des seize quartiers de Paris : il y a plutôt un triage suivi d'un second triage. Que se passe-t-il? Chaque quartenier ou chef de quartier assemble ses cinquanteniers et dizainiers avec six hommes notables du quartier (ce nombre a varié depuis 1500). Ce petit groupe élit quatre notable^r. Sur ces quatre notables de chaque quartier, le corps de ville (c'est-à-dire le prévôt, les échevins et les conseillers) en écarte deux et en retient deux qui seront les électeurs du quartier (plus tard c'est par le sort que se fit la désignation des deux électeurs sur les quatre
»Ord, l.VlI,p[>.2e,21.
2 La restauration avait été ébauchée, dès janvier 1389 (d. et.)? P*^ l^ oréatteai d'«n « g^râe de la prevosté de» Marchands pour le roy » (MaDcest-Baliffbl, La préodté des Marekignds de Paris à h fin du .t/v« .siède^ dann Bibliothèque de VEcolt des ekarte^, t. LII,pp.2«9-â84).
candidals électeurs) : ainsi se recrutent les trente-deux électeurs parisiens. Il est impossible de mieux endiguer le flol populaire *.
Évolution générale vers foligarchie. — Je n'insisterai pas davantage sur ces régimes artiQciels. Je me contenterai de dire que plusieurs d'entre eux semblent porter la marque d'une origine récente : ils sont tous très étudiés, très cherchés : ils ne sont pas tous primitifs *.
A Metz, à Toul, à Verdun, la communauté ancienne a été, dans la seconde moitié du xui* siècle, amoindrie et comme étouffée par le patriciat des paraiges ou lignaiges, sortes de groupes aristocratiques dont la nature assez mal connue tenait à la fois de l'association et de la parenté. A Metz, l'ancienne communauté prit elle-même le nom de paraiçe : elle fut le paraige du « commun ^ ».
1 Cf. : Le Roy, Dissertation sur Vorigine de r Hôtel de Ville de Paris, dans Félibien, Histoire de Paris, t. l«f, Paris, 1725, pp. i-cxxviii (en léle du volume); Alex, de Uborde, Paris municipe, Paris, 1833, pp. 45-48; Le Roux de Lxncy y Histoire de VBôUl de Ville de Paris , Paris, 1846, pp. 105-120; Lecaron, Les origines delà municipalHi parisienne, dans Mémoires de la Société de l'histoire de Paris, t. Vil, pp. 97, 10y-ll3, 163, nO; l. Vill,pp. 192-1ÎI8, 205-210; G. Picot, Recherches sur les quarteHiers,ciaquanteniers et dizainiers de la ville de Paris, dans Mémoires de la Société de Vhisloirt de Paris, 1. 1", pp. 133, 148; Picarda,L<?A Marchands de VEau, Hanse parisienne, Paris, 1901 (Dibl. de V Ecole des Hautes é/ude^», Fascicule 134); Boonardot, puis ToeUy. puis Paul Guério, Registres des délibérations du Rureau de la ville de Paris, Paris, 1883-1896, 8 vol. in-fol. — Le clerc de ville, enmême leops receveur jusqu'en 1500. élait aussi nommé en assemblée générale (Picot, ibid., p. 133). — Pour savoir u qu*élait une assemblée générale à Paris au commencement du xviie siècle, voyez G. Picot, Doléances des habitants de Paris aux états généraux (1614), dans Notices n documents publiés pour la Société de V histoire de France, Paris, 1884, p. 351.
2 L^bistoire des communes dont les chartes se rattachent à celle d'Amiens permettrait probablement de serrer de plus près cette conjecture, en ce qui touche Amiens. Déjà M. Prdrond, s'altachdnt àThisloire d'Abbeville, a supposé que, dans celte viliei les écbevins Turent élus, au xii<» siècle, par la voie du suffrage direct ; il pense qoe les corporations s*organisèrent plus tard et qu'alors seulement le suffrage à deux degrés fut pratiqué à Abbeville (Prarond, Abbeville avant la guerre de Cent ans, p. 343:. Même conjecture, en ce qui touche Amiens, par le baron A. de Galonné, Li r(<municipale au xv* siècle dans le Nord de la France, Paris, 1888, p. 2. — Ces vues, / le répète, me paraissent justes; Aug. Thierry avait émis pour Amiens la même conjecture {Recueil, région du Sord, l. 1«', p. 511).
3 Voyez : pour Melz, Klipffel, Les paraiges messins, Etude sur la République m^*sine du xm* au xvfi siècle, Metz et Paris, 1863; in épisode de VhiUoire du régisse' municipal dans les villes romanes de V empire germanique, pp. 57-59, 155 et jxw*t>.
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Des ligDaiges'ou groupements analogues se sont formés à Bruxelles, à Louvain, à Anvers, à Liège (sous le nom de vinâves), à Cologne ^
Mais je ne puis énumérer toutes les communes qui ont passé par une évolution, variée en ses formes, identique en son essence. Je me contenterai de dire qu'à la fin du xm* siècle, en Languedoc, les consuls sortants, ou l'officier du seigneur, faisaient déjà, en beaucoup de lieux, les élections ' ; que le suffrage universel ' pour l'élection des magistrats municipaux disparut : à Foix, en 1387 * ; à Toulon, en 1402 •; à Nevers, en
Prosi, Le patriciat dans la dté de Metz, Parîp, 1873, pp. i-83 et passim; poor Verduo, Clouct, Histoire de Verdun, I. II, pp. 278-281, 52i, 541 ; Klipffel, loc. cit,, p. 96; Labaode, Etude sûr l'organisation municipale de la ville de Verdun, Verdun, 1891; poar Toal, Clouet, /oc. cit., pp. 515, 516,523,524; Prost, ouvrage cité, pp. 46, 47; Ch. Robert, Sigillographie de Tout, pp. 262-265.
* Cf. Waulers, Les libertés communales... en Belgique, dans le Sord de la France et iur les bords du Rhin, !'• partie, Bruxelles et Paris, 1878, pp. 602-603.
2 DogDOQ, ouvrage cité, p. 80. — Cf., dans ce sens, un texte important de 1370 cité par fiouiaric, Saint Louis et .Alfonse de Poitiers j pp. 510, 511.
3 Cette expression moderne ei^t gônanle. La plupart du temps les textes anciens De nous renseignent pas sur les conditions requises pour être électeur. On peut croire que, fort souvent, il faut être chef de famille; mais cela n'est pas absolu. A Toulon, le 14 avril 1354, tous les habitants Agés de plus de quatorze ans, étaient convoqués poor le lendemain à reiïet d'élire les conseillers et autres officiers de ville ; en fait, il y eut cent vingt-sept électeurs (0. Teissier, Notice sur les archives commumles de la ville de Toulon, 1863, p. 113. 0. Teissier, Ville de Toulon, Inventaire sommaire, pp. 386, 387). A AIbi, au xiiie siècle et au xiv«, tjus les habitants Agés de plus de quatorze ans étaient aussi électeurs {Les élections communales à Albi, dans Revue historique du département du Tarn, t. VI, 1886, p. 84}. Rapprochez le texte d'Innocent IV, que j*ai cité, ci-dessus, t. II, p. 3, note 1.
Pour Bourg-en-Bresse, au xve siècle, nous avons un texte formel : rassemblée générale se compose des chefs de famille domiciliés depuis un an [caput domus facientes). Cf. Jarrin, Cartulaire de Bourg -en- Bresse, p. 317. A Alais, ce sont aussi les chefs de maison [caps d*ostal} qui sont convoqués pour les assemblées générales (Bardon, Histoire de la ville d*Alais de 1250 à 1340, p. 13). El il semble bien qu*à Toulon même, en dépit de ces convocations de tous les majeurs de quatorze ans, les seuls électeurs sont en fait les chefs de famille et même un petit nombre d'entre eux (0. Teissier, ViUe de Toulon, Inventaire sommaire, p. 396).
* F. Pasquier, Coutumes municipales de Foix sous Gaston Phœbus, Toulouse, 1891, pp. 34-36.
* Cet. Teissier, Notice sur les archives communales de la ville de Toulon, Toulon, 1863, p. 149. Ocl. Teissier, Ville de Toulon, Inventaire sommaire, p. 397.
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1^12 '; à Limoges, en 4602 '; à<îailJac,«n li6«3 \ Um régioie miKle où la conHOUfiaeté des babitants jouah. eaoore un Tôle sérieux, s'effaça presque complètement à Moissac, en 1483 *. A Tfouioa, le régime ékectoral perfectionné de 1402 éiail déjà oeiasialéré carome défectueux en 1437; oci subsiil}u<aH alors à réiection le tiraige an sïart, et ceksu, aBn d'évriter les fraudes., les collisions ei les collosians, les haîa-es et les zizanies*.
C'est dans un sentiment analogue qu'au temips d'Alfonse de Poitiers, en 1270, le Parlement de Toulouse % ref«sarvt de 6dre droit à la requête des habitants de Marmande qui 9e {daignaient de ce que le bayle s'arrogeât le droit de nommer lui-même les consuls, rendait un arrêt dont voici la substance : la justice est mieux sauvegardée par la voie autoritaire que par le régime de l'élection libre. Par là sont assurées la paix et la traQquillité publiques \ — Il est vrai : la tranquillité et la paix ne soni pts de fruit ordinaire de la liberté. Ceux qui l'ont voulu détraire, n'ont jamais manqué, avant comme après Alfonse de Poitiers, d'ampliûerce thème.
Mais tous les bourgeois ou citoyens dont on supprimait les droits politiques ne protestèrent pas comme ceux de Marmande. Et ce que j'ai dit ailleurs des municipalités romaines, je puis le redire ici d'un bon nombre de nos communes : « Ces change-
1 Ordonnance de Louis XII de mai 1312, dans Croozet, Droits et primlèjfes de la commune de Nevers^ pp. 137-139.
^ Jkghtres consulaire&y U Ul (secood registre), pp. 32, 40, 43, 61, 63; p.ux^à la fio du volume).
3 Rossignol, Etude sur l'histoire des institutions seigneuriales de l'arrondissement d£ Gaillac, Toulouse, pp. 125, 126.
* Lagrèze-Fossat, Eludes historiques sur Moissac, l. II, pp. 212-218, 219, 231. — Les élections populaires disparurent à Bourges, en 1474, mais furent restaurées à la mort de Louis XI (Giry, Les Etablissements de Roueny t. I«', p. 220), pour être de nouveau abolies en 1491 (La Thaumassière, Histoire du Berry^ p. 139.; Charlemagoe, Les anciennes institutions municipales de Bourges^ pp. 101-129).
6 Cet. Teissier, Ville de Toulon^ Inventaire sommaire^ p. 409. — Ce régime a, d'ailleurs, été modifié plus tard. Voir une élection de candidats municipaux en 1523 el Texposé du système électoral en nsage à Toulon au xviue siècle, ibid.^ pp. 460,461. 535, note 1.
* Sur la valeur de l'expression « Parlement de Toulouse » à cette époque, voyei A. Molinier, dans Brvue historifue, t. XXX, p, Ifta.
^ Boutaric, Saint Lowfi-et Alfonse de Poitiers ^ p. 511,
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meirts se réalisèremi sans brait et tout natnreUemeat. Ils d -euresit rien de violent. Pendant longteznips le peufile s'était groupé piDorles élections amtoor des personnages les plus importants de la ville. li se r^ira peu à peu, xibandonnaut les élections et un grand nombre de décisions d'un intérêt général, aux soins exclusifs de ceux qui y avaient toujours pris la principale part^
L'histoire ne nous offrirait-elle donc que Tincessante répétition des mênf>es phénomènes, ayec d'incessaiiites variations ? La marche de la société ressemblerait-elie à une suite d'années sidérales, accompagnées de perturbations aitmosphériques toujours difiérenles? Certes, dans son ensemble, révolution de Thumanité est tonte anitre chose ; mais certains aspects de cette éyolotion ranaènent on r»oment notre esprit vers les grandes lois physiques qui gouvernent Tordre de la nature.
Je n'ai pu esquisser l'histoire de quelques oommiaDes de France, sans citer souvent Louis XI. Ce monarque n'a point créé, mais il a favorisé le monvement en avant de Taristocralie bourgeoise. Il se méfiait du penple et de ses énergies. Il a donc sQpprioïé, autant qa''il a pu, le droit populaire dans certaines grandes viJles; il a prodigué l'anoi^lissement des maires et écheviûs, ponr enlever tont caractère démocraliqne aux muni-cipalîtésel peut-être pour avilir en môme temps la noblesse ^
Comnae je Tai ausa fait entendre, le nombre des officiers muoicipaux, en d'autres 4iermes le nombre des mandataires, alla par* tout diminuant, à peu près en même temps que les mandants eux-mêmes se raréfiaient, se choisissaient. Nons constatons, sur les points les plus divers, cette diminution du nombr;e des membres du corf)s de ville : à Rouen, à Niort, à la Rochelle, à Montpellier, à Amiens, à Saint-Maixent, à Dijon, à Bordeaux, à Orléans, à Lyon, à Auxerre, à Troyes, à Périgueux, etc, '.
* Voyez, ci-dessuB, t. 1«', p. 12i.
' 6iry, Lbs Etal>lkmMnts de Rmien, t. !<»', p. 23i.
•Chéruel, Histoire de Houen.X. Il, pp. 339-540; Giry, f.es Etablissements de ilauen^ 1. 1», pp. 11, 1«, 45, 4«; A. Thierry, Recueil, Ire série. Région du Nord, l. 11, Préface, p. XI ; Babeaii, La ville sous l'ancien régime, Paris, 1880, pp. 107, 108, 150, 151; Grân, La viepubUq^be de Michel Montaigne, pp. 217, 218, 224 avec la note, 228; JuUian, Hiêtovre de Bordeaux, 189.S, p. 172 ; Archiven mmicipales de Bordeaux, Livre de^ bouillons, Bordeaux, 1867, pp. 495-497, pièce d^ cxlk; A. de FroNefond de
Dans rhistoire de celte lente évolution vers un nombre moindre d'administrateurs ou même vers un administrateur unique, histoire qui se déroule sur un espace de cinq ou six siècles, l'un des faits, à la fois les plus anciens et les plus saillants, est la création en Provence du podestat municipal (j'ai dit plus haut l'origine impériale de ce fonctionnaire). Dès le premier tiers du xiu* siècle, le podestat, très ordinairement * magistrat unique, tantôt se substitue, tantôt se superpose *, dans les puissantes communes provençales, aux consuls, administration collective. AQn que Télection du podestat ne soit pas pour la commune une cause continuelle d'intrigues et de cabales, il est souvent' ordonné quil sera pris au dehors. C est ordinairement en Italie que les Provençaux allaient chercher ces nouveaux fonctionnaires, assure un historien français, dont je n'ai pas vérifié le dire. Quant au fond de l'administration, il restait le même : il y avait toujours, à côté du podestat, un conseil particulier, un conseil général et divers fonctionnaires chargés de la levée des impôts ou de la police de la commune *.
La plupart des villes italiennes avaient adopté, pour le choix de leur podestat, le même usage que nos villes provençales : elles aussi allaient le chercher dans une autre cité*. Cette règle paraissait propre à écarter, soit les intrigues locales, au aiomeot de l'élection, soit, après l'élection, certaines complaisances administratives. Elle pouvait, au besoin, s'autoriser du droit ro-
Boulazac, Liste chronologique des imiren... de Périgueux, Pérlgueux, 1873, p. 6 avec la note 3.
t Je justifle cette restrictioa par ce texte de 1243, relatir à Avignon : k Et sic Uii quatQor electi eligant potestatem vei potestates, catholicum vel catholicoa..., qui diligat yel diligant libertatem civitatia et societatem et factum societatia et hoDoreo Bcclesie » (Statuts d'Avignon de 12*3, art. 2, publiés par R. de Maulde, dans iV(Wnelle revue historique, l. I", 1877, p. 328. Cf. art. 1«, pp. 326-327).
2 SUtuls d'Avignon, art. 6 à 9 (tWd., pp. 330, 333).
3 A Avignon, les électeurs sont libres à cet égarJ [ibid., arl. ier, pp. 326, 327).
♦ Jules de Séranon, Les villes consulaires et les républiques de Provence au moyen âge, pp. 61, 62.
G « Divino itaque usas consilio singulis diocesania singulos judices proposait : non tamen de soa civitate sed vel de caria vel de aliis civitatibus » (Radevicas, II, 5; cité par Savigny, Geschickte des rômischen Rechts im Mittelalter, t. IIl, 1822, pp. 107-111). Cf. Fertile, Storia del diritto italiano, 2« édit., t. II, 1»* partie, Toriflo, 1897, pp. 79, 85.
maio qui contient des prescriptions analogues ^ Et je remarque qu'on vit plus tard, nos rois, s'inspirant des désirs du peuple^ s'imposer à eux-mêmes la même loi pour le choix de leurs baillis et sénéchaux '.
La puissance des républiques provençales, qui s'étaient un moment personnifiées dans le podestat, disparut au milieu du xm* siècle, sous la lourde main de Charles d'Anjou. Ces mômes communes eurent plus tard leur renaissance et comme une seconde vie en une plus humble sphère \
Presque partout, le régime des assemblées générales ou parlements pléniers tempéra longtemps les abus du nouveau mod& de recrutement des consuls ou du régime de l'unité administrative \ Mais ces parlements pléniers diminuèrent eux-mêmes d'importance et furent peu à peu supplantés par des conseils étroits ou secrets qu'on vit se dessiner de très bonne heure, puis monopoliser graduellement Tinfluence et les affaires'. A Sisteron, en 1334, à Nice, en 1344, il y eut une façon d'abdication officielle fort remarquable de l'assemblée générale au profit d'un conseil de ce genre*. L'abdication est moins absolue à Senlis, en 1475'. Ces tendances vers l'oligarchie prirent, à dater du
1 Code de Jtutinien, XII, lx, Dtf diversis officiU, 3, Nu 11 us spparitor.
» Ord. de 1303, art. 27, dans Ord., t. !«, p. 3G2.
> Cf. Jules de Séranoo, Les villes consulaires et les républiques de Provence au noyen âge, pp. 10i-i3l ; G. Lamberi^ Essai sur le régime municipal et Va/franchissement des communes en Provence au moyen âge, pp. 396-512.
^ DogDOD, Les institutions politiques et administratives du pays de Languedoc , pp. 86, 87.
' A Montpellier, le coDseil secret apparaît dans la seconde moitié du xiii« siècle (Germain, Histoire de la commune de Montpellier , t. 1er, pp. 195^ 196]. J'ai mentionné^ à la même époque, un conseil, à Toulouse ; un à Albi, dès la première moitié du xiii* siècle. — A Saint-Omer, les écbevins de Tannée précédente sont les conseillers des nouveaux échevins (Giry, Histoire de la ville de Saint-Omer^ p. 159). Voyez : pour Saint-Jean-d*Angély, une résolution de Tannée 1412, dans Saudau, Inventaire sommatre, Charente-inférieure ^ Ville de Saint-Jean-d*Angély, t. le*", p. 11, !»• col.; pour Compiègne, une ordonnance de Charles VI de 1414, résamée dans Desmaze , Curiosités historiques de la Picardie, 1866, p. 66. Je pourrais multiplier ces citations.
^ E. de Laplane, Histoire de Sisteron^ t. I«^ pp. 475-480, pièce n*ll; E. de Uplane, Essai sur l'histoire municipale de la ville de Sisterony pp. 17, 20 ; Datta, Belle libertà delcomunedi Nizza, pp. 309, 316.
' Plammermont, Histoire des institutions municipales de Sentis, pp. 282, 283. Joignez
xvi** siècle, iMie iorme Inès précise et très ooûcrèie. Elles abontirent à la notiao du <l coxmeâ polilique ' », destiné i remplacer VasBemblée pléoière^ iumuituecise et gènaxiie ^ Le ponvoir propagea le conseil polilique. Mais les traditions ancicnoes nefarent pas entièrBfl>eii(t oblitérées. Au xvii° siècle, Colbert' admit on jour, je r.ai dit plus haui, que tous les intéressés devaient être coDSUiliés pour oertaioes catégories d'affaires et même se pmnoocer à rumammité '. C'est seulement en 1689 qu'une ordonnance de l'intendant, d*aiUeurs inexécutée, défendit à Vierzoa les assemblées géii).érales *; c'est seulement en 1717 et 1719 que des décisions (tout aussi inefficaces) les interdirent à Véaday: c'est en 17:82 qu'elles disparureiol à Guéret '.
dans le même seos une délibérttioD de 1566 {ibid,, p. 29i). Voyez pour Montpellier (1483), ci-dessaB, p. 81.
1 Le mol semble exister déjà à Beaucaire, à la fin du jlv^ siècle, d*après la manière dont s'exprime Eyssette, Histoire administrative de Beaucaire, t. !•', 1884, pp. H 4, 115. Aatre exemple, en 1578, à Saiot-Laurenl-defl-Arbres (A.lbert DoraDd^ Etudes historiques sur Saint-Laurent- des- Arbres^ La communauté, Avignon, 1896, pp. 6, 7, 10, 11). Même expression à Nîmes, en 1658 (Ménard, Histoire de la tille de Nismes, t. VI, 1755', Preuves, p. 57).
Le conseil polilique ne fut introduit à Limoges qu'efa 178D (Archives de k Hante- Vienne, C. 53); il y remplaça les assemblées de notables. A Guéret, il ne fut établi qu*en 1782; il y remplaça les assemblées générales (arrôt du Conseil d'Etsl du 27 septembre I78i, d'après copie du Fonds Boffvieuz, aux Archivas de la Haute- Vienne, liasse F*).
2 Cette pensée est exprimée en ces termes, en 1512, à roocaaioo de Nevers :«A cause des grosses mutineries, monopoles, séditions du menu peuple d'iceUe irâlle tfoi assistait les assemblées et affairet oommuoesde ladite ville » {Omuzei, Droits et privilèges delà commune de Nevers, pp. 137-139).
3 Pierre Clément, Lettres, instructions et mémoires deColbert, t. IV, pp. «4, 135. * Clément, Etude sur les communautés d* habitants dans la prùvince de Berry,
pp. 110, 111.
^ A Vézelay, la suppression légale des assemblées plénières date seulement de 1717 et 1719, mais ces assemblées ont subsisté en fait : « En somme, écrit M. Chérest, le suffrage auivereel le plus absolu rè gne, pendant le cours du xvne siècle, daus les assemblées vézéliennes » (('.hérest, Etude historique sur Ffcetey. dans Bulletin de la Société des sciences de rVonne^ t. XX H, 1868, pp. 508-510, 617)- Pour Guéret, voyei ci-dessus, p. 81. — A Bouillon, le suffrage restreint n^ remplacé le Suffrage universel qu'en 1769 (Liste chronûlogique des édHs et ordonnance^ de l'ancien duché de Bouillony Bruxelles, 1865, pp. 40, 41). — Aujourd'hui encore, les assemblées générales .subsisteot en Suisse : elles exieteit notamment dans les communes du canton de Vaud comptant moins de 800 habitants; elles existetrt aussi dans toutes les oommunes du ValaiF, oaalOTi qui ne compte «.ucone ville très coasi-
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Je ne floiorais point. Qu'il me suffise d'avoir forlemeat marqué celle évoiuiioQ ybcb Toliganchia, que je De pais suivre daai-s tous ses détails et bouls Uxns BtB fispects.
On a quelquefois altribué à ila Réforme proteataute révolution apisbcycralâ^e «le la wilte de Geoèwe, au XTi*«iècle *. Genève a tout sâflnpijeauBBl -subi la loi cO'Dimune. J'estime que, si Calvin n'eût jamais existé, la constitution .de Genève oe se fût pas moins bransfonmée un jour ou lautreau proQtde l'aristocratie bourgeoise : celle viille iimportuole iD'eûi probablement pas sa respecter, comme d'auires oommunautés suisses, Jes anatiqnes traditions démocnatiquegLiLe mouvement, ron eiffet, est général ' : je le sois en Italie % en Espagne *, en Angleterre % en Allemagne* et jusqu'en Pologne \
ilérable. Cf. Babeau, La ville sous Vancien régime, Paris, 1880, pp. 42, 43; Le villagn, Parie^ 181g, p.!l-44.
1 Le régime arittocratique fut organisé à Genève par les édita de 1541 et de 1543. Cf. Nourisson, Origine des idées politiques de Rousseau ^ààiiB Séances et travaux de V Académie drs sciences morales, t. CXXl, pp. 283, 286, 287.
^ Un examen soperficiel de la oonstitulion slrasbonrgBoiae de 1462 pourrait faire croire à une victoire complète des éléments démocratixiues. Une élude plus approfondie des rouages administratifs montre, tout au contraire, .qa*à Strasbourg, à la fin da rve siècle et ao xvi«, la bourgeoisie riche gouverne la Tille; c'est ce que M. R. Reuss a fort bien établi dans son beau livre, V Alsace au xviie siècle, t. U^ , pp. 4£5-
3 J'ai déjà cité Venise (voyez plus haut, p. 82). Je citerai encore : Saint-Marin [Raymond de Boyer de Sainle-Suianne, La Bépublique de Saint-Marin, Paris, 1883, p. 142); Rome, où rélection des .papes fut enlevée aa clergé et au peuple pour devenir le privilège des cardinaux.
Pour rhistoire de révolution aristocratique dans les Pays-Bas, voyez Pirenne, Histoire de la œmliluHon de la ville de Dinant au moyen âge, Gand, 1889, pp. M7-H9.
^Cf. Sempeve, Histoire des cartes d'Espagne, 1615, pp. 240, 241. Ëo Navarre, c'est seolemeni aa xvui* siècle que les assemblées démocratiques des communes rurales furent remplacées presque partout par des commissions de vingt membres. Les plus petits villages ont conservé le régime démocratique jusqu'en 1817. (G. Desdevises du Dezert, Le régime forai en Espagne au xvtne siècle, tlaos Revue historique, t. LXII, p. 25).
' Cf. Oh. W. Colby, The grototh of oligarchy in english town&, dans The english hiitorical Review, October 1890, pp. 633-65a.
* Cf. G. vcn Manpcr, Geschichte der Stàdteverfasmmg, t. (V, Erlangen, 1871, pp. 133 et soiv.., 165 et «uiv. ; Follz, Heitrdge zur (ieschichte des Patrizials in den deuischen Stàdten vor àem Ausbruch der Zunftkampfe, Marbucg, 1899.
^ En oe qui eoneerae Craoovie, voyez Àcta hislorica res gestas Polonix illustranlia, t. XII, Krakoviae, 1890, p. 5, 0° 775.
Une certaine réaction démocratique, ou plutôt un désir de réaction, se fait jour çà et là à travers le dédale des monumenls historiques. Un arrêt du conseil de 1609, un arrêt de 1760, en sont témoins pour la ville de Poitiers. L'arrêt de 1760 constate, en termes remarquables, le mouvement dont nous venons de donner une idée : «c Le corps de ville représentant tous les habitants en général, tous les ordres de citoyens d'une certaine espèce semblent avoir droit d'y entrer. Il arrive cependant que quelques classes plus accréditées que les autres ont trouvé le secret de s'y multiplier. Il est nécessaire de rétablir un équilibre et une juste proportion entre les différentes classes de citoyens dont l'hôtel de ville est composé*! » Ce considérant ofBciel résume très exactement toute l'histoire de nos municipalités, en même temps qu'il exprime le vœu de la nation, comme on disait déjà.
La fiction antique de l'unanimité, que Colberl, au xvii' siècle, avait trouvé encore moyen d'invoquer, était, depuis plus de cinq cents ans, battue en brèche par une fiction bien différente, volontairement obscure, la fiction d'une majorité qui doit réunir à la supériorité du nombre celle du bon sens, de la moralité, de Fintelligence : major pars et sanior ; « la plus grant et saine partie*, » disait-on en français.
On n'a pas, en tous lieux, sauté brusquement du principe de l'unanimité à celui de la majorité prise au sens moderne (la moitié plus un). On s'en est tenu souvent à la majorité des deux tiers'.
Mais, qu'elle soit des deux tiers ou de la moitié plus un, la majorité doit toujours être sanior. Ceci est très perfide. Un jurisconsulte de la fin du xiv* siècle nous apprendra comment cette
> Giry, Les Etablissements de Rouen, t. 1»^, p. 396.
s « Faisant et représentant la plus grande et saine partie d'iceux » est deveoa formule courante. (Ex. : assemblée de communauté de 1690, dans Clément, Etude svr les communautés d'habitants dans la province de Berry^ p. 301).
> Voyez, par exemple, Somme rural, liv. II, chap. xix, édit. de Lyon, 1621, p. 1370: — Beaumancir parle vaguement, en un passage, de « la greigneur partie, » ailleurs, très nettement, de la majorité des deux tiers (Beaumanoir, chap. iv, 34, édit. Btognot, t. I", p. 88; édit. Salmon,tt I", n» 171 ; chap. xxi, 28, édit. Beugnot, t. K p. 318; édit. Salmon, t. 1er, qo 648).
formule élastique « la plus grant et saine partie » se peut, à Toccasion, interpréter; l'auteur de la Somme rural s'expriDoie ainsi: « Si sçachés que là où il y a la plus grant partie des personnes, là est apparent la plus grant partie ; mais à ce ne s'en faut mie arrester, si ainsi n'estoit que à celle partie fussent les plus notables de la ville. Et si de Tun des costez estoit assemblée une partie des petits et pauvres du peuple qui fussent le plus de testes, et d'autre part eust contr' assemblée qui fust une autre partie des plus notables de la ville qui fussent moins de testes, sçachés que pour ce ne demeûreroit ique la volonté du plus grant nombre des petits, jaçoit ce que ils fussent le plus, deussent passer deseure Tassons des riches et notables qui seroient les moins en nombre, mais ils seroient la plus saine partie de la communauté; car, en faict de la communauté, se faut plus prendre à la saine partie que à la greigneur, pour ce que vérité est que plus poisent les riches et les notables le faict de la chose publique que ne font les petits qui ne désirent que leur propre volonté ^» Ainsi à la Qction de l'unanimité des grands et des petits, des pauvres et des riches *, a succédé dans la Somme rural la fiction de la supériorité morale des classes riches, fiction qui justifie leur domination.
Les deux derniers siècles de la monarchie nous présentent un spectacle en apparence contradictoire : extension des municipalités à toutes les villes ; diminution de leurs attributions '. Cette augmentation du nombre des municipalités est elle-même, à certain point de vue, un progrès oligarchique, car le corps de ville ou le conseil politique prend, la plupart du temps, la place de l'assemblée générale.
Quant aux localités non constituées en communes (simples communautés), elles conservaient encore, au xviii* siècle, le vieil usage des assemblées générales.
La Poix de Fréminville, qui, à la fin de l'ancien régime, fit paraître un ouvrage, classique en la matière, enseigne que les
* Somme rurale liv. II, chap. xix, De la franchise des bourgeois et bourgeoises des villes^ édit. de Lyon, 1621, p. 1371.
* Voyez, ci-de«su8, p. 25 avec la ooie 1.
* Expressions de M. Babeau, ïm ville sous l'ancien régime, Paris, p. 105.
assemblées géaéraJes de communautés ne peaveiit se tenir qu'avec rautorisatioû du représentant du pouvoir**. Cette idée, qui nous est si famiii^^ aujourd'hui; était étrangère, croyonsnous, en tant que principe absolu^ anx premiers siècles du moyen âge'. Mais elle se Eait jour peu à peu dans- les textes^ ; de proche en proche gagne du terrain, puis triomphe enfin; pleinement. ^
La tutelle administrative s'est d'ailleurs graduellement constituée *;• et voici qo'une ordonnance du xvii* siècle, consacrant une pensée qui est en circulation depuis quatre ou cinq cents ans, déclare officiellement toutes les communautés mineures '.
Dans le même temps, les communautés d'habitants s'acheminaient visiblement vers une existence plus organique et plus définie. Louis XIV, en 1702, les obligea à avoir toujoar» un syndic *, lequel était devenu pour le* pouvoir central un instrument nécessaire- Ce syndic obligatoire n'est antre que le futur maire : communautés pourvues d'un représentani permanent et communes étiolées se vont rencontrer. Toute communauté sera commune.
4. — La commune [suite et fin), — Justice. — Milices. — Finances.
Administration et Justice. — Administration, justice, affaires militaires, telle est la large sphère d'activité des grands' corps
1 La Poix de FrémiDville, TraUé général du gouvememenl des bien» et affaires dêi communautés d'habitants^ Paris, 1760, p. 18d etsaiv.
* Cf. Clément, Elttde sur les communautés d'habitanU dans la province de Berr^, pp. "8-97.
3 Voyez Dolammeot : Somme rural, liv. II, til. xix, édil. de Lyoo« 1621, p. 1370; procès- verbal d^une réuDion de communauté ea Provence, en 1366, dans Âroaad. IJist. de la vigueiie de Forcalquier, 1. 1»', p. H5.
^ Cf. GrandmaisoD, La commission intermédiaire de rassemblée provinciale de Têuraine^ dans Hevue de législ. anc. et mod., 1872, p. 199.
5 a Comme étant réputées mineures » (ord. du 22 juin 1659, dans Isambert, t. X\'II, p. 372).
6 Mars 1702 (Isambert, t. XX, p. 408). Suppression en 1717; rélablissemeot en 1722 (Ârcbives naUonales, fonda AD I, n» 3. Isambert, t. XXi, p. 157). CL Clément, Etude sxtr les communautés d'habitants dans la province de Berry^ pp. 224-2i7.
' Toute commuoe n'a pas la justice. CL Dogoon, Les instit. polU. et admim. du pays de fAinguedoCt p. 112, avec 1a noie d.
de ville. Il y faut joindre comme corollaire naturel des atlributioQS financières ; car qui administre, dépense.
L'acliTilé des municipalités n'est réglemenlée, bien entendu, par aucune ordonoaQceg^Qérale. Elles s'orgat)isent elles-mêmes et seront à elles-mêmes leurs usages et leurs lois, au gré des besoins locaux, et sauf en certaines circonstances, ratification par le pouvoir royal.
Il n'est pas possible de faire Témimération complète des affaires infiniment variées qui coDstitwent une administration urbaine. J'en donnerai une idée sommaire, en disant que les consuls de Montpellier, par exemple, font des règlements sur les vendanges et l'entrée du vin, sur les cris publics, sur les poids et mesures, sur la poreté et la sophistication des denrées, sur la vente du poisson, sur la boucherie, sur la boulangerie *. Très fréquemment les consuls règlent le taux des salaires, font des lois somptuaires d'ucre rigueur et d'une minutie incroyables '.
Aux termes d« la coutume de Lézat, tes ordonnances des consuls n'ont de valeur que pendant la durée de leur charge'. Vraisemblablement il en était ainsi en beaucoup d'autres localités. Le principe contraire fut proclamé à Nîmes en 12d8*. Dans certaines petites communes, les ordonnances consulaires sont soumises au visa de l'autorité locale : t]el est le régime légal à Lézat, à la fin du xiv* siècle*.
Le nombre et la complexité des affaires nécessitèrent d'assez bonne heure, dans plusieurs grandes villes, une division du travail inconnue dans la plupart des petites municipalités rurales. Nous signalerons, à cet égard, quelques exemples intéressants qui montreront, au moyen âge, la justice et l'administration sé-
* Germain. Histoire de la commune de MorUpdlier, t. !«»', p. 1*6. — H» intenlirenl, nn joar (1292), le métier de tavenfier, parce que, déol«rénsirt»-il», les t*rcmes servent de lieux de rendez- vous à dea gens mal famés (Germain, ibid.).
* DognoD, Les infiituHens politiques et administraiives du pa^s de Languedoc,
3 Coutume de Lézat, art. 64, dans Ch. Le Paieoc et Dognon, Lézat^ sa coutume, son consulat, Toulouse, *«99, p. 72.
'* Règlement de février 128B, danra Méirard, Hirt. de Nismet, t. I*', Preuves, p. 45.
s Sentence du juge mage du comté de Poix (1390), dan» Ch. Le Paleac et Dognon, ouvrage cité, p. 111.
parées des finances, la justice séparée de radiDinislralion et même la justice criminelle distinguée de la justice civile. Si le temps apporte ces perfectionnements où s'ébauche par tâtonnements le principe moderne de la division des pouvoirs, il mine sûrement, d'autre part, Tindépendance des villes. Les ratiBcations royales dont je parlais à l'instant vont devenir peu à peu des ordres, et ces ordres cesseront de procéder de l'inspiralioD des communes. La royauté saura accoutumer les villes à chercher leur norme ailleurs qu'en elles-mêmes. N'est-ce pas saint Louis qui, dès le xui* siècle, prétendit fixer le jour de l'élection de tous les maires de « France » et imposer aux villes l'obligation de soumettre les comptes municipaux au visa de ses gens '? Les grandes villes du Midi ont fait rédiger à leur usage des statuts très développés qui ressemblent à nos codes modernes el qui en sont, à vrai dire, le prototype. Celles du Nord n'avaient la plupart du temps, pour élaborer les décisions judiciaires rendues parle magistrat, d*autre base que la coutume provinciale, originairement non écrite, el les règles en petit nombre consignées parfois dans la charte de commune. Juger — et Dieu sait si nos pères avaient souvent à rendre des jugements ! — était donc chose délicate el, à divers points de vue, chose plus difficile que de nos jours. Les jurats de Bordeaux et de Dax *, les échevins. d'Amiens % de Paris* et de Saint-Omer • se faisaient assister par des hommes expérimentés appelés en Gascogne « costumers », ailleurs u conseillers ». Même usage dans une foule d'autres villes \ A Saint-Omer, les conseillers n'étaient autres que les échevins sortants. Nous possédons le texte du ser-
* Ordonnance de date incerlaine, dans Giry, Documents sur les relations df k royauté avec les villes en fiance de 1180 à 1314, p. 87.
2 Barckhausen, Essai sur le régime législatif de Bordeaux au moyen âge^ p. lO: Âbbadie, Histoire de la commune de Dax, pp. 73, 76.
5 Baron A. de Galonné, La vie municipale auw' siècle dans le Sordde la France, p. 269.
^ Gf.| ci-dessus, pp. 97-99.
8 Cf. Paul Viollet, Les communes françaises au moyen ûge^ p. 113.
6 Les trois « cbasez » de Moatbéliard correspondent aux conseillera d'Amieas. aux a costumers » de Bordeaux (cbarte de Renaud de Bourgogne de 1283, dansToeley, Etude sur le droit municipal en Franche-Comté, pp. 235, 236).
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ment des conseillers d'Amieus, ils jurent de « bien et loialement aider et conseiller la ville », de « venir aux plaids du nîaieur en Téchevinage* ».
Dans TEst de la France, dans les Flandres et dans les Iles normandes, ce besoin de prendre conseil a donné naissance à une institution que j'appellerais volontiers, non pas « internationale, » mais « intercommunale. » Une affaire paraissait-elle particulièrement embarrassante aux juges d'une ville, ils allaient demander conseil au dehors, au « magistrat » d'une autre ville, qui était leur « chef de sens' : » Tournai était chef de sens de Boulogne ' ; Saint-Quentin était chef de sens de Bray-sur- Somme *; Beauraont était chef de sens de plus de soixante-dix villages des frontières du Luxembourg*; Louvain était chef de sens de Merchten •; Ypres était chef de sens de Saint- Dizier ^ ; Arras était un chef de sens important pour toute la région avoisinante *. Je ne crois pas que l'expression chef de sens ait été usitée en Normandie; mais la chose, à défaut de nom, existait dans les Iles normandes : Guernesey était réellement chef de sens d'Aurigny *. Il y a quelquefois plusieurs échelons pour le sens : ainsi Calais demande le sens à Merc ; si Merc, embarrassé, ne peut répondre, Calais va consulter à Bréborc**. Bray-sur-Somme demande le sens à Saint-Quentin ; si Saint-
^ Baron â. de Galonné, ibid,, p. 269.
a Cf. Lamecre, Le recours au chef de sens dans le droit flamand^ Bruxelles, 1881.
3 Cbarle de 1203, dans Wauleri», De l'origine et des premiers développements des libertés communales en Belgique, dans le Nord de la France, etc.. Preuves, pi . 58-59. Henri Malo, Un grand feudat aire, lienaud de Dammariin et la coalition de Bouvines, Paris, 1898, pp. 87, 88; p. 266, n» 47.
* Giry; Etude sur les origines de la commune de Haint-Quenlin, en léte de Lemaire, Archives anciennes de la ville de Saint-Quentin, p. xxiv.
« G. Kurth, Lfl loi de Beaumont en Belgique, dans Mémoires couronnés publiés par l'Académie.,., de Belgique ; Collection i«-*», t. XXXI, pp. 2, 3.
6 A. Waulers, De l'origine et des premiers développements des litertés communales ffi Belgique, dans le Nord de la France^ etc.. Preuves, p, 175.
' Saint-Dizier, dans la Haute-Marne (Beugnal, Les Olitn., t. II, pp. 718-853).
a Giry, Etude sur les origines de la commune de Saint-Quentin, p. 21.
9 Coutumes adjugées en 2320 à la communal. té aWuregny, dans Bihl. de V Ecole des chartes, l. XXXIX, p, 230.
f o Charte de 1210, dans Wautfr?, ihid.. Preuves, pp. 67, 68.
V. III
Quentin reste court, Bray s'adressera à Arras '. Beauinonl dont je parlfris à rinstant est le plus souvent comme Bréborc et <îomme Arras un chef de sens supérieur : on s'adress« à lui après avoir sans succès demandé conseil dans une localité intaermédiaire *. Dans d'autres régions de la France, on troove des consultations du même genre de ville à ville*, sans que, d'ailleurs, Tusage ail été régularisé et sy&téDaatisé.
Nous possédons un certaiii nooibre de ces csonsultatiotte avec les réponses qui y furent faites. Au xiu' siècle, par exempte, les échevins de Saint-Dizier restèrent fort perplexes en face de cette question délicate : un mari qui a battu sa femme jusqu'au sang a-t-il outrepassé son droit de correction? Ils demaodèreDl conseil à Ypres, faisant ainsi quatre-vingts lieues pour se renseigner. Ypres, chef de sens, trancha la difQculté en faveur d« femmes : il fut dit que le droit du mari n'allait pas jusqa&a sang *.
D'assez bonne heure, on en arriva à autoriser la partie ellemême à recourir au chef de sens' : élargissement de procédure qui multiplia ce genre d'opération. Le recours au chef de sens par la partie n'est autre chose que cet appel « avant jugement m, seul autorisé par certain lexte, bien étrange à première vue.
Ces consultations au chef de sens ont persisté dans les Flan- <lres jusqu'à la fin du xviii° siècle®.
Il est pour les juges municipaux un genre de difficulté auquel le lecteur ne songe peut-être pas encore : je veux parler de cette éternelle question de la compétence, qui se pose partout au moyen âge. L'Eglise^ le roi ou le seigneur, la commune, sont autant de compétiteurs qui se disputent les justiciables, l!
* 0\t)\ Etude sur les origines de la commune de Saint-Quentitif en tête de Leo&ire. Arch. anciennes de la ville de Saint-Quentin^ p. xxiv.
2 Kurlh, loc. cil., pp. 2, 3.
s Voyez : réponse des consuls de Monlauban à une coosullation des consuls d'Ageo (1233) ; réponse des consuls de Toulouse à une consultation des consuls d*Age3 (1243-1244), dans Magen et Tbolin, Archives municipales, Chartes, 7*'» sine, Villcneuve-sur-Lot, 1876, actes n«» xxt, xl, pp. 34, 35, 56, 57.
* Lameere, Le recours au chef de sens dans le droit ftamanéy p. 25. 8 Lameere, Le recours au chef de sens^ pp. 12-15, 27, 28.
6 Lameere, ihid., p. 28. .
y a plus : la oommune elle-mèiDe semble parfois divisée en deux juridictions rivales. A Noyon, par exemple, la juridiction municipa(e proprement dite avait pour voisine la juridiction échevioale, dont l'origine est seigneuriale, mais qui revêtit très vite UD caractère municipal ou quasi-municipal ; en sorte que la justice urbaine semblait diviséeendeux tronçons*. OuvretlesO/tVn.vous y trociverez presque à chaque page le récit de ces rivalités toujours renaissantes entre justices ecclésiastiques, justices royales ou seigneuriales Justices municipales ^.
Il convient toutefois de signaler diverses combinaisons, qui, issues de préoccupations d'un tout autre ordre, apportèrent, dans la pratiq[ue, sur plusieurs points du territoire, quelque remède à ces maux. J'explique ma pensée. Si la communeachète la justice royale ou seigneuriale et la réunit à sa propre justice, il est bien clair que ces deux justices ne pourront désormais se chercher querelle. Si encore la justice communale et la justice seigneuriale ou royale se rapprochent sans s'absorber et se considèrent comme un tout, comme une unité indivise que représente un seul agent, le même résultat sera obtenu au grand avantage des justiciables. Il y a des exemples de l'un et de l'autre système. Le roi ou certains grands feudataires conclurent avec diverses communes, un arrangement financier dont j'ai déjà parlé, arrangement qui supprimait forcément les litiges % la prévôté du roi ou du seigneur étant affermée à la commune *. Ailleurs, il n'y eut pas absorption mais rapprochement très étroit.
' Lefraoc, Hùtoire de la ville de Noyony pp. 73-90.
s Voyei, par exemple : Beognot, (Him., t. lî, p. 453, n» v (1301); p. 465, n» iz. (1303) ; pp. 488, 489, n«i»(1307); pp. 522, 523, o» iu0311); pp. 525-532, d» vi (1311); p. 621, D» XI (1315), elc. [Léon Mazière], Annales noyonnaisesy Noyoo, 1896, pp. 114, 115.
Si on cooauUe, après avoir pris coonaissanoe de la vie et des luttes administratives de Boutiilier, le livre II de sa Somme rural, on constatera immédiatement que le litre I^** de ce livre a été écrit dans le but de défendre el d'établir juridiquement tootes les prétentions des officiers du roi contre la commune de Tournai récalcitrante (cf. Aiiard, Le premier bailliage de T&umai'ToumaisiSy Mons, 1895).
3 Ou, du moins, partie des IHiges : si le roi tran.sfère à la ville la justice royale, sauf« par exemple, le rapt et le meurtre (exemple pour Mantes, en 1201-1202, dans (jiry. Documente^ pp, 48-49), il reste encore une marge assez large pour les conflits.
* Cf. , ci-desans, pp. 35, 36^
A Beaulieu, par exemple, le vicomte de Turenne et les bourgeois possédaient en commun la justice haute, moyenne et basse: le vicomte avait les deux tiers ; la commune, le tiers de la justice. Un bailli nommé par la commune et par le vicomte rendait ses sentences au nom du seigneur et au nom de la commune ^ Les profits se partageaient évidemment des deux tiers au tiers. En regard de ces simplifications, de ces unifications artiflciel- . les, il faut considérer, en d'autres villes, la singulière complexité des rouages d'une môme justice, dont les éléments se sont, avec le temps, comme écartés les uns des autres, sans pourtant s'isoler complètement. A Saint-Omer, par exemple, Téchevinage a droit de haute justice; mais il ne peut' exercer ce droit qu'à condition d'être saisi par le bailli. Voici comment les choses se passent : c'est le bailli qui arrête les malfaiteurs et les met en prison préventive. Il faut ajouter toutefois que si le malfaiteur est un bourgeois ou un habitant de Saint-Omer, cette arrestation ne pourra avoir lieu qu'avec le concours d'un ou de plusieurs échevins. Après l'arrestation, le bailli a conjure » les échevins : c'est le terme consacré. Ainsi « conjurés », les échevins jugent. Mais leur rôle expire avec le jugement: le bailli fera exécuter le coupable condamné; le bailli fera mettre en liberté le prévenu acquitté. Bien que la commune de Saint- Omer soit considérée comme pourvue du droit de justice, on sent bien ici que Téchevinage de Saint-Omer n'est pas originairement un organe communal. Ce fait que nous signalions plus haut* se déchiffre en toute cette procédure, où les échevins restent, dans une certaine mesure, des fonctionnaires, et comme des subordonnés au service du bailli. Mais quels subordonnés! Us vont se faire si indépendants, si puissants, qu'ils en arriveront à considérer le bailli et les autres officiers du comte de Flandre comme leurs justiciables. Il y eut de ce chef de graves et longs débats. La comtesse Marguerite promulgua, en 1378, une sorte de concordat, aux termes duquel les baillis n'étaient reconnus justiciables des mayeurs et échevins que pour les affaires civiles.
» Ouibert, Les communes en Limousin du xjte au .x\'« siècle^ Paris, 1891, p. 37. * Voyez, ci-dessus, p. 65, el Giry, Hist. de Saini-Otner et de ses instit., p. 169.
Si la justice échevinale de Sainl-Omer, justice d'origine seigneuriale ou royale, mais devenue peu à peu communale, présente une singulière complexité, l'ensemble des justices diverses qui fonctionne à Saint-Omer est lui-même extrêmement touffu. Le bailli, pour ne parler que de lui, possède de son côté une juridiction féodale, tout à fait distincte de la justice échevinale. 11 y a plus : à un moment donné, cette juridiction féodale du bailli se dédoubla elle-même-; il y eut dès lors deux justices bailliagères ^ — Je ne parle pas des justices d'Eglise, voulant être bref.
Plus puissants que les échevins de Saint-Omer, les jurats de Bordeaux, pouvaient non seulement condamner à mort, mais faire exécuter leur sentence. Leur situation avait cependant quelque rapport avec celle des échevins de Sainl-Omer, car, avant l'exécution, ils devaient observer cette formalité essentielle : présenter le condamné au prévôt du roi d'Angleterre*.
J'en ai dit assez pour que le lecteur ne soit pas tenté, j'ose 1 espérer, de m 'adresser cette question qui se présente si facilement à l'esprit d'un moderne: quelle est, en définitive, la compétence des justices municipales? Pareille question n'a pas plus de sens au moyen âge que n'en aurait celle-ci : quelle est la hauteur et quelle est la superficie d'un hôtel de viltfe? Autant de communes, autant de justices diverses. L'importance des justices municipales est aussi variable que l'importance des justices seigneuriales. Toute commune enfin n'a pas nécessairement le droit de justice ^
J'écarte donc toute question générale, car une solution générale impliquerait la méconnaissance de celte variété qui est, ici comme ailleurs, le trait caractéristique du moyen âge. Mais je liensàsignaler la plus puissante de nos vieilles justices communales : celle de Dax. Aucune commune française n'a possédé
* Pagarl d'Bermansarl, Hisl. du bailliage de Saint-Omer, t. ïe^ pp. 136-139, 145,
s Jallian, Bordeaux, Aperçu historique, Bordeaux, 1892, p. 20.
3 Les communes de Nérac et de Béziers, par exemple, n'ont pas le droit de justice. Il en est de même de la plupart des corps consulairea du Quercy et du Carcasses. Le texte que M. Dogoon cite pour Nérac est particuliëremeot intéressant [Les instU. politiques et administratives du pays de Languedoc, pp. 112-114).
des droits de justice aussi étendus. Dax prétendait à la suprématie judiciaire sur la Gascogne entière: prioaauté plutôt honorifique, si j'envisage tout le territoire de la Gascogne, noais primauté réelle et eifective sur une région coQsidérable : sur les vicomte de Soûle, d'Orthe, deLannea et Hastingues, de Sorde; sur les baron nies de Gosse, de Saubusae, de Marensin, de Tarlas, de Brasseas, d'Auribat; sur la'baylie royale de Montfort, sur les seigneuries de Poyaler, de Bonnut» de Clermont, de Roquefort, de Sore. Sur ce vaste territoire, toutes les justices relèvent de Dax, juridiction d'appel. A Licharre, l'appelant a l'option entre la coiar de la sénéchaujssée de Guyenne et la justice municipale de Dax. Toutefois, lorsque le maire et les jurais de Dax ont prononcé en appel, un nouvel appel est recevable à la cour de la sénéchaussée de Guyenne, siégeante Bordeaux.
Par une conséquence remarquable de cette prépondérance judiciaire, le maire et les jurais de Dax avaient le pouvoir de concourir à des actes de législation générale : on voit un sénéchal de Gascogne édicter certaines dispositions pénales^ applicables à tout le pays « avec l'autorisation de la cour de Dax* >».
Tel est le rôle, telle l'action tout à fait exceptionnelle de celte juridiction municipale. Peut-être n'était-elle originairement aatre chose que la cour de justice du duc de Gascogne : cette cour, comme tant d'échevinats du Nord, se serait peu à peu séparée de son seigneur et serait devenue communale, tout en gardant une très grande partie de son autorité primitive.
Bon nombre de communes ont étendu leur puissance par delà les limites de la ville. Aucune n'a prétendu un empire comparable, même de très loin, à celui de Dax.
Des communes importantes — je citerai Rouen — ûe possèdent pas même la haute justice^. D'autres n'ont reçu que des droits de justice fort restreints. On peut citer enfin des consulats qui n'ont pas la justice.
Quelques communes joignent à fa juridiction contentieuse la
* Coutume du pays et vfcomlé de Sole, tit. xi. Deus appelz^ art. 3, 5 (Bourdol de Hicbitboiirg, t. IV» p. 9S4). Abbadie, Histoire de la commune de Dax, pp. 5, 43, 86,
' Vi^ï'âï^ poar HoueD, Giry, Les Etablissements de RauM^ t. W, pp. 3&, 432.
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juridiction gracieuse : je veux dire que les actes de veute^ d'échange, de donation, etc'., se peuvent passer par-devant le magistral urbain* ou les délégués du magistrat. Telles villes do Midi ont leurs notaires', tout comme Tempereur, comme le pape, comme le roi ou le seigneur.
Dwision des pouvoirs, — J'ai fait allusion à certaines grandes communes où s'ébauchait, au moyen âge, la division du travail el où s'élaborait par suite le principe moderne de la drvi> sion des pouvoirs. Il est temps de nommer quelques-unes de ces communes.
AToarnaijà Saint-Omer, à Arras, la division du travail ne correspond pas aux formules modernes. La division établie à Tournai est fort curieuse, mais n'est pas cependant aussi originale qu'on pourrait le croire à première vue. Les pouvoirs judiciaire et administratif appartiennent aux jurés et aux échevins; un pouvoir de surveillance et de contrôle est dévolu aux eswardeurs *. A Saint-Omer, les écbevins exercent des fondions administratives et judiciaires; les jurés pour le commun ont des allribulioQS financières et de contrôle : ils sont à rapprocher des eswardeurs de Tournai \ Les vingt-quatre prud'hommes d'Arras* répondent, de leur côté, assez bien aux eswardeurs tournaisiens.
J'arrive aux villes qui nous offrent le prototype de la distinc- (ion moderne entre le pouvoir exécutif et administratif el le pouvoir judiciaire.
Au XII* siècle, nous rencontrons à Arles et à Avignon une première ébauche, qui n'est pas encore la division des pouvoirs, mais qui la fait pressentir. A Arles, il y a un judex qui, tantôt juge avec les consuls, tantôt juge seul; à Avignon, il y a cinq
1 Voyex, à titre d'exemples, des &ct«is de 1214 et 1217 passés par-devaot le maire de Dijoo, dans PeXiUHisi. de* ducs de Bourgogne^ t. III, pp. U9, 468, do> 1310, 1397.
* Slatats consulaires de Mootpeliier de 1223, art. 6 à 10, dans Germaio, Hist. de la wmmune de Mmipellier, U 1»^, pp. 323-325. Coutume d'Auch, art. Ifi. daas Lafforgue, Hutoirede la ville d*Auch, t. II, p. 7.
3 Ord. de 1333, art. 2 à 15, daos Ord.y t. XII, pp. 19-21. Cf. Hoverlanl, Essai chronol. pour servir à l'histoire de Tournai, t. XVIIl, pp. 205-217.
^ Voyez, Paul Viollel, Les communes françaises au moyen âge^ pp. 421, 458.
h Hist. de la ville de Saint-Omer et ses institutions, p. 163.
juges adjoints aux consuls V Dans ces deux villes, la séparalion paraît consommée au xiii* siècle :'il y a, dès lors, à Arles et à Avignon, des juges que les statuts distinguent netlemnet des consuls. Je constate seulement que les juges d'Arles relèvent des consuls, qui déterminent, s'il y a lieu, les jours d'audience supplémentaire; qu'à Avignon, les juges jurent de conseiller fidèlement les consuls et le podestat *,
Les statuts de Marseille nous montrent, à la même époque, des juges biens distincts de l'autorité administrative -, comme à Arles et à Avignon.
L'administration et la justice ont été distinguées, au xu* siècle, à Toulouse, au sein même de la municipalité, mais cela d'une façon intermittente et qui n'eut rien de définitif*. Elles furent, au xiii* siècle, distinguées à Valence, au moins pendant quelques années*. Elles sont, dans le même siècle, distinguées à Montpellier : le bayle, devenu en fait, Thomme de la commune, reste le chef de la justice dans Montpellier; le recteur y préside dans Montpellieret; les consuls, quoique souverains et même législateurs, ne jugent pas eux-mêmes : ils se réservent l'administration*.
' Kiener, Verfassungsgesckichte dei' Provence, pp. 197, 221, 235.
s SlatQts d'Arles, art. I«r, 62, 63, dans ûiraud. Essai sur VhisL du droit françau au moyen âge, t. II, pp. 185, 186, 210. Sutuls d'Avignon, art. 11, édit. R. de Mauide, dans Nouvelle revue histor. de droit français et étranger^ i^ aonée, 1877, pp. 333, 336.
s Statuts de Marseille, Sacramentale judicum, dans Méry et GuindoD, Histoire de Marseille, t. Il, Marseille, 1843, pp. 119-12).
* De?ic et Vaissete, Hist. de Languedoc, t. VU, Ire partie, p. 220, note 47; pp. 229, 232, 563, 565. M. Fons signale, sans déterminer aucune date, une distribution du travail entre les capitouls en vertu de laquelle la jusUce aurait été ordi- Dairement rendue à Toulouse par le chef du consistoire et Tavocat le plus ancien parmi ks capitouls (Fons, L'organisation municipale de Toulouse du temps des capitouls, dans Académie de légisL de Toulouse, t. XXI, p. 39/. On pourrait croire, eo lisant M. Teslaud, que ce régi ne nettement flxé et organisé date à Toulouse de la Hd du xii** siècle (Tes'aud, Des juridictiom municip. en France, pp. 76, 77) : jelccoosidère comme beaucoup plus récent, et je ne reconnais nullement dans rorgaoisatioo décrite par M. Fons le fait isolé que je mets moi-même en relief d'après un docnisent du xiie siècle.
* A. Thierry, Recueil des monuments de l'hiftoire du tiers état, /'"« série^ lU'gion du Tford, t. 11, p. LU.
6 Grasset, Le petit Thalamus, I, i, (1»* partie, p. 2; 2« partie, Inlroi , p. xx). Ge^ main, Hist. de lacomm. de Montpellier, t. le»", pp. 129-151,
LES COMMUNES. i2i
A Verdun, la justice criminelle et la justice civile sont bien distinctes. La justice criminelle, plus municipale qu'épiscopale, a pour chef le maître échevin. La justice civile, plus épiscopale que municipale, a pour chef le doyen *.
Ai-je besoin d'ajouter que ces premiers linéaments de la distinction fondamentale du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif se dessinent, au moyen âge, ailleurs que dans les villes? J'ai noté cette distinction dans Tordre ecclésiastique : ellesefait jour aussi dans le fonctionnarisme royal. Mais peuiêlre est-ce dans les villes du Midi, à Toulouse, à Arles, à Avignon, qu'elle apparaît pour la première fois.
Au moyen âge, les droits de justice ne furent point enlevés aux communes qui les possédaient. Mais on sent ici, en suivant les phases de l'histoire municipale, une décadence croissante, un amoindrissement progressif. Les communes de formation secondaire cessent d'être pourvues de droits de justice proprement dits, en sorte que ces deux notions, commune et justice, ordinairement associées à Torigine, tendent, à la On du moyen ûgc, à se disjoindre. Les mesures destructives du xvi* siècle trouveront un terrain déjà préparé.
Affaires militaires. — Les milices des communautés sont mentionnées, dès le xi* siècle, avant l'apparition des communes et paraissent alors commandées par les curés ^ Elles subsistent^ bien entendu, après l'érection des communes, et sont alors commandées par les maires. Guillaume Le Breton noua apprend qu'elles combattirent à Bouvines '.
L'armée bourgeoise est expressément mentionnée dans plusieurs chartes de commune. Le droit de guerre, le devoir de guerre, est parfois inscrit dans la charte en termes singulièrement énergiques : « En cas d'appel aux. armes, lisons-nous dans iarharlede Noyon, nul ne pourra rester dans sa maison, à moins qu'il ne soit inQrme, malade ou tellement pauvre, qu'il
* Lnbande, Etude sur l^orjanisation mtinicipale de la ville de Verdun, U91, p ). 26-
îQrderic Vilal, VÏII,24(l09i)iélii. A. f.e Prevosl, I. UI, p. 413.
' Goillaume L« Rrftlon, dm-* Giry, Do'^uments sur les relations de la royauté avec l^* tilles de 1180 à 13t4, pp. 33-3 i.
est obligé de garder lui-même sa femme ou ses enfants malades *. »
Les devoirs militaires des communiers se peuvent répartir en deux catégories distinctes : devoirs d'ost et chevauchée envers le roi ou le seigneur; devoirs envers la commune pour la défense de la ville et de ses droits, pour le hon ordre intérieur.
L'ost et chevauchée est un fardeau que les bourgeois s'efforcent visiblement de réduire. Au contraire, le service de garde de la ville n*est pas seulement une obligation pour eax, c'est, au moins dans certaines villes, un privilège que les citoyens revendiquent, à l'origine, comme l'une de leurs franchises le? plus précieuses. Certains bourgeois stipulent qu'ils seront seuls à défendre leurs remparts, à l'exclusion des hommes d'armes du seigneur. « La charte de Lyon, écrit M.Stouff, fait de la défense de la ville un service essentiellement municipal. Elle reconnaît aux bourgeois le droit de garder les portes et les clefs de la ville, de veiller la nuit sur les murs, de faire le guet, de prendre d'eux-mêmes les armes pour la défense de la cité. A Lyon et à la Côte-Saint-André, les religieux, les prêtres el les clercs sont dispensés de Tost et de la chevauchée ; mais ils sont astreints aux veilles et au service du guet, s'ils ont maison ou possession en ville ^. »
Le service du roi ou du seigneur était, je l'ai dit, une charge pénible dont les bourgeois cherchaient le plus possible à se libéner. Deux voies à cet égard leur étaient ouvertes. Ils pouvaient obtenir quelque privilège général qui supprimait ou atténuait* Tobligation du service militaire; ils pouvaient, lorsque le roi ou le seigneur appelait ses hommes, « ûner, » c'est-à-dire financer.
ï Charte de Noyon de i181-llS2, d«ina Lefranc, Hhtoire de Noym, p. f9.*i. Cf. ciiarte de Hoyp, art. 28, 4.5, dam; Ord., l. XI, p. 230.
« Stouiï, Deux chartes de franchisps en Dauphiné^ Paria, 1895, pp. 23, 24.
s A Chaumont et à Pontoise, par exemple, les communier» avaient obtenu le privilège de ne pas aller en armes au delà delà Seine ou «le l'Oise (Luchaire, Le* coamunex françaisea à Vépoquedes Capétiens directs^ p. 179). A Montpellier, l'ost el ck^vauchee est due au s«igneur, dumtaxat pro n\alef\ciis et injuriix illatis homimhui rei dominât ioni vel terre Montûpesifulam, de quibun miiefactornoilet facere rationem \Tkilamux parvus, I, 69, Montpellier^ 183^, p. 42) : en d'autres termes, le servies o'asi dû qu'en cas de guerre défensive. Cf. Libri feudommj II, xxviu.
se racheter à prix d'argent. Ces rachats jouent un grantl r6le dans Thisloire de l'impôt. Les marchandages avec l'autorité royale, soit pour obtenir un privilège générai, soit en vue d'un rachat momentané, étaient certainement au nombre des affaires les plus importantes et les plus délicates dont le magistrat eût à s'occuper. On peut être assuré, en effet, que des règles immuables ne présidèrent pas toujours à ces rachats. Ils sont toutefois tarifés à prix fixes dans une série d'actes fort curieux, qu'on peut dater de la 8n du xii' siècle : l'équivalent du service effectif y est%vatué, pour trois mois, à trois livres par sergent, à quatre livres dix sous ou six livres douze sous par charrette. Trois quarts de siècle plus tard, en 1272, autre tarif : trente sous par mois est alors l'équivalent du service d'un sergent ^
Si on discute souvent sur la somme à payer, on ira plus loin, à Toccasion, et, l'heure paraissant favorable, on discutera, la loi en main, sur le fond du droit. Nous possédons une consulta^ tion juridique^ délivrée vers l'an 1310 à la commune de Die, sur la question de savoir si cette commune doit aider l'évêque dans l'expédition d'Italie que préparait alors l'empereur Henri VII : après avoir déclaré qu'il évitera tout verbiage inutile, super fluitate verborum penitus explosa et prefationibus inutilibus premissis, l'avocat consultant prouva sobrement, en six pages in-folio compactes, avec force références au Digeste et au Code de Justinien, que tous les privilèges accordés aux évèques de Die à l'occasion des convocations lancées par l'empereur ne sauraient, bien qu'ils énoncent formellement cette servitude [Diensis civilas tibi provtdeat in expensis)^ entraîner pour les citoyens de Die aucune charge ni obligation ; car, s'il en était autrement, ces privilèges porteraient préjudice à des tiers, ce qui est cfontraire au droit et ne pourrait être obtenu qu'à l'aide de la clause lege aligna non obstanie, laquelle fait défaut^. — Nous ne savons quel succès put obtenir cette curieuse
» Cf. Borrelli de Serres, Les prisées du seroice roturier au xiu^ siixle, dans Recherches sur dicers services publics du xm' au xvtn siècle^ Notices relalives au xm* siècie, pf>. 467-530. JaigiRL ce que j*«i dil sar les rachats du service loiliiaire, ci-dessus, t. U, pp. 433, 434.
< Bibl. Dat., fonds iat., aouv.acq., ouk 2087, ir^ pièce.
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consullalion, à laquelle se rallièrent plusieurs jurisconsulles.
La ville non organisée en commune doit le service militaire lout comme la commune, et peut-être le doit-elle plus sérieux, n'étant pas privilégiée.
Le maire, commandant de la milice municipale, était chef militaire en même temps que chef d'administration et président de tribunal. Le maire de Bayonne s'intitulait « capitaine général de la cité ».
Mais tous les maires ne furent pas aussi belliqueux que ceux de Bayonne, qui paraissent avoir été la plupart vaillants marins et vrais hommes de guerre *. La décadence militaire du maire, représentant d'une petite société dont les aspirations se Qrenl sur beaucoup de points pacifiques, ne tarda guère. Dès le commencement du XIV® siècle apparaît une institution *, qui ne fui point, à l'origine, qui ne fut peut-être jamais générale en France, celle des capitaines de ville. Le capitaine, nommé très ordinairement par le roi, remplace ou tend à remplacer le maire, en tant qu'autorité militaire. La division des fonctions et de^ pouvoirs se réalise donc encore une fois. Le pouvoir militaire se sépare, dans la commune, du pouvoir civil. Le maire perd en partie ses attributions militaires. Dans quelques villes, le capitaine, demeuré ofBcier municipal, était élu par les habitants '. Mais la plupart des capitaineries étaient des capitaineries exclusivement royales. Ces capitaineries engendrèrent très vite une foule d'abus. C'étaient de grosses prébendes que le roi distribuait à ses favoris \
Dans la seconde moitié du xv" siècle, après la fornnalion de
» Gf. Giry, Les FAablissements de Rouen, t. !•«»•, p. 148.
t Je Tais allasioo nolammeol à ud édil de Philippe le Long de 1317, qui n'esi qn'anis mesure accidentelle (ci-dessus, t. II, p. 68, Dole 1, p. 443, note 1) etqu'ooa «ou7Ëitt mal compris, mais qui D*eD révèle pas moins une institution nouvelle. Dès \M1^ il Y avait un capitaine à Langres (Gtaudon, Histoire de la ville de Langres, tbè»e mariUBcrite présentée à TEcole des chartes en janv. 1893, pp. 122, 124).
^ El^iGiaple, en 1405, à Sisteron, en dehors, il est vrai, de l'autorité du roi de Frojic^f^t auquel la Provence n'appartient pas encore (Ed. de Laplaoe, Histoire if .Si^lttun, t. I^r, Digne, 1843, pp. 562, 563, pièce justificative a» xxxviii). Autre «Kemplû, sous Louis XI, à Amiens (Maugis, Essai sur le régime financier de la n7/c d'AirtifAn^ I. !•', p. 272).
^ Viifei ce que j'ai dit au sujet des capitaineries, ci-dessus, t. II, pp. 442, 443.
l'armée permanente qui constituait définitivement une force militaire distincte de la nation, l'esprit guerrier s'affaiblit de plus en plus dans les populations urbaines. Grand nombre de villes obtinrent de Louis XI des franchises, d'ailleurs en partie illusoires, d'ost et de chevauchée, de ban et d'arrière-ban *.
Les bourgeois de certaines villes montrèrent même d'assez bonne heure une tendance à se désintéresser de la police intérieure, à se faire exempter du guet •. Ce mouvement est sensible à Paris dès la seconde moitié du xiii* siècle, et va ensuite se développant : vers la fin du xiv' siècle, ceux des bourgeois de Paris qui font le guet, le font mollement. Ils forment comme une police assise, qu'on nomme le K guet dormant ». C'est la police du roi qui se charge des patrouilles, « du guet roulant, » autrement dit du guet où l'on peine ^.
Le lecteur devra toutefois se garder de généralisation absolue. Certains milieux surent maintenir beaucoup mieux que d'autres les traditions guerrières. Perpignan, qui, au moyen âge, avait fait consacrer dans ses privilèges le droit de guerre, obtenait encore de Charles-Quint, en 1319, la reconnaissance de ce droit et pour la ville et pour chacun de ses habitants, car tous étaient très attachés à cet antique privilège *.
Je ne sais (par voie d'information directe) quelles étaient, à la fin du XV* siècle, les forces militaires réelles des villes de France. Mais voici un aperçu des contingents que François I", en 1837, pensait tirer des villes de son royaume, ou dont il espérait, du moins, la valeur représentative en argent: Orléans, 800 hommes de pied; Blois, iOO; Tours, 200; Niort, 30; Moulins, 30; Clermont en Auvergne, 100 ; Brioude, 20; Paris, 3,000; Troyes, fmO; Reims, 400; Chartres, 200; Etampes, 23} Senlis, oO ;
* Gif y, Les Etahlissemenls de Rouen, l. 1 , p. 231.
2 Voyez, pour Angers, à la fin du xv» siècle, Jo?. Vaesen, Notice biogr. sur Jean bourré, Cat. chronol.. n» 1026, p. 106.
^ E. Deprez, La privôlc de Paris sous Charla F, Hugues Aubriot, pji. 112-116 thèse maouscrile souleoue à TEcoIe des chartes, en janv. 1898).
* r.oul. de PerpignaD, art. 41, édii, Massol-Reynier, p. 24. Documents lin^s des roUect. manuscriles, t. IV, B, 366. — Le droit de guerre était aussi revendiqué, au moyen âge, parles habitants de Montpellier {Thalamus, [, 30, dans Thalamus parvus^ Montpellier, 1836, p. Ki).
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Compiègne^2S; Rouen, i^SOO; Dieppe, 300; Lisieux, 50; Lyon, 1,200 ;Toalouse, 1,500; Limoges, 400; Bordeaux, 600; Mootaubao, 200 ; Ageu, 100 ; Nantes, 200; Rennee, 300; Grenoble, 200, etc. Ces contingents sont évidemment proportionnels à ia population^ : le roi ne tient plus aucun compte des pririlèges et des exemptions diverses qui ont pu être accordées autrefois aux communes.
Finances. — On peut diviser les ressources d''uiie ville ea deux groupes principaux : les revenus domaniaux, le produit des impôts.
Les rentes ou cens provenant des accensements d'immeubles et les revenus casuels dérivant de la même source forment )& partie primitive des revenus domaniaux. Je rattache au domaioe le produit des amendes et les droits d'entrée dans le corps de la bourgeoisie ou dans les métiers. Enfin, à une date plus récente, apparaissent dans plusieurs villes, les droits perçus sur les offices municipaux et même les ventes d'offices ; les ventes d'offices furent introduites à Amiens en 1402. Toutes ces ressources font partie d'une catégorie de biens qu'on a quelquefois appelée le domaine «incorporel ».
Quant aux impôts, ils se divisent en deux classes : l'impôtdirectou taille (dans le Midi, questaYy l'impôt indirect ou aide. Le mot « aide » n'a pris que tardivement cette signification spéciale; il avait originairement un sens plus souple et désignait rimpôt direct tout aussi bien que l'impôt indirect.
L'impôt direct ou indirect doit très ordinairement être consenti par la population^. Un érudit, qui a étudié avec grand
1 Bibl. nationale, Collection Dvpiiy, n» 500, fol. 20-23. — Ce document a jKcr titre : Estât des villes de ce royaume dont le roy entend soy dyder pour Iwj stibrnir du nombre de la soulde des gens de guerre à pied cy après décMrez pour le servir o-<i faict de sendictes guerres. Et à la fin : Nombre : vingt mil hommes va!l ans pour u»^ moys, au feur susdit, vi^x ,v litres.
s II y a ici, pour le xii« et le xnie siècle, une part faite à Thypolbèse : les le&U^ sont bien loin d'être assez abondants pour nous renseigner directement. Je dois même noter Topinion contraire de M. Dognon, Les instit. polit, et admin. dup^iy* ^" Languedoc, pp. 107-109. — J'ai l'impression que M. Dognon a lire trop factiemefli < (lu silence des textes une conclusion favorable aux pouvoirs des consuls et peut -être confondu la répartition de Timpôt avec le vote de cet impôt. M. Dognon reconoalt,
soin Thisloire ûnaDcière de la vilie d^Âmiens, remarque, à ce propos, que^ si les habitants d'Aoïieos ont très souvent coosenti des aides ou impôts iodirecXs, gros bourgeois et petites gens ,oe portaient p«s cependant le même jugement sur ta valeur rela* Uve de Timpôt direct et de l'impôt indirect Les riches détestaient Timpôt direct, proportionnel en principe i la fortune*. Les petites gens avaient horreur de l'impôt indirect. L'impôt indirect portait sur tes transactions commerciales* en général, très particulièrememt sur la vente dn vin*. Il a souvent pris un nom qui à lui seul dit sa mauvaise renommée : maltôte ^
A Tours el dans beaucoup d autres villes, croyons-nous, les impositions sont affermées par catégories à des entrepreneurs : les divers impôts indirects sont l'objet d'un nombre considérable de fermages. LHmpôtqui pèse sur les revenus fonciers (quatre 604JS pour livre des louages et rentes de maisons) est luii»êi»e aflfermé*.
La solidarité des meimbres de la petite patrie qui constitue une ville est, à la fois, plus précoce et plus forte que celle qui réunit tous les enfants de la grande patrie. Cette solidarité a
«ralHears, que stsr coneltisîoDs sont iDcertaioes : « Au fond, il est malaisé de savoir à qQoi s'en tenir ».
1 Maugis, Eisai sur le régime financier de la viUe d*Amiens, t. I«r, pp. 1-23. Cf. Beaomanoir, chap. l, 10, édit. Beugoot, t. II, pp. 268,269 ; édit. SalmoD, t. II, no 1525. Dès k miHeo do xiri* siècle, on possédait & Touloose, poar la répartition de cet impôt, UQ état cooheoant VévaiuatioQ de La fortaoe des citoyens el appelé kiv estimas (Devic el Vaissete, BisL génér. de Languedoc^ t. Vil, p. 246). — Le compoix d'ÀIbi est le peodaDt des estimas de Toulouse (lolibois, Albi au moyen âge, Albi, 1871, p. £3).
s Bd î2$9j assise sur toutes les marchandises qui se vendront dans la prévoie de Calais (Artkives du Pm^-de-Calais, Ifwent, de la Série A, t. l«r, p. 9).
3 Voir un tarif aniénois du xvt siècle àtms. À. de Caloooe, La vie municipale au xv^ séècle dans le Nord de la France, pp. 312^314, et, pour tout ce qui précède, joignes M»a^, Essai sur le régime financier de la ville d'Amiem du xiv à la /indu xvu ûecle, t. I", Amiens, 1898, pp. 1-33.
^ Voyez Champellion-Figeac, Document» historiques inédits, t. II, pp. 46, 47 ; G. des Marez, Etude sur la propriété foncièi\* àantt lea villes du moyen âge, Gaod et Paris, I89S, p. 177, note 5; Richard, Inventaire somm^iref Pas-de-Calais, Archives civiles, Série A, pp. 3, 84 ; BorrelU de Serres, Recherches sur divers xervices pubUcs, Notices relatives av jun^ siècle, Paris, 1855, p. 190, avec la note 7 ; Jehan le Bel, édit. Polain, l. Il, p. 22t.
* DeiaviUe Le Roulx, liegixtres des comptes municipaux de la ville de Tours, l. ler^ 1358-1366, pp. 17-19,121 elpassim.
puissammenl servi une idée qui joue souvent son rôle dans la vie municipale, l'idée d'égalité des charges entre clercs, gentilshommes et bourgeois. Il faut lire, par exemple, Tacte par lequel, en 1245, Tévêque d*Agen, le sénéchal d'Agenais, au nom du comte de Toulouse, et les consuls règlent la contribution de tous les citadins, proportionnellement à la fortune ^
Je ne serais pas surpris que ce besoin de soumettre tous les habitants à Timpôt eût contribué à développer la loi que subirent assez régulièrement les communes de ne s'imposer qu'avecl'autorisation du roi ou du suzerain immédiat. La complexité des intérêts et des prétentions apportait à ces impositions générales une grande difficulté. On avait souvent besoin, pour sortir d'erabarras, d'une autorité supérieure. J'entrevois donc ici une des causes, non pas la seule ni la plus puissante, de ce régime de tutelle financière*, dont je parlerai à l'instant. Il s'en faut, d mileurs, que le système de l'égalité proportionnelle de l'impôt se soit établi définitivement dans les communes. Si l'idée apparaît de bonne heure, elle subit aussi des contre-coups redoulables et de très graves échecs ', plus sensibles peut-être dans les derniers temps du moyen âge.
A côté des revenus du domaine et des impôts figurent, bien entendu, les ressources, trop fréquentes, de l'emprunt. Une forme d'emprunt très usitée par les communiers est la rente viagère. A notre connaissance, les villes de Compiègne, d'Eu, deNoyon*, sont, au xiii* siècle, débitrices de rentes viagères; débitrices,
* Champullion-Figeac, Documents historiques inédits, t. l*"", p. 506. Cf., pour les cootributiuD8 des geotiishonimes en Dauphiné, Homao, Tableau historique du département des Hautes-Alpes^ Ue partie, p. xxvii; pour les coDlribulions à Toulouse, eo 1270, De vie et Vaissele, Hist, de Languedoc, t. VU, p. 247, i^ col.
^ Le maire et les Jurés de Corbie soUiciteut l'autorisation da roi pour une impositioQ générale : les religieux de Corbie s'efforcent d'empôcher cette autorisalioa (Bibl. nat., idb. lat. i763, fol. 114 v»).
3 En 1320, les prêtres, les clercs, a vivant clergieusement, » les chevaliers, les gens d'Ëglise et les u gens de Tbôlel Madame » sont exemptés, à Arras, d*un \m[i^ indirect ou assise sur le vin (Richard, Inventaire sommaire, Pas-de-Calais, Architei civiles. Série A, \. l*»", p. 376).
^ Comptes de la ville de Compiègne du 24 juin 1262, dans Giry, Documents, pp. 9^ 92; Ch. de Robillard de Beau repaire, A'o/f s et documents concernant Vétat des campafjnes de la Haute-yormandie, pp. 157 et suiv. (Eu) ; [Léon MazièreJ, Annales noyornises, Noyon, 189G, pp. 99, 104, 111.
au xiv* siècle, les villes d'Arras * et d'Amiens « ; débitrices, au XV* siècle, les villes d'Ypres ' et de Courtrai \ etc. L'emprunt sous celte forme mérite toute ratlention de l'économiste; car il emporte, par son essence même, un amortissement graduel. — Si le créancier de la rente viagère vend son droit à un tiers, la ville peut d'un coup éteindre sa dette, en exerçant une sorte de retrait ou de rachat, c'est-à-dire en se substituant à l'acheteur avant qu'il ait payé*.
Au XV* siècle, la ville de Bruges a fait, dans certains monaents difficiles, des emprunts déguisés, qui transformaient l'administration municipale en une véritable maison de commerce : Bru7 ges achetait en gros et à crédit des denrées et des, marchandises pour les revendre en détail et au comptant*.
Il est temps d'aborder l'histoire des comptables municipaux. Nous retrouvons ici cette loi de la division progressive des fonctions, qui correspond à la multiplication des besoins et à leur diversité. Dans les petites communes, le service des finances resta longtemps confondu avec l'office municipal proprement dit \ A Millau, au xv* siècle, le « boursier » était encore consul % et je trouve, à Nîmes, en 1479-1481, un compte municipal tenu par quatre consuls •. Mais cette concentration des
1 Bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. XLI, pp. 521, 522.
2 Bibl. nat., ms. lai. 4763, fol. 86 v» (commencement da xiv« siècle ou fin du xiii«). ' Diegerick, Inventaire des chartes.,, de la ville d'Ypres^i. III, p. 101.
* Mussely, Inventaire des archives de la ville de Courtrai, Courtrai, t. I«r, 1854, pp. 151, 153, 212. Les textes qui sont venus à ma connaissance pour Arras, Amiens, Ypres et Coorlrai, sont du xive et du xv« siècle ; mais je n'entends nullement indiquer que ces villes n'aient pas pratiqué ce système dès le xiii« siècle.
s Beaumanoir, cbap. l, 13, édit. Beugnot, t. II, p. 270; édit. Salmon, t. IT, DO 1528.
« Giliiodts-van Severen, Inventaire des archives de Bruges, Inventaire des chartes, t. iV, p. 422.
^ Au xiiia siècle, par exemple, à Clermont-Dessus, les consuls, qui sont en môme temps trésoriers, rendent leurs comptes à la fin de chaque année aux nouveaux consuls élus par eux-mêmes (coutume de Clermont-Dessus de 1262, art. 9, édit. Rébouis, p. 16). Cette situation est très ordinaire dans le Midi (Dogaon, Les instit. pol. et adm. du pays de Languedoc, p. HO).
B Dognon, Les instit. polit, et adm. du pays de Languedoc, pp. 109, 110.
' Comptes des consuls de Nismes, dans Ménard, Histoire de la ville de Nismes, t. III, Preuves, n» cxix, pp. 337-343.
V. III
pouvoirs était devenue, à celte époque, uh fait exceptionnel : en règle générale, le magistral municipal n'avait plusl^ maniement direct des fonds \ Il en était généralement ainsi dès )e temps de Beaamanoir '.
Un principe nouveau s'était dégagé, qui est aujourd'hui la base de notre organisation financière : le principe de la séparation de l'ordonnateur et du comptable. Le magistrat municipal ordonnance, c'est-à-dire qu'il donne au comptable un ordre de paiement*; sur celte ordonnance ou mandat de paiement le comptable eflFeclue la dépense. Je ne prétends pas que cet agencement des pouvoirs ait été organisé dans toutes les communes, le jour même où le receveur apparut distinct de la municipalité. Mais je constate qu'il fonctionnait, dés le xiv* siècle, à Toulouse, à Tours *, et certainement dans beaucoup d'autres villes.
L^organisme financier varie avec les localités. Il était fort compliqué à Toulouse au commencementduxiii» siècle. 11 y avait alors dans cette ville deux services financiers distincts : celui des communiers ou communaliers, qui semblent être des receveurs généraux; celui des comptables inférieurs ou caissiers au nombre de quatre, qui effectuaient les dépenses avec l'argent reçu de la main des communiers*. Cette division des fonc-
1 DognoD, i6id., p. 175. Dans la région de Gaillac, le recevear muoicipai api»raît au xiv« siècle (Rosftign*!, Etude sur VkislBire 4es msUtutioms sft^imirMei a commufialef: de VarrondisttemeM ik. OaUlac^ Toulouse, 1866, f>. 154).
3 Beaumanoir, ekap. 1»^, édil. BeognoC, i U, p. 267 ; «dil.SttooD, l. If, ir* !532.
3 tt OrdiRaraus quod, BhBgvtts Miaw, pw oapJtuteriM d«o ^rabi homioes io tfaesaorarram «renbsntur, quitallits, raddilas, proT^ntus, ac omnia onMlumeata capilotitus récipient et Ad«liter eustodient, oec aliqoid ex eis ciiiquam traéeDt, nisi de «mkdato omnium duodeàm cnpitithiriorrmr t>el ad mimis ocio eùrmiem,., » (BovrdcC àt Ricbebourg, Grand Oêutumier, t. IV, p. lOW).
^ Voici en quels termes le « général receveur » reçoit des élus de Tours laaiflBioi d'efTectuer lea dépenses : « Et d*jceulx <éeiiers... paier, baiUer et diatribaer par doz maodemens ou de deux de nous, soubz le saing manuel d*un de noz cleraet seelezdo signet dont bous uaoos à présent au tablier, à ceulx à qui nous les «vions ordeoez K assignez par lesdiz wandemess. » — En fait, u« très grand nombre d'articles des oomptes mentionnent expressément 4e « mandeneat des esleuz, » nuàs «ertains articles oe \t menlionnent pas, ao moins dans la publicatiOB <que doqs avons sons les yeux. Il e$l probable que la règle n'était pas observée avec iwe •rigoeur abs^loe (Oelavitle Li« Roulx, liegistre des comptes municipaux de Taurs^ t, i«f, iA58-ld©6, pp. Î3-27, 106;.
» Devic et Vaisscle, Hist. de Languedoc, t. VII, 1'- partie, p. 235, note 47 ; p. 247. Roschach, Quelques données sur la vie municipale à Toulewse tirées de /a Chanxw dr
lions n'est pas très répandue au xiii« etau xiv* siècle. Nous rencontrons souvent un service beaucoup plus simple, celui des receveurs ou trésoriers *, où se réunissent et se confondent les deux services, distincts à. Toulouse au comaî^encenrïent du xiii*' siècle.
Aux termes d'une ordonnance de Philippe V de 1321, il y aura à Rouen quatre receveurs : deux choisis parmi les pairs et deux choisis parmi les pr\!id'bomn>es du commun «. Il y a, à Lille, quatre « comtes de la hanse », qui gèrent la caisse municipale, sous la direction et la surveillance des échevins et des Huit bonaiaes *. Bruges a deux trésoriers chargés des recettes et des dépenses : aucun paiement de plus de dix livres ne peut être effectué sans Tauto-risation des bourgmestres, échevins et jurés, ainsi que d'une commission de vingt personnes *. Une garantie du môme genre est organisée à Arras '. Dans le Midi, les Irésori-ers communaux s'appellent souvent « clavaires. » Il y avait des clavairesà Marseille, à Avignon, etc. Chacun des trois clavaires de Marseille touchait vingt livres de gages et avait un palefroi à sa disposition *. Amiens avait quatre receveurs : le grand conteur ou argentier, le maître des présents ou payeur des rentes, le receveur des rentes, le maître des ouvrages. Le rôle du grand conteur ou argentier d'Amiens ressemble beaucoup à celui des communiers de Toulouse. Ces quatre agents du Trésor DQunicipal étaient élus par les mayeurs des bannières ^
la croisade contre les Albigeois, dans Mém. de VAcad. des sciences, inscrip. et belles lettres de Toulouse, 9» série, l. IX, pp. 183-185.
« Beauraanoir, chap. l, 7, édit. Beugnot,l. II, p. 267; édit. Salmon, t. II, nM522..
î Giry, Les Etablissements de Bouen, t. 1er, p. 46.
3 Flammermoot, Lille et le Nord au moyen âge^ p. 202.
^ Règlemeot du 19 décembre i298, «lans Gillk>ds-Taii SeviereD, Inventaire des archives d& Bruges, Inoentaire des chartes, i^ série, pp. 59,60, n» 113.
* Inventaire chronologique des chartes de la ville d*Arras, p. 48, pièce b» lh.
6 Voyez, sur les clavaires de Marseille, Méry et Guiodon, Histoire de Marseille, L II, pp. 185, 189, 190; t. 111, p. 20, 63 ; sur ceux d'AvignoD, Statuts d*Avignon. art. 13 à 15, publiés par René de }Aà\ï\dtàSiHsNouvelle,rev. hist. de droit, t. ler^ pp. 337-34^.
' Anciens usages d* Amiens, édlt.Marnier, pp. 140, 141. A. Thierry, Recueil des Monuments de Vhistoiredu tiert état^ Région du Nord, î. 1"", p. 152-159. Cf. A. de Calo«fle, La rie municipale au iv» siècle dans le Nord de la France, p. 179. — Ce régime fut modifié en 14A3 (Jila«f)f, Essai «tr le régime finnncier de la ville d'Amiens, t. !•', pp. 355-358).
L'absence criinilé el, par suite, de responsabilité est le vice fondamental de ces organismes primitifs, où l'on cherchait, ce semble, en multipliant les fonctionnaires, à créer, par cette multiplicité même, un contrôle réciproque. On constata assez vile les défectuosités du système, et, de toutes parts, on tendit à la concentration.
Dès 4388, Abbeville, au lieu de quatre argentiers, en instituait un seuP. En 1403, Amiens se mettait en marche vers runification des fonctions financières *. Vers le milieu du xv* siècle, Noyon, qui jusque-là avait eu deux argentiers, confiait le service des finances à un seul officier '. A Lille, en 1467, le duc de Bourgogne remplaçait les quatre comtes de la hanse par un argentier unique *. Dans les constitutions municipales de date relativemeat récente, les finances sont administrées par un seul receveur ou trésorier. Il en est ainsi : à Tours, où le receveur est nommé parles élus*; à Paris, où il est nommé, comme les échevins, en assemblée générale. Ce receveur de l'Hôtel de ville de Paris était en même temps clerc du Parloir aux bourgeois, c'est-à-dire greffier. Les fonctions de greffier et de receveur furent disjointes à Paris, en Tan 1500, et déclarées incompatibles *.
Quelles sont les garanties des bourgeois pour la bonne tenue des finances municipales? Beaumanoir nous a donné ce que j'appellerai la théorie d'une vérification sérieuse: les comptes seront, en présence du seigneur ou de son représentant, soumis aux délégués des habitants (aux délégués du commun). C'est exactement le système que, peu d'années auparavant,
1 A. Thierry, Recueil, t. IV, p. 184, no 39; p. 231, n» 1.
« Maugis, Essai sur le régime financier de la ville d'Amiens, l. le»", pp. 355-362.
3 [LéoD Mazière], Du gouvernement et administration de la commune de iS'opn, Noyon, 1892, pp. 23,37, 38. [Lcon yihzière], Annales noyonnaises,Hoyon , lS9ti,p.298.
^ Ord. de 1467, à la suite du Raisin, édit. Brun-La vaine, p. 437. Cf. Flammermonl, Lille et le Nord au moyen âge, p. 202.
<^ « Ovecques le conseil el assentement de la plus grant et saine partie des bourgois et habitanz... appelez à ce en plain tabler, j» Voyez: Delaville Le Roulx, /1V9. des comptes miinicipatix de la ville de Tours, t. l^^*, 1358-1366, p. 106;Giry, A^'^ Etablissements de Rouen, t. I^r, p. 216.
6 Bounardot, Registres des délibérations du Bureau delaville de Paris, L I•^ Paris. 188;<, p. 10. Cf. Picot, Recherches sur les quartiniers, cinquanteniers et dizainiers à* la ville de Paris, dans Mém. de la Soc. de l'hist. de Paris, l. I«'", p. 133.
Philippe le Hardi avait prescrit au comte de Flandre pour les communes de sa comté; c'est celui de la keure de Bruges de 1281. Mais Beaumanoir nous apprend qu'en Beauvoisis les officiers, qui se transmettent, sous le couvert d'élections illusoires, les charges et les honneurs, comptent tout simplement entre eux : c'est là un abus contre lequel s'élève avec force Thonnèle bailli de Clermont \ Le croirait-on ? Cet abus est la loi elle-même dans certaines localités, à Clermont-Dessus * notamment. Ailleurs, les statuts sont plus soucieux de la bonne gestion des Bnances. A Cahors, les comptes sont rendus en présence de soixante prud'hommes, élus par les trente quartiers de la ville : à ces soixante prud'hommes succédera un jour le grand conseil '. A Arras, au commencement du xiv* siècle, les comptes sont rencjus devant la vingtaine, les maires des a geudes » (ghildes) et les gens de métier *. A Toulouse, au xiii* siècle, les comptes des communiers sont reçus par les consuls ou par les auditeurs qu'ont désignés les consuls* : ce qui ressemble fort au procédé abusif critiqué par Beaumanoir; au xv" siècle, les comptes des trésoriers sont vérifiés par douze auditeurs :ces douze auditeurs ont été nommés par les capitouls, assistés de vingt-quatre prud'hommes *,
Je n'insiste pas sur ces vérifications d'ordre intérieur auxquelles, fort souvent, en dépit delà théorie de Beaumanoir, ni le roi, ni le seigneur ne sont représentés. Il est temps de rechercher quel a été, en fait, le rôle de l'autorité royale.
Les conseillers du roi auraient pu ici invoquer le droit romain et y chercher d'utiles précédents \ Rien ne laisse suppo-
' Besamanoir, chap. l, 7, édil. Beugnot, l. II, p. 267; édit. Salmon, t. II, n» 1522. Cr. ordre de Philippe le Hardi de 1279, dans Warnkœoig, HisL de Flandre, t. I*', p. 394 ; Qiry, Bist. de la ville de Saint-Omery pp. 161, 163.
* Coutume de Clermont-Dessus, art. 9, édit. Rébouis, p. 16.
* Dognoo, Les instil. polit, et admin. du pays de Languedoc, p. 176.
^ Inventaire chronologique des chartes de la ville d'Arras, pièce lu, p. 49.
B Devic et Vaissete, Histoire de Languedoc, t. VU, p. 247, lr«col.
s DognoD, Les instit, polit, et admin. du pays de Languedoc, p. 111.
^ cr. Madvig, L'Etat rovMin, Irad. Morel, t. III, p. 111, note 18, p. 128; Cb. Lecrivaio, dans Mélanges d'archéologie et d'histoire, 4« année, p. 377 ; RiippfeK Etude iur le régime municipal gallo-romain, pp. 89 et suiv.; Ceuleneer, Essai sur la vie et le règne de Septime-Sévère, p. 261.
ser qu'oD ait fait appel à ces souvenirs classiques. Les préoccupatioDs dont on s'inspire sont purement pratiques. Ces préoccupations se manifesteat nettenient au xiii'' siècle. Le roi a exercé, à cette époque, sur les communes du dooMiine et jusqu'en Flandre un contrôle, surtout un contrôle financier, qui paraît avoir été, en certaines circonstances, fort sérieux *. Le Trésor était très ordinairement créancier des communes. Le prince avait donc un intérêt direct à la bonne administration des finances communales. Ainsi s'explique en partie cette royale tutelle *. Mais qu'on ne s'exagère pas l'efficacité et surtout la régularité de ce contrôle financier. Il ne fut, au xiv* et au xv* siècle *, ni continu, ni général.
C'est, avant tout, deux ordonnances de saint Louis que je visais à J'instant. Elles sont fort remarquables. Ce prince règle, pour la Normandie et la France propre, le régime de la reddition annuelle des comptes municipaux. En Normandie, les trois prujl'hommes élus comme candidats au raairat recevront chaque année les comptes de la ville; le maire ancien et ces trois prud'hommes les apporteront aux gens des comptes, qui les vérifieront*. En « France, » ce sont les deux maires, ancien et nouveau, qui, accompagnés de quatre prud'hommes, parmi lesquels les comptables de Tannée précédente, viendront à Paris soumettre leur gestion aux gens du roi •*. Par les mêmes ordonnances, saint Louis interdit aux communes de Normandie
1 Voyez ordonnance pour les villes normandes, arL 2, el>rdoiraaooe géoérale. art. 2, dans Giry,/)ocumcn/ sur les relations de la royauté avec les villes^ pp. 86, 81 Joignez liste des villes qui envoyèrent leurs comptes à Louis IX, ibid., pp. 91, 108, 110-113, 138, 139. — M. Borrelli de Serres attribue avec vraisemblance ces deux ordonnances sans date à Tannée 1262 (Borrelli de Serres, Recherchés tmr éhen services publies du xiu* au .xv/ie siècle, Notices relatives au xm^ «ièc/e, p{». 102, 103).
2 Lire ici Borrelli de Serres, pp. 95-167. Entre autres exemples dte cet crédnces royales, voyez [Léon MazièreJ^ Annales noyonnaises, Noyon, 1896, p. 91.
3 Pour le commencement du xiv« siècle voyez Bibl. nat., ns. lat. 4763, foL 15 rs pour Rouen, en 1320 et eu 1345, Giry, Les EiabUssemenis de Rcuen, t. I», p. 45; Chéruel, Histoire de Ronen, t. II, 1844, p. 535,536; pour le commeoeemenl du xv« siècle. Archives du Pafi-ds^ai«is, Â. 113 ; d'après Richard, Inventaire semMmre^ Série At t. I»', p. 145. Joignes ce qui sera dit un peu plus loin, p. 136.
^ Ord. de date incertaine pour lea communes de Normandie-, art. 2, dans Girj, DQCvments smt les relaiions de la royawU avec les vilUs, p. 86. 6 Ord. générale de date incertaine, art. 2, ibiiL, p. 87.
et de « France » loua dons el prêts, sans congé du roi, « fors vIq en poz ou en bariuz ^ » Il entra eoQn dans des détails de coa>ptabililé qui rappellent la nainutie de certaines circulaires roiûislérielles ou règlements n>odernes* : avec la roême précision, il s'efforce d'opposer une limite légale aux dépenses inutiles ^. Il faut se hâter d'ajouter que cette législation ne fixa nullement le droit public en la matière \
J*ai déjà mentionnné un principe qui se dégage ou tend à se dégager de nombreux documents * : les communes ne peuvent s'imposer sans rautorisalion du roi ou du seigneur *. Le roi sut, d'ailleurs, assouplir, au besoin, en faveur de telle ou telle conamune, la règle posée, car il accordait assez facilement une autorisation générale qu'il était à Tavenir inutile de faire renouveler ^; ce qui équivaut en pratique à l'abandon du principe '.
t Mêmes onL, art. 3, ibid., pp. 86-88.
2 Mêmes ord., art. 5, ibid., pp. 86-88.
3 Mêmes ord., art. 4, ibid., pp. 86-88.
•■ Boularic écrit qu'Alfonse de Poitiers s'inspira de la législation royale en légiférant lui-même dans ses domatoea sur la comptabilité muaicLpale (Bootaric, Saint Louis el Alfonse de Poitiers, p. 518). Suivant mon savant confrère, M. A. Molioier» tout particulièrement compétent, cette assertion n'a aucune base sérieuse : Boutaric généralise UQ règlement isolé.
s Exemples : pour Ypres, an 1296, daoa Diegerick, InvenL des ehÊrles et documents appartenant aux archioss de la vUU d'Ypres, t. l^r, pp. 145, 174 ; pour Rouen, au xv« siècle, Fonds Bourrée, n» 1249, dans Bibl. de l'Ecole des chartes^ t. XLVI, p. 298. Cf. pour le Languedoc, une ordonnance du 17 décembre 1389 (Dognon, Lês imsHL polit, et ùâmÎR. du foys de Languedoc, p. 47'i).
s Exemples : pour Gand» en 1225 et 1228, dans Varokœnig et Gbeidolf, Hisl. de la ville de Gand, 1846, pp. 261, 267, pièces n« XiV, XIX ; pour les domaines d'Alfonse de Poitiers, dans Boutaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, p. 518; pour Calais, dans Archives du Pas-de-Calais, A. 2, fol. 30, Inventaire de la Série A,i. l , p. 9; pour toui, Kiipffel, Elude sur l'origine et les caractères de la rivoUe communale dans les cités épiscopales de l'empire germanique, pp. 80, 81, 87, noie. ^ ie ne crois pas qu'on se soit inspiré ici des usages de Tempire romain, mais l'analogie veut être signalée au lecteur. Cf. Episiola Vespasiani ad Saborenses^ dans Bruos et Mommsen Fontes juris rom., 5« édit., p. 226 ; Digeste, XXIX, iv, De public, 10; C<Mie de Just, IV, ijLu, Vectigalia nooa, 2.
' Ord. de 1373 pour Coulange-la-Vineuse, dans Ord. L V, p. 665.
^ Joignez : charte d'affranchissement de 1406, pour Guéret, par Jacques de Bourbon, dans Duval, Chartes communales ... de la Creuse, p. 56, — c'est le système de Charles V pour Coulaoge-la-Vineuse; —autorisation de 1447 pourYpres parPbtiippe^ duc de Bourgogne, dans Diegerick, Invent, des chartes et docum, apport. auxarchi9$$ delavUled'Ypres^i. III, pp. 196-197, acte n« 930.
Le contrôle direct des finances municipales par la royauté est intermittent, ai-je dit, au xiv" et au xv* siècle. J'ajoute que certains grands feudataires s'attribuent volontiers ce contrôle; et même, à la fin du xiv® siècle et au commencement du xv*, les commissaires du duc de Bourgogne (ordinairement les baillis) surveillent les finances des villes des Pays-Bas * avec plus de régularité peut-être qu'aucun agent du roi dans le domaine royal. Cependant, sous Charles VI, ■ le contrôle royal s'est exercé sérieusement sur les finances de Toulouse, de Montpellier, de Carcassonne».
Les villes n'ont pas toujours accepté sans récrimination Tingérence de l'autorité supérieure : en 1401, les consuls de Nîmes protestaient contre une ordonnance par laquelle le lieutenant du sénéchal avait nommé d'office des auditeurs des comptes municipaux 3; en 1407, Arras s'opposait à l'exécution d'une ordonnance par laquelle Charles VI avait nommé un receveur et un contrôleur des finances municipales, et obtenait le retrait de celte décision royale, contraire aux droits de la ville et à ceux du duc de Bourgogne *; en 1425, Tours opposait une résistance tenace, et en définitive victorieuse, aux auditeurs des comptes municipaux, désignés d'autorité et sans avis préalable de la ville par la duchesse d'Anjou et Touraine ». En 143S-1451, la commune d'Abbeville voyait avec douleur la prétention des officiers du roi de vérifier les comptes municipaux ; elle y consentait enfin, mais avec cette fière réserve: « On montrera Testât de la ville... pour une fois seulement... sans préjudice à la ville et sans nul asservissement ^ »
1 Pagart d'Hermansart, HUt.du bailliage d$ SaintOmer, t. l«c^ pp. 69-77. Girr, Histoire de la ville de Saint-Omer^ p. 161 .
2 Cf. DogDon, Les instit. polit, et admin. du pays de Languedoc, pp. 474, 475 : lecis des capitouls de Toulouse est fort curieux et les procédés du pouvoir royal doq moins intéressants.
3 Bessot deLamotbe et Brunet, Invent, sommaire des archives communales deSlmes, t. I", Série BB. p. Z, i^ col.
♦ Richard, Inventaire sommaire des archioes du Pas-de-Calais, Série A, t. I«', p. 1*5.
6 Delaville Le Roalz, Reg. des comptes municipaux de la ville de Tours, t. I'^ p. 377; t. II, p. 282. Delaville LeHoulx, Notice sur la mission deJeanBonin à Toun, dans Bulletin de la Soc. archéolog. de Touraine, t. IV, pp. 220-224.
& Prarond, Abbevilte au temps de Charles VU, des ducs de Bourgogne, pp. 78, 106.
J'ai cité ou visé, eo ce qui touche le contrôle direct des comptes municipaux par le pouvoir royal, quelques actes épars de la seconde période du moyen âge. Mais il me faut descendre jusqu'à François !•' pour retrouver une série de mesures générales, par lesquelles le roi exerce ou croit exercer un contrôle, non plus seulement, comme au temps de saint Louis/ dans la Normandie et dans la France propre, mais dans la France entière *.
Deux mesures importantes furent prises par François I". Elles datent des années 1515 et 1536.
En 1515, ce prince crée un contrôleur des deniers communs, « en chacune ville, cité et forteresse esquelles il y a deniers communs, dons et octrois par nous et nos prédécesseurs octroies, continués et confirmés pour convertir en réparations, fortifications et emparemens desdites villes. » L'idée n'était pas nouvelle : au xv* siècle, Charles VI avait déjà essayé de créer à Arras un contrôleur des finances municipales ; dans le même siècle, la ville de Nantes avait un trésorier ou « miseur » rivé à un contrôleur '. Mais il s'agissait, en 1515, non seulement de pourvoir à des besoins financiers, mais aussi de renter quelques favoris. La mesure prescrite par le roi fut très mal exécutée : <c ilz ne le voulurent souffrir à Paris^ Orléans et Rouen ; et n y en eut point, » écrit un contemporain '. On joindra ces résistances victorieuses des bonnes villes à celles que j'ai déjà mentionnées.
L'édit de 1536 répond à une pensée plus sérieuse. En 1536, par réditde Grémieu, François I" ordonne que les comptes des deniers communs et octrois soient « examinés et clos » par les baillis, sénéchaux ou leurs lieutenants : ces officiers auront la
1 Lettre da roi (5 jaillet 1515) a poar sçavoir et entendre à la vérité la vraye valleur et revenu de tous les deniers communs que les villes... lie vent et prennent cbascuo an » (Gélestin Port» Inventaire analytique des archives anciennes de la mairie d'Angers^ p. 19; Catal. des actes de François l^r^ t. I , p. 52, d« 310).
2 LaroDze, Essai sur le régime municipal en Bretagne pendant les guerres de religion, Paris, 1890, p. 14.
3 IsaoDbert, Hecueil général des anciennes lois françaises^ t. Xlf, p. 26. Cf. Lalanne, Journal tCun bourgeois de Paris^ p. 9.
connaissance des débats qui pourront s'élever à roccasion des conaptes *. Je doute que cet ordre ait été fidèlement exécuté.
Vingt ans plus tard (iS5S), Henri II créait dans toutes les généralités un office de surintendant de Tadministralion des deniers communaux *. Peu après, l'ordonnance d'Orléans supprimait ces surintendants et restituait ce service aux baillis et sénéchaux *. Après quoi les Chambres des comptes prenaient la place des baiUis; mais, presque en même temps, reparaissaient les généraux surintendants des deniers communaux. Quant aux villes, elles continuaient à demander un peu de liberté, un peu moins de vexations *.
J'insisterai ici sur un point important : le contrôle inauguré par François P% en 1S36, s'explique par des considérations du même ordre que celles par lesquelles j'ai essayé de rendre compte des mesures prises par saint Louis. François P'' était entré en partage des revenus municipaux (1333) * : les finances des villes étaient donc devenues, sous son règne, affaire rojnale autant qu'affaire municipale- Il me sera permis de résumer ma pensée, en disant qu'au xvi'' siècle comme au xiii'', c'est l'intérêt du roi qui fit le roi si attentif à l'intérêt des villes.
Bibliographie du § 4«». — Dupuy, Sur les causes de l'abolition de la servitude en France et sur l'origine du gouvernement municipal dans RisL de l'Académie des ïnscripL, L XXXVIII, Paris, 1777,in-4^ pp. 196-215. — Perreciot, De l'état civil des personnes^ eu Suisse, 1786, 2 vol. in-4<». — L. Delisle. Etudes sur la condition de la classe agricole et l'étal de Vagriculture en
i Édit de Crémien, art. 27, dans Isambert, t. XII, p. 509. Sur François I«^ cf. DognoD, Les iiat. polit, et adm, du pays de Langued^Cf pp. 485, 486.
2 Isambcrt, l. XIU, p. 448.
ï laamberl, XIV, p. 87.
* Cf. H. de Fourmoot, Hist. de la Chambre des comptes de Bretagne, pp. 115-117 ; Chevalier, Invent. anal, des arch. comm. d'Amboise, p. 92; Cahiers des états de Bretagne, dana ma. fr. 22336, fol. 8 r», 12 r« et ▼».
> Arch. nat., H. 1779, fol. 126 r» (d'après une commuiiicatioD de M. Bauch&l à Ii Société de THiatoire de Parts, 27 mai 18A4, dans Bull, de ladite Société, t. XI, p. 85\ — Avant cette mesure générale, ii y a, dans le môme ordre d'idées, des arraofremenls avec telle ou telle ville : voyez, pour Chftteaudun en ^1527, Deser, rais9nméi d'une collection choisie d'anciens manuscrits... réunie par T^ckener, 2« partir, *!«' fasc, Paris, 1874, p, 11, u° 210. Cf. Dognon^ InstiL polit, et adm^ du pa^s di Languedoc, pp. 485, 486.
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CHAPITRE V
i. — Préliminaires kist-oriques,
Lemot corporatioQ. — Ce mot est nouveau daos notre langue. Bien qu'il éveille des notions d'origine romaine (€ùrpm\ corps ou personne morale), il nous est venu d'Angleterre*^ l'Angleterre s'étant, en effet, inspirée du droit romain pour ce qui loucbe aux corps moraux au associations, ce Ce mot ne ferait pas mal daos notre langue, écrit un auteur français au xvui" siècle, d'autant p^lus que nous n'en avons point qui y réponde exactement. Le mol communauté dit moins ^. » L'empruût souhaité a été iait; mais, comme il arrive si souvent, le sens du mot anglais s'est un peu modifié. Et cela, en dépit des efforts de eeox qui, a«i xv!!!"" siècle, voulaient acclimater l'expression, sans en altérer le sens. La langue n a pas obéi docilement à celte impulsion, très justiQée cependant. Elle manque toujours d'un vocable unique pour désigner ce que les Jurisconsultes modernes sont obligés d'appeler personne morale. En effet, dans la langue francise du xix" siècle, te mot corporation s'applique à une assez vaste catégorie de groupements, qui ne sont même pas nécessairement personnes morales, non point, comme dans la langue anglaise et comme dans la langue juridique de quelques
* Il faut remonter aux Romains pour tr&QTer lies mots corpus et oorporûtus appliqnéaanx corporations. Cf. Waltzing, Etu4e hift. «nr les corpvrat. prof est. chez les Hmains, t. III, îîecueil dee iMcripl.,n^* 2010, 2014, 2031 et feLStdm ; Code de Théodose, XIV, 11, De privil. corporalorum urbis lioms ; Digeste^ XLVII, xxii, 9e collegiis et corporibvs.
* Snr 1« TDoavemeDt vers IMncorporalkm en Angleterre, voyez Âsbley, Hiti.' ti ' ioclrinei économiques de VAnglelerre^ t. II, La fin du moyen ûge^ irad. Boayssy,
pp. 99 et sair.
3 Le Pourri le contre^ cité dans le Dictionnaire de Trévoux, édit. de 1771, aa mot CorpoTûiion. — Je dois celte indicalion à M. Ant. Thomas.
auteurs français du xviii* siècle, à toutes les personnes morales*.
Aussi bien, dans lé présent chapitre, nous ne prendrons même pas le mot corporation dans toutes les acceptions que lui laisse notre langue française moderne. Nous n'avons en vue qu'une catégorie restreinte de corporations, les corporations d'arts et métiers.
Les origines. — Les corporations d'arts et métiers étaient nombreuses chez les Romains. Mais des éléments factieux et hostiles au régime impérial s'y rencontrèrent ou même s'y donnèrent rendez-vous, et plusieurs empereurs montrèrent à l'endroit des collegia une singulière défiance^. Trajan poussa un jour la prudence politique jusqu'à la peur des pompiers'.
Les résultats obtenus par la législation impériale ressemblent singulièrement à ceux qu'a procurés la législation moderne. La loi française moderne est toule aussi défavorable aux associations que la législation de certains empereurs. Cependant les corporations pullulèrent dans Tempire romain décadent, commode nos jours elles pullulent en France, Mais les causes de ce phénomène m 'apparais sent profondément différentes : les associations modernes sont avant tout le fruit de la liberté; les groupements du bas-empire sont, au contraire, sinon créés, du moins entretenus et favorisés dans une foule de cas par l'Etat lui-même : l'Elat a besoin des corporations pour assurer divers services ; il leur accorde, en échange, des privilèges et immunités nombreuses, la formation des collegia restant, bien entendu, subordonnée à l'autorisation administrative*. Le grou-
» Voyez Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, l. III, Paris, 1783, p. 332, v« Corporation.
3 « [AuguBlus] collegia, prœter antiqua et legilima, dissolvit o (Suétone, Âuguskn 32). Cf. Suétone, César, 42 ; Digette, III, [v, Quod cujuscumqve universitatis nomine, 1 ; Dig., XLIl, xzii, De coUegiis et corp., 3 ; Uig., L, vi, De jure immunilûtis^ 5, § 12.
3 Pline, X, 42 (34), 43 (35) (il s*8gil de la Bithynie). Cf. Duchesne, Les origines chrétiennes, 2« partie, p. 393 ; Waltzing, Elude historique sur les corporations professionnelles chez les Bomains, t. I«r, Louvain, 1895, pp. 123, 124.
* Pollion, Vie de Gallien père, 8. Fragments du Vatican, 237, dans Girard, Textes de droit romain, p. 453. Code de Théodose, XiV, u à vu. Digeste, XL VI, xxii. De coUegiis et corporibus, 1 ; L, vi, De jure immunitatis, 5, 6. Cf. Platon, La désnocratie H
pement si remarquable des curiales dont je me suis occupé au tome premier du présent ouvrage *, semble n'être qu'une des formes de cette existence singulière des corporations dans les derniers siècles de l'empire romain, existence faite tout à la fois de charges et de privilèges, contre-partie des charges.
La question de savoir si les corporations existantes à la fin de l'empire romain ont persisté dans les Gaules sous les Mérovingiens et les Carolingiens, resteen bonne partie conjecturale. Nous pouvons signaler : au x* siècle, des collèges ou scolœ à Ravenne*; dans la première moitié du xi* siècle, une corporation de jardiniers à Rome '. Les textes sont plus clairsemés en deçà des monts : cependant nous découvrons, vers le ix® siècle, à Soissons, une corporation de cordonniers qui a pour patrons saint Crépin et saint Crépinien*; en 1106, une corporation de pêcheurs à Worms*. Suivant toutes probabilités, les groupes existants étaient bien plus nombreux que ne sont aujourd'hui les textes faisant foi directement de groupements corporatifs. On peut soupçonner que plusieurs collèges d'artisans prirent plafce dans les familisd de ces vastes et actifs établissements religieux qui étaient tout ensemble de grandes fermes et des maisons de commerce. Autour d'un puissant abbé ou d'un riche évêque, les gens, en effet, sont groupés par métiers ; telles de leurs
It régime fiscal à Athènes, à Rome et de nos jours, Paris, 1899, pp. 187, 188; Waltziog, ouvrage cité, t. I*^ pp. 153 et suiv.
Voyez pour CoDstantioople, J. Nicole, Le livre du préfet ou Védit de Cempereur Léon le Sage sur les corporations de ConstanlinopU, Genève, 1893.
t Cf., ci-dessu», t. !•», pp. 127-133.
' Fantuzzi, Monum. Havennati, t. 1*^, p. 133, n» 25 : Bonizo, capilulario schole negociatorum.
3 Hartmann, Urkunde einer rôm. Gàrtnergenossenschaft vom 1030, p. 13. Sur la persistance des ico/as en Italie, voyez : ibid., pp. 8-11; Rodocaoachi, Les corporations ouvrières à Rome depuis la chute de l'empire romain, t. I", p. iz ; Solmi, Le associasioni in Italia aoanti le origini del comune^ Modène, 1898 ; art. de Tamassia sur ce livre dans Archivio giuridico, t. LIX (nuova série, t. II, pp. 121-141); Meynial, dans Souveile revue hist, de droit, 1899, pp. 769-773 (sur les deux études de Solmi et Tamassia).
* Acte du 11 déc. 885, dans CoUect. Baluze, t. 379, fol. 1 r» et v». Acte apocryphe de 761, que M. Prou attribue à la fin du ix« siècle ou au commencement du x«, iHd,
^ Cf. Eberstadt, Magisterium und fratemilas, p. 221. M. Eberstadt s'efforce d*établir qu*il ne 8*agil pas d^une Zunft,
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redevances ou •corvées oDt ud caractère ândttstriel : à Sainl- 'Rix{uier, la iniedesipeUetiers-oonfeotionoe toutes ies .pelieleries «deTabbaye; Iafri)e<deS'Oabfifretiensdoit'cbaquejo.ur uœ centaine quantité deoervoise ^ Peut-ôtreiquelques collèges 'anciens odIils subsisté sans asservissement très manqué dans les villes : ainai^ « entre «les Marchands de l'Eau ,du moyen âge et les Nantes parisieDS de Tépoijae ramaine dq soupçonne une filiation, eU'dans rhérédité iprofessionnelle^propi^ à centaines corporations on croit reconnaître un^lrait diâtiDcUf des collèges^ » JLes.groupemeQtsideSaintHRiquier^etdeSaissanfi ne iteçoivent pas de ^qualiGcation (précise .dan« lies teoLtes; je :nole Beulemeot pour. les cordonnière deSoissons V^xpreB^ioiVL^ûlietiielâi suiorum. D-aulves itextes de la période carolinglBnne .noas^oifrent le mot ffhilde qui parait souvent ^synoi>yme de frérie ^on' confrérie: gildoniœ vel confrcUrise '. Tous les membres d^uoe ^hilde «oot des frères ; certaines jde 'oes .ghildes sont linoontestabiemenl des associations de défense mutuelle, de» sociétés de secours mutuels, des assurances mutuelles contre Jiinoendie, des assurances mutuelles maritimes ^.' Chose singulière, âl semble qu'une impression défavorable se dégage àicette époque du mot ghilûe, car, chaque fois qu'il esjtiproaoncéchez aousau^viii^^ouau a' siècle, c'est. à Toccasion d'une prohibition ou .d'un .blâme*. Le serment qui accompagnait l'entrée dans la ghilde, fut certainement une des causes de cette défaveur ^; elle se rattache donc au
1 Cf. Prou, dans Le Moyen âge, février 1^36, pp. .43i45; Fagniez, DocitmtMti relatifs à l'hist. de Vindusirie et du commerce en Francey I, pp. xix-xxxvu.
^ Fuguiez, ^ibid. Un iles textes les.plus notables au. po4Qt^ de rvue de rhérédité e>t de 1222 et coocerDe les bouchers de Toulouse (Fagoiez, ibid., p. 132,jio 146).
s FAgoiez, i6»d., I, pp. 52,53, ii» 93. CX..Post, Studien,2ur .EnUiiieklungtg€ichickU des Eamilienrechtfy pp. 103, 106; Puppenheimy Die. aUdàniscfunSdiuUgiUiêny Braka, 1885, pp. 18*^3, 230 et fiassim. Sur la valeur étyjnol«gi<iiie.du mal.yhUde.My' Nackel, Diegerm. ELanenieinder fr.auz,und.pr<^9enz, SprAche, Heilbronq, 1887, p.^-
^ Capit. Vern. Palat. de 88&, art. 14, daos Bocetius et Krause, t. II,. p. 375; caf. de .779, c. 16, dans Boretius, Cap., I, .p. 61. Comparez notammeat lee statuts dfl moyen âge publiés par PappeoheiD, Die uUddnischen Schutzgilden, pp. 472,481.
3 Cap. de 779, c. 16, daos Borelius, Cap., I, p. 51-firco. miss. Aquit.US, c. Iti. ibid.y p. 60 ; cap. de 884, c. 14, dans Boretius et Keau&e, Cap.,X. Il,;|).37â.
6 « De sacraraenlis per gildonia invicem conjurantibus ut nemo facere prœsuml. AUo vero modo de iilorum elemosiois aAit de inceudio \aut de naufragio, qaaoïTis coDventias faciant, nemo in hoc jurare prsesumat » (cap..de 779, c. 16, dans Bore-
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problème religieux .que souleva dans le monde chrétien la queaiion <du aenn^Dl \. 'Ces .préoccupatione religieuses ont leur -écho jusqu'en plein moyen. âge : au ziV" aiècle, un:cDnoile normand ;probibe les /sooiétés ou 'Confréries de .secours mutuels [sodûtatesivel fTeUrenim),\fdiTae que :1a .violation .de leurs statuts peutientpalner un parjure (leBaôeociéss'obligeant panaerment)'. Au xiv* -siècle, le fieraneat -est -encore imentionnétât i)lâmé..dans •les ■ décisions isynodales iputliées à Avignon contre les confréries. Tau tefois, cette :cause de défaveur .n'est pas la seule^ : les râpas copieux «et Jes libations qui acoonipagnaient les réunions des associés contribuèrent ^ausai àtdisorédiler les .ghildes*. Au •comïnencementdu iizv° siècle, un évoque réfûrmateurcantinue à déplorer les festins somptueux .que s'offraient îles confrères, clercs at laïques ^ Aussi bieu, dès le temps des Romains, les
lias, Cap.^'l^ p. 81). A.lcutiipeinieai]iBi,aa aenneiit ; quand i il jdit ::<rScil«t conveatus siogulares tiuoesoleol habyare at Dominaat coi\jurai\t>n6^, omnmû Oeo iiod placere cerlissimum est nec religion! cbrislians convenire » (Alcuin, Epitt. 291, dans Ouemmler, 'Epitt, Carûlini aevi^ t. Il, p. 449). Cf. Pappenheiro^ Dié ûltdànisehen SckuUtgildenj «p. 230 et :piwsMi.
1 Cf. Paul VioltAt, <L«s EiablwemnU de saint. Louis, t. I», pp. 201-206.
^ Concile provincial de Rouen de 1189, dans Fagniez, ibid,, p. 93, noli9.
3 Goîchard, Essai hist. sur le cominahU dans la ville de DignCy t. 'I*^, pp. 484, 485, pîèeemo IX.
^ « Ut de coUfictia, qjMB jj^ildonias vel ^eonfralrias vulgo vooont, sLcut jam verbis monuimas et nunc scriptis expresse prscipimus, tanlum fiât quantum ad auctoritatem et uUlitatam atque rationem pertiaet... Pastos autem et coniDeBMttones, quas divina aiictoriiaB vatat,ivbi et gnavedints .el Jndebits eoMotioBes, «t turpea et inanes Islitis «t rixe, lœpe atiam, sicut experti aumiis, usque ad homicidia et odia et dissensiones iiccider£ soient, adeo penitus ioterdicimus, ut qui de cetero hoc agere prœsumpserit, si preèbyter fuerit vel quilibct clerrcns, ^adu privélur; si laicus vel femina, usque ad satisfaction em separetur » (statuts d*Hincmar, dans Faguiez, Documents relatifs d l'histoire de l'industrie et du conmeroe en France, t. !«' pp. 52, 33, no9d). Joignez la, place importante qu^occupenLles buveries dans la gbilde deSainUOmer (Fagniez, t6id,,.p. i05, n*" i30). Mention inbéreaaanle d'un repas de confrérie, en 999 : « Quando .con^regatio clericorum et laycorum sive nobilium femi- Darum matronarum, sub appellatione Fralemitatis, in domo ipsius Olgerii coadunata epulabatur » (Bernard, Cartulaire de Savigny, Paris, 185d, .1" partie, p. 276 n^ W9).
3 « Quod nulli epiact^pi vel olerici in ecclesiis conviventur... qnod coufratriae in quibus tam clerici quam laLsi &e ingurgitant «et comeaaationibus at ebrieLati... re. probarentur. Et quod illud quod in eis expenditur pauperibus diatribueretur... » (Guillaume Durant, De modo generalis concilii celebrandi, part, il, Ut. 35, édit. de Paris, 1671, p. 133).
membres des corporations buvaient et mangeaient, eux aussi, en commun*. Festoyer est tout aussi romain que germanique.
Les ghildes ou confréries n'ont pas rencontré seulement sur leur route des obstacles religieux ou moraux. Les considérations politiques ont apporté à leur développement un puissant contingent de difficultés. L'organisation en confrérie pouvait, en effet, couvrir un désir ou une tentative d'indépendance. De là, au moyen âge, des prohibitions fréquentes de la part de Tautorité civile ou ecclésiastique*. L'arsenal du vieux droit romain fournit aux adversaires de la liberté quelques armes qui pouvaient paraître assez bien trempées*.
Ces obstacles entravèrent çà et là le développement des associations; ils iie l'arrêtèrent pas.
Caractères divers des corporations au moyen âge. — Ces groupements, qui ont pris au moyen âge une allure presque exclusivement industrielle ou commerciale, portent des noms divers : charité, confrérie, métier, ghilde, hanse. L'expression la plus répandue chez nous est métier^ mot un peu vague et flottant, qui ne suppose pas nécessairement l'organisation corporative, et dont la valeur étymologique [ministerium) nous rappelle les divers services d'une exploitation gallo-romaine ou d'une grande maison féodale de la période subséquente. Dans le Nord de la France, dans le Nord de l'Allemagne, en Angleterre, en Danemark et en Norvège, le vieux mot germanique ghilde qui implique un groupement organique est très fréquent. C'est une ghilde qui fut officiellement reconnue au xi* siècle à Saint-Omer par le châtelain, Guluricus Rabel*; cette
1 Cr. Jullian, Inscripl. rtmaines de Bordeaux, 1. 1»', pp. 208, 209 et suiv.
s Cf. DogooD, Les insHt. polit, et administrtUives du pays de Languedoc^ p. 49, uote 3; P. Fouroier, Le royaume d'Arles et de Vienne, pp. i46, 147; Lochaire, Manuel des instit. françaises, p. 369 ; Slouff, Deux chartes de franchise du DaupkùU, (IaD8 Nouvelle revue hisL, 1895, p. 309^ note 1 ; pp. 334, 335.
3 a Item coUegia illicita que dod sunt a jaris priacipe (?) coocessa reprobaotar et precipue coDfratrie io partibus Tolosaois a legato Sedls Apoetolice prohibile, etc. » (BroGSolles, Statuts sur la ré formation du comt6 de Toulouse en 1270, art. 19, dans Académie de législation de Toulouse, t. IX, 1860, p. 324). Cf. Baudouin, Lettres inédites de Philippe le Bel, p. 212, do 184.
4 Ce châtelain est mentionné dans les statuts du commencement du xii* siècle (Ëspinas etPirenne, Les coutumes de la gilde marchande de Saint'Omer, art. 15, p. 6.
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ghilde, transformée, semble avoir donné naissance, d'une part, à la commune, d'autre part, à la hanse de Saint-Omer*. C'est une ghilde, ghilde de cordonniers, qui fut confirmée à Rouen par une charte de Henri I" (H00-H35)". A Paris, à Gand, à Lille, à Utrecht, on trouve l'expression hanse plutôt que ghilde \
La valeur primitive de ce mot ha7ùe d'origine germanique est incontestablement attroupement ou groupement. Certaines hanses sont de simples corporations comme les ghildes*. D'autres, plus larges et plus vastes, sont de véritables confédérations : nous citerons la hanse flamande de Londres.
La hanse de Londres est devenue une vaste ligue, comprenant les gros commerçants de Bruges, d'Ardenbourg, d'Ypres, de Dixmude, de Lille, d'Ounenbourg, d'Oostbourg, de Darame, deThourout, de Bergues, de Furnes, de Tournai, d'Orchies, de Bailleul et Poperinghe : elle, s'attribuait le monopole du commerce avec l'Angleterre. La hanse de Londres est, à bien prendre, une fédération de ghildes urbaines sous Thégémonie de la ghilde de Bruges. Elle est, en effet, gouvernée par un comte, choisi parmi les bourgeois de Bruges; et ce sont les échevins de Bruges qui perçoivent ses revenus".
— Eitrait A^Mayenâg^, 1900); Fagniez, DocumenU, I, pp. 105, 106) : M. Fagoiez, reod Guluricut par Ouvry, Les statuts de la ghilde de Sainl-Omer oDt été découverts et publiés pour la première fois par M. Pagart d'Hermansart {Anciennes communautés ^arts et métiers, Saiot-Omer, 1879-1881). Cf. Pirenoe, L'origine des constitutions urbaines au moyen âge, dans Revue historique, t. LVII, pp. 81-85.
1 Cf. PireoDe, La hanse flamAnde de Londres, p. 29, avec la Dote 2.
^ Cf. MartiD Saint -Léon, Hist. des corporations de métiers, p. 58.
'Wauters, Les libertés communales,., en Belgique, dans le Nord de la France et sur Us bords du Rhin, l'* partie, Bruxelles et Paris, 1878, pp. 586, 587.
^ En Angleterre, on trouve souvent les expressions gildam mercaloriam et hansam ou gildam mercaloriam cum hansa et aliis consuetuJinibus et libertalibus ad gildam illam pertinentibus. Dans ces textes, hansa a pris un sens dérivé et désigne, suivant M. Gross, la faculté pour la ghilde de percevoir des droits et prestations ; mais, dans d'autres textes intéressant TAngleterre, les deux mots gilda mercaloria et hansa sont parfailement synonymes (Gross, The gild merchant, 1. 1^^', Oxford, 1890,
B Sur la hanse de Londres et la hanse des XVII villes, voyez H. Pirenne, La hanse flamande de Londres, Bruxelles, 1899 (Extrait des Bulletins de l'Académie royale de Belgique, 3» série, t. XXXVIÏ, 2« partie, n» 1, janvier 1899). On confond ordinairement avec la hanse de Londres la hanse des XVII villes. M. Pirenne distin-
La « communauté des marchands fréquentant la nivière* de Loire et autres fleuves descendant en icelle » ne s'esi appelée, que je sache, ni hanse, ni ghilde; mais elle fbrme bien- une sorte de hanse, qui a pour centre' la* corporation dés marchands- d^'Orléans. Sa sphère d'activité est variée^ : elle est notamment compagnie'd'assurance mutuelle maritime.
Au sV siècle, t^us les tailleurs de pierre de l'A^leToagne se subordoDTièrent aux quatre ateliers de Strasboui^, Cologne, Vientie et Berne, et conférèrent la* charge de président et k juridiction suprême à l'architecte en chef de la cathédrale de Strasbourg*..
De toutes- ces confédérations la plus importante-, à coup sûr, est la célèbre Ligue hanséatique, confédération puissantet- où entrèrent peu* à peu toutes les villes de l'Allemagne du Nord depuis Riga jusqu'aux frontières de Flandre, et, au Sud, jusqu'au pied* des montagnes de la Thuringe*.
Ges exemples peuvent donner quelque idée de la flexibilité et de la puissance de l'esprit d'association pendtotl» période qui nous occupe.
L'esprit corporatif
Corporation est sauvegixrïie et alliance égalitaxre. — Aa moyen âge, les divers groupements ont pris, je viens de le faire sentir par quelq.ueâ exemples^ un caraelère. iodustriel. et commercial, que n'avaient pas toujours ceux de la période immédiatement antérieure. La filiation, d^ailleurs, est certaine. Je n'insisterai pas sur la persistance fort curieuse des banquets et
gue ces deux hanses; nous n'oserioDs nous proDoncer. Voyez une liste des villes formant la hanse dësXVII villes dans /{otm, édit. Brun-Lavaione, Lille, 1842, pp. 131-
1 Parmentier, Archint^ de Nevers, t. Il, pp. 121-124. Mantellier, ffisioire de ta communauté des marchands fréquenlant la rivière de Loire, t. I^r, 1867, pp. 210, 2H, 213-217, 176, 17T. Janssen. L'Allemagne et laréforme, t. I", l'Allemagne à la fin dv moyen âge, trad. Tranç., p. 134.
*' Janssen, ibid., p. 349 ; je reproduis les expressions de cet auteur. Les publicslions relatives à la Ligne hanséatique sont très nombreuses et trèff importantes. L'édition récente des recès fbrme une collection considérable ; une pubticstion d^^ ancienne garde beaucoup d'intérêt : Sartorius, Urkundtiche Geschichle des Trtpnmges der deutschen Hanse, Hamburg, 1830, 2 vol. in-4o.
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libations-. Banquets eti« bevées?^» jouent nn très grand' rôle dans les statuts- de nombreuses g+iilde9'\ Ainsi se perpétue un destraitsi que' nous^ révélaient les tiefxlesî du viii^ et d<i' ix* siècle.
J«'abopd8' un cairaotère plus iorpoptant de certaines ghildies marchandes ou aesociations, caractère très ancien lui aussi. Le premier arliclë dfe- là< ghildie' marchande dfe Saint-Omer attire ici' mon attention. Ce texte* est encore' tout empreint de cet esprit de société de secours et de défense mutuelle pai\ lequel serévèlentlesî-giiildesssi' mal connu es des temp» carolingiens; défense muttaelle, mais? aussi défërnse exclusive et jalouse : « Si quiS' mercator manens^in villfe nostna vel^ inr suburbio in gildam nostram intï^Te noluerit et pergens a^icubi deturbatusftierit velf res suas amiserit vel ad duellura' fuerit ppovocatoff, omnino nosftro oarebit auxilio. »• Ce texte' est du- xii*' siècle. Au commencementdusui^ siècle, rassociation des^armaîteurs de Bayonne a mis en tête-de ses statuts- une clause ana^iatgue-, mais plus révoltante encore-: «Quam'[societatem] quicumque servane noluerit, non débet juwari ab- aliis, cum indignent in necessitatibus navis sue; immo' quiounque prestaret ei vel navi sue auxilium, punietur in x libvist Morlanorum epga'sooietatem'^; » Ainsi,, pour ces mari nsj du xiiif sièclff, secourir sur mer d'autres marins- en péril' de mort, pouvait être- un délit, une fautb graîve. Je ne connais aucun tfefxte qui révèle a«veo une-énergie plus sauvage ce trait odieux de rinstltution qui noue- occupe.
La corporation, si elle est une garantie et une sauvegarde pour ses membres-, est en môme, temp» uneaJIianoe offensive contre- touB les concurrents^
Quefosontces concurrents:?'
Le concurrent de' la corporation' tout entière, c'e^t le travail libre; c'est aus&i' le- travail de la corporation voisine^ si celleci excède les llmiles-qui.Iui sont imposées. Au sein même de la corporation, le concurrent de chaque maître, c'est tout autre maître.
' VoyeBEDoiaDMiMii shilde db-âain^Omer, arl. SLà. 5,. 14» àilfr, daoïs Espiûas et Pirenne, loc. cil.
Contre ces dangers extérieurs et intérieurs la corporation est armée ou cherche sans cessé à s'arnaer. Contre le travail libre elle se protège par le monopole (lout comme, dans une autre sphère, renseignement universitaire se protège, lui aussi, parle monopole). Contre les autres maîtres elle protège chacun de ses membres par des statuts qui empêchent le développement excessif d*une maison de comuierce au détriment des autres maisons.
Au xii^ et au xiii* siècle, les corporations apparaissent dans un grand nombre de villes. Elles se tournent aussitôt vers le pouvoir et réclament sa protection, ou, mieux encore, elles prennent elles-mêmes les rênes du gouvernement municipal et régnent dans certaines petites républiques urbaines. Mais il ne faut pas croire que le travail libre ait été étouffé dans la France entière au moyen âge. Tout au contraire, les villes où le travail est organiséjlesvilles de jurandes, ne sont peut-être qu'une minorité dans le royaume, mais minorité riche et puissante. La coutume de Limoges proclame, au xiii* siècle, la pleine liberté des métiers* ; le régime corporatif est inconnu à Bordeaux, à Narbonne, à Lyon (saufpour deux métiers)*. Ainsi, une partie importante des travailleurs échappe complètement au régime corporatif. Non seulement ces travailleurs libres forment la masse ouvrière dans certaines villes, mais Thistorien, qui sait voir, les découvre aussi dans les villes même où les corporations sont organisées. En effet, Texistence de très nombreuses corporations dans une ville n'implique pas que, dans cette ville, aucune industrie ne soit restée libre. A Paris où, dès le xm* siècle, la plupart des métiers étaient minutieusement réglementés, rindustrie des naitiers et celle des faiseurs (Testuefs ou déballes pour le jeu de paume restèrent libres jusqu'en 1467'. J'irai plus loin : j'estime que, si on veut y regarder de près, on pourra relever jusque dans le Livre des métiers d'Etienne Boi-
^. Cout. du ch&leau de Limoges, art. 64, dans Bourdol de Richebourg, Coutumief général, l. IV, p. 1156.
2 Cf. Fagniez, DocumenU relatifs à l'hUl. de l'ind. et du commerce en Fram, t. K, p. XTit; p. 281, no 155.
' Martin Saint-Léoo, Histoire des corporations de métiers^ Paris, 1897, p. 321.
leau, sorte de code des corporations parisiennes au xiu" siècle, bon nombre dé métiers qui, quoique inscrits dans ce précieux recueil, sont encore, sous divers aspects, des industries libres ou à peu près libres *. Aussi bien, le fait est plus fort que le droit; et le travail libre et illégal se maintient à côté du travail réglementé et légal. Il y a donc des ouvriers libres jusque dans les professions réglementées : ce sont les ouvriers en chambre ou chambrelans. Ces chambrelans n*'ont peut-être jamais été apprentis : en tout cas, ils n'ont pas conquis la maîtrise : travaillant, peinant, « ils font une concurrence sournoise, inquiète, mais efficace aux maîtres attitrés*. »
Les documents ne nous font assister que fort rarement, et très exceptionnellement, aux premières luttes de la corporation naissante contre le travail libre qu'elle s'efforce de supprimer. Par une chance heureuse, un témoignage de ce genre nous a été conservé pour Tannée 1224 : à cette date, les tisserands du Parisis, établis sur les territoires de Saint-Denis et de Saint-Marcel, auraient voulu supprimer la concurrence des bourgeois, qui, sans être tisserands de profession, faisaient chez eux du tissage et même louaient des ouvriers. Ce fui un très gros débat. 11 Tut soumis à l'arbitrage de deux personnages considérables: Tabbé de Saint-Denis et le connétable de France, Mathieu de Montmorency. Les arbitres se prononcèrent contre les tisserands de profession en faveur du travail libre ^
Il y a d'autres traits d'un esprit libéral et large sur les domaines des seigneuries ecclésiastiques du Parisis, esprit plus libéral que celui qui régnait sur les terres relevant directement du prince *.
Les tisserands étaient gens processifs; au commencement du xin* siècle, ils luttent contre le travail libre; dans la seconde
J Eliennc Boileau, U livre des métien, !'• partie, lit. LXVl; LXVll ; LXXI ; XC, édit. DeppiDg, pp. 16(>, 170, 181 ; édit. Lespinasse et Boooardot, pp. 136, 138, 149, 198, l99.Joignez pour valets travaillaot à leur compte et formaot des apprentis, même recueil, impartie, lit. XXV, 16; XXXIV, 5; LXVIll, 22, édit. Depping, pp. 65, 79, 174, note 1 ; édit. Lespioasse et Roaoardot, pp. 56, 67, 142.
s Cf. Bauser, Ouvriers du temps passé, Paris, 1899, pp. 26, 29, 117, 119.
s Fagniez, Documents^ I, p. 138, n* 150.
^Martin Sainl-Léoo, Hist, des corporations de métiers, pp. 133, 134.
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moitié du- même siècle, ilfe s'en- prenoent a«x ct)pparatio"n& rivales, atix' foulons, aux lfernl\irier5 *'..
Le travail libre fût très inégalenrent eompriméparles corporations. Ees situations varient singulièrement" suivant les= lieux et suivant les temps^. G'est seultement* au xiv"' sièclte que les drapiers de Bruges- con-stitués en corpopatioiï-, obtiennent un monopole exclusif:- une' ordonnance du comte- Louis* de* Nevers (l'322) porte défense de fabriquer db drap- dans^ tteiite^rét«ndue de la châlelltenie de Bruges, hormis dans lés franches villes de loi où il' existe dés règlements pour là draperie '. Les dnapenes de Gand remportèrent un succès du-mèmegenre^-erî i476'\
La corporation n*est point, d'ailleurs-, une caste fermée. En effet, on arrive assez difficilement à certaines maîtrises;' mais le nonjôre- des maîtres n'est pas limité-; par* conséquent, l'accès des métiers reste ouvert aux candidats qui' peuvent financer et sont considérés comme suffisants. Exception est faite à Pa^iî^ au profit de deux catégories de bouchers, dont Fes fàinilles- ont des' droits exclusif sur certains étaux. Une faveur analogue est accordée aux monnoyers, mais ceux-là sont employés à un service public et ne rentrent pas dans* les catégories ordinaires d'artisans \ J'ajouterai qu'à Paris, au temps d'Etienne Boileau, l'accès de fe maîtrise est franc et libre dans bon' nombre de métiers ®.
Au demeurant, sons ce régime- corporatif du xm* siècle qui nous paraît à première vue si étroit, il était d^ordinaire ptas
1 Martin Saint-Léon, Histoire des corporations de métiers, Paris, 1697, pp^ 108.
2 Voyez, pour Poitiers, un texte de 121T, favorable aux bouchers étangers, à qui les bouchers (te- Poitiers loca&wt^ vacuos banvos, exc9pti9 tanven, inimicis ws (Fagniez, Doc, 1, p. 160, n« 165).
3 Ifwent. des archives ds Bruges^,. Section l.''", Gilliodisr-Tao Sftvaren, Invmtairt dm diartes, i^f^ série, U I*», p. 337» a» 287.
^ KerviyD de LaUenhove, Hist. de Flandre, t.. IV, Bruges^ 1^74, pp. 125, 126. ^ Fagmez, Btudes sur Vindustneei' la clasve^ induslrisUe à Partn, pp< 109, !0i> 6 Etienne Boileau, Le livre' des métiers, 1" partie, tit. LVIl (Hniere); tfl. LVUI
(marchands de chanvre); tit. LIX (canevassiers) ; tit. LX1I (peiolres et imagiers);
XC (chapeliers de fleurs), édit. Depping, pp. 144, fi'P, IW» P3T, 11SB, etc.: édiU
Lespinasse et Bonnardbt, pp. 117 et yuiv., 198, 199.
facile qu'aajourd^hui derconquériirle titre de patron. La raisom en est simple : le capital jouait un rôle relativement peu; important; il n'était dona paa-fort malaiséde ^'établir.
Le moyen. âges eût vœilu Tégalilé sntt^! tous= les- maîtres d>\m* même métier*.. La» qualités. personnelles, Kandeur au< trawail,- le bon ondre «t Tendurance sont! les seules, inégalités devant lesquelles: &indineE dw tccul'a nécessité Kesprit corpoi^tif. Légale* ment,, la. coirauDrenee- entre patrons- nfai guère d^autres fonoes à» sa disposition r c'est ce qur résHiUfe* de la lecture des statuts; J'en iréaumecBHiles olauses- les- plus» caractéristiques-.
Pour- uti_ industriel au: un marchand, Tacdiat dies matières qu'il travaille om: des: objet? qniili revend, esu une* opération déci*sive, d'où dépend le succès final. Les statuts s'effbrcent d'organiser ici une- sphère: d'égalité entre tous les concurrents : à Paris^ il est intendit aux marchands d'aller au devanti des convois, quij par* eau ou. par terre apportent dans la' ville lies matiènes pcemières et' de monopoliser- ainsi les denrées, en devançait: les concurrents-. 11 y a pltis. Les- achats exceptionneUement awmtageus ou. l&s achats en masse- ne sœ font pas seulement hors barrière; ils peuvent aussi se conclure dans Paris. On y a. mis bon ordre. : chaqpe membre d'un métier a le droit de prendre sa part de tout lot important da- matières premières, acheté par un maître*. Cette solution, si éloignée des idées modernes, était, très répandue et très largement comprise. Je l'ai rencontrée dans* une sphèf^e plus large q.ue celle des corporations : en efifet, ce droit, appelé quelquefois droit de lotissement',. existe, commeonl'a vu^, àGenàveetà. Montpellier, au profit non. plusi des- membre» d'un mèmemétien, mais bien au profit dte tousifes citadins. Il en est de même, à Paris, au cas d'achat de blé par un boulanger : tout Parisien paut alors intervenir et prélevei» un sextierde blé « por son manjier, »
1 Gette taodanca est aussi acculée en AllooQagn«qu!ea.ErADce. CL iDuna^Siernegg, ùeutschc Wirtschaftsgeschichte:, L lU, 2» partie, Leipzig, 1961, p. Sft avec !&. note 1., fi. 70.
^ Cf. Martio. SainlrLéon^ i^ûL, pp. 126^12.7.; Kagoiez, Eiudes^ sur l'indutMè et /o dasm imdusirieilè à Pdnsipp. IH, ii&.
3 Cf., ci-dessus, p. 57.
pourvu qu'il se présente « avant que le sac ou la banne soit close*. »
Il est, indépendamment des achats avantageux, d'autres procédés qui tendent à l'inégalité entre maîtres et qui, par suite. sont prohibés : un maître n'a pas le droit d'exercer deux métiers à la fois'; deux ou plusieurs maîtres n'ont pas, semble-t-il, le droit de s'associer'. Ce sont là autant d'obstacles a la formation des grandes industries ou des grands magasins. Voici des entravée d'un autre ordre : un patron, pour développer sa maison et produire à bon marché, sera souvent tenté d'augmenter le nombre de ses apprentis. Les statuts* de beaucoup de corporations limitent rigoureusement le nombre des apprentis : dans divers métiers, il n'est pas permis d'en avoir plus d'un. Toutefois, Tesprit de famille fait brèche à la rigueur des principes : le maître peut toujours diriger l'apprentissage de ses enfants légitimes ou de ceux que sa femme aurait eus d'un premier lit'; parfois celui de ses jeunes frères. Encore certaine corporation apporte-t-elle ici une restriction grave, en limitant à un seul le nombre des frères ou neveux, que peut
1 Ëdenne Hoileau, Livré detmétierSf !'• partie, tit. I«r, 57, 58, édit. Depping, p. H: édit. Lespinasse et Bonnardot, p. 14.
2 Fagniez, Documentt^ I, p. 280, n« 240. M. Martin Saiat-LéoQ soutient l'opioioo contraire {Hist. des corporations de métiersj p. 97) ; elle ne me parait pas foDdée. À Bordeaux, Je jour où une corporation de cordonniers s'organisa, il Fat établi qu'aucun maître ne pourrait tenir à la fois deux boutiques (statuts de 1461, art. 8, dans Ord., t. XV, p. 452).
s Fagniez, Documents, I, pp. 200, 201, n» 188. Etienne Boileau, Livre des métiers ire partie, tit. LXIX, 7, édit. Depping, p. 176; édit. Lespinasse et Bonnardot, p. 146. Statuts des Toulons de Paris de 1443, art. 17, dans René de Lespinasse, Les nétieri et corporaL de la ville de Paris, t. III, p. 99. Cf. Martin Saint-Léon, ibid.f p. 9$: ghilde de Southampton, art. 21, dans Gross, Tke gild merchant, t. II, p. 218.
^ Je note, à litre d'exception, que le nombre des apprentis et sergents n'est pas limité chez les cervoisiers et regrattiers de Paris ; et môme les cervoisiers peuvent ouvrer de jour et de nuit (Etienne Boileau, Livre des métiers, l'« partie, tit. Vill, 2; IX, 4, édit. Depping, pp. 29, 32; édit. Lespinasse et Bonnardot, pp. 26, 28).
» Etienne Boileau, Le livre des métiers, 1" partie, tit. XXII; XXX; XXXVII. édit. Depping, pp. 60, 72, 85. Pour les orfèvres de Paris l'exception est plas large encore : u Nus orfèvres ne puet avoir que un aprentis estrange; mes de son lioage 00 du lignage sa famé, soit de loing soit de prés, en puet il avoir tant corne il li plaist » (Etienne Boileau, Le livre des métiers, 1" partie, tit. XI (par errcarll). édit. Depping. p. 38).
avoir un patron dans sa maison *. L'esprit de charité introduit aussi dans quelques métiers une exception touchante : les peintres, les selliers et les chapuiseurs de Paris peuvent avoir plusieurs apprentis pauvres, pourvu qu'ils le fassent « pour Dieu, sans convenance d'argent et de service. »
Interprétons-nous sainement l'esprit des statuts, en disant que la limitation du nombre des apprentis est inspirée surtout par le désir d'empêcher l'inégalité des maisons et d'entraver la concurrence? On Pa contesté. Et, de fait, il est lel statut qui exprime une pensée beaucoup plus noble : « Les mestreises, dit ce statut, sont assez charchiées en apprendre en bien unne» : » et voilà pourquoi, à Paris, les linières ne peuvent avoir qu'une apprentie. Je reconnais que des esprits élevés ont donné à la clause qui nous occupe cette interprétation humanitaire. Mais j'estime qu'il est impossible d'examiner l'ensemble de la réglementation corporative sans rattacher avant tout cette limitation du nombre des apprentis aux décisions qui ont pour objet d'entraver la concurrence. « Si la limitation du nombre des apprentis avait été dictée par la crainte de la concurrence, les statuts, a-t-on objecté, eussent également limité le nombre des valets (ouvriers). Or, on ne rencontre dans les statuts aucune clause de ce genre*. » Mais la perspective d'obtenir an prix de revient désastreux pour les concurrents en augmentant le nombre des apprentis était, et est encore aujourd'hui*, autrement séduisante que celle d*arriver à un résultat avantageux par l'augmentation du nombre des ouvriers ou valets. On paye le valet, non pas Tapprenti. Que dis-je? C'est l'apprenti qui paye'. Aussi bien, il n'est pas exact de dire qu'on ne rencontre dans les statuts aucune clause restrictive du nombre des
1 FagDiez, DocvmentSj l, pp. 222, 223, n'* 203.
s EtieoDe Boileau, Le livre des métiers, {'• partie, tit. LVII, 4, édit. Depping, p. 145 ; édit. Lespinasse et BoDDardot, p. 118.
s Martin Saint-Léon, ibid., p. 72-75.
^ Aussi la limitation du nombre des apprentis est de nos jours encore une des préoccupations de divers syndicats ouvriers. Cf. Métin, Le socialisme sans doctrines, p. 175.
» Cf. Etienne Boileau, Le livre des métiers, U^ partie, tit. XXIV; XXV, édit. Depping,^pp. 62, 64, 65 et passin, ; édit. Lespinasse et Bonnardot, pp. 53, 54.
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valets. Nûijfcs ^pelevons .des restricliofts de ce :g6Dre*dan6 des stalulsdouraqgeaux du ^v"" sièole^, etnciasesiiaiona, «a vecMM.fi. de Leapinaase eifionnardcxt^, que I-e iLwre des^mé^r^id'ÉUQUïË Boileau permet ide-supposer que «erablaWe irroilatioii, Jiom foFmulée, il est vrai, daus oe documeut, deiHail existâr DéanmoiBs, îau xiu" îsiàcle^ en .boa oombre de méliere ^parisieDS^ 'L'ioler- ;prôte «qui ^a;parlé .à 'Paris de l'intérêt «des «ippreatiffi liniàpes-esl Gertainemerlt plus éloigné de la penaée dominanle, de 4a pensée généraleque celui qui, libellant laiméme règle dan6»des^st&tult^ douaiâienfl, .a .pris ce 'tour énergique, ^aette iforane viotenie, où is-accuse si i)ian lajpeur en même tempscque Ja haiufide :1a cddouprence : «jK'il ine aoit uus maistne parères siihardis que ait que a eeul apprenti en maison*. »
Plusieurs .filatuts contiennent ces dispositions isàngulières. j^^âppïïenti paiera (tant auimaître (2f) aous, 40:8O.us^, etc.), et rœliera appreati.tant.d'année6(8ept.ans.;.huit aiiE,fît<î.).Ge|>eruiant, le maître ;a.le droit de stipuler un prix plustélevé et nnejduré? plus longue «diappreniissage, mais il Im est iixtfiirdit de oansentir un prix moins élevé ou une moindre durée*. En d'autre? termes, il peut empirer îles conditions nonmales .de rappwenliàsage; il ne peut Icfs adoucir. Et pourquoi? C'e^t -qu'on feisant à l'apprenti des conditions eKoeptionneltement douces, Je iwUtroa, si .la corporation ne limite pas stafeutaiiTement le Dombre des apprentis, pourrait, en attirant chez lui les apprentis, «abuser de cette 'liberté. Si .elle k limite, il aurait, pour vider île .-slatuL certaine facilités qu'il est prudent de jlui enlever.
Non pas que l'intérêt des apprentis et des valets -soit lici entièrement .méconnu. Ainsi l'intérêt de oes lauxUiaires flu patron n'est certainement point étranger à la limitation si ifréquente
* Voyez les statuts de 1447 pour les tondeuM de drap de la .ville de Jours, art. 2, 3; les statuts de 1452 pour les faiseurs de. patina, art. U (Or/fonnaiiûes, t. XIH, p. 535; t. XIV, p. 233).
2 René de Lespinasse et Fr. Bonnardot, Lis méUer^ etcorpar. de la ville de Paris, Le livre des métiers, Iûtroduclion,,p. cxi.
3 Fagniez, Documents, I, pp. 200, 201, n» 188.
* Etienne Boileau, Le livre des met., Jro partie, lit. LXI; LXV; LXVI; LXVll. édit. Depping, pp. 155, 164, 166, 170, etc.
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deg.heureBdu^inav&iP. J;e oe .puis crjoipe -.cejpiendaat gue le «désir de réfréner la«coiicurpôncfi ne joue ,pas ajûsaison rôLe dans ces ppeschpiiong^ £n eiïet, La libeirté des hâunes.deiravail, quaiid elle -se rencontreexceptionaelleraent à JRanis, vaicommunémant de ipair.CLvec le .nombre lillimiié des valel,s -bI des appr.ejiLis\ C'est ailleurs, ic':e3t.dans une Autpe par.lie •de.la.p^glenientalion coopéFaliflre, que nous verrons, «ans -erreur possible de notre part, s accuser la iernae volonté de ^protéger .l'apprenti.
Je rattache en&n daus lUne .cerlaine mesure à cet esprit d'égalité les.nombveuxirèglementsémanés, soit des oorpocakions, soit -des municipalités, .soit de .llautorité .royale, qui ont pour ûlyettd'asgurer la oonEection des jnajrchandises suivant certaines aondilioDs minutieusement déterminées. Certes, 'le désir .d'obtenir de l)oi>s produite, cBique j!appellerais voloaiiers un sentiment de dignité etd'honnûiir.proCessionne], nlest point étnaqger àoesipresoDiptions, mais la crainte -de .la concurrence se mêle A ces nobles sernliments et ajoute ici une singulière acuité à la législation et à.k juDÎsprudenoe.
•Quelques-uns des .traits que je viens de mettre en relief ne se sont pas coQsenvés lintacts à Paris durant .tout Le moy.en âge. Pendant une^parlie du xiv'' siècle, .les limitations apportées au nomib^e des apprentis et aux heurjôs de travail .ont ^été supprimées. C'est. Philippe le Bel qui, en dâO.7, au cours d'une crise économique assez mal connue*, brisa ces règles que Les métiers
1 En 1277, la durée de la journée des ouvriers fouloDs est fixée par sentence arbitrale du prévôt de Paris. Il est clair qu'en cette circonstance l'intérêt des ouvriers est ecu] enijeu (ffsgQÏez, DocuvuntSy'lt p. 2ai,:n<) .241).. Cf. Livre des milien^ Ire* parlie, lit. XX, édil. Depping, p. 36.
2 Fagniez, DocumenU, I,.p. 512, no 195;, p. 218, n» 198; p. Ui', no 136.
3 Voyez pour lescervoieiers, les ouvriers d'élain, les tréfiliers, les haubergiers à Paris, Etienne Boileau,. L6 litre des métiers, 1" parlie, lit. VIII; XIV; XXIK ; XXVI, édit. Depping, pp. 29, 43, 61, 66. Toutefois, celle concomitance n'est pas absolue : chez les batteurs d*or, le nombre des valets et apprentis est illimité;. d'autre part, on.n'y travaille pas de nuit {ibid., lit. XXXI, pp. 74, 73).
^ La grande expulsion des juifs est de 1306 : je ne serais pas surpris que celte cruelle mesure fût pour quelque chose dans la crise de 1306-1307. En la môme année, 1306, le rétablissement de la forte monnaie provoqua à Paris une émeute redoutable : un chroniqueur .prétend que Philippe le Bel fit mettre à mort à Paris un maître de- chaque métier (Fagniez, Essai sur l'organis. de l'industrie d Paris aux xiii« et xive sièclesy dans Bibliothèque de l'Ecole des chartes , 6« aérie, t. V, pp. 95, 96),
s'étaient faites à eux-mêmes, invoquant hardiment le comniuL profit. Cette ordonnance, la première qui soit applicable à lous les métiers de Paris, semble d'inspiration toute moderne. Cesl le régime de la liberté substitué dans Tintérieur des métiers àia réglementation : le nombre des apprentis n'est plus restreint daas aucun métier; les heures de travail ne sont plus limitées ;od peut ouvrer de jour et de nuit. La durée de l'apprentissage et ses conditions ne sont plus soumises à des règles fixes : le contrat d'apprentissage relève tout simplement de la volonté des parties contractantes *. Ce régime libéral fut consacré à nouveau, en 1322*. On y renonça un peu plus tard, au moins très communément*. Mais la liberté reparut un moment, plus large que jamais, en 4351, Une crise intense sévissait alors. La cherté était effroyable. Pour la seconde fois, on chercha le remède dans la liberté : non pas certes dans la liberté complète; car, si, en 1351 comme en 1307, on lutte indirectement contre la cherté en décrétant la liberté du travail, en 1351 comme en 1307, on la combat en même temps directement par la loi du maximum. L'ordonnance de 1351 fut rendue à la suite des ravages causés par la peste noire. A cette heure sinistre, la disette d'hommes est effroyable; partout la main-d'œuvre fait défaut. Le roi supprime toute limite au nombre des apprentis, toute réglemenlalioQ quant aux heures de travail et aux conditions de l'apprentissage. Il va plus loin : il ouvre à tous sans contrôle préalable l'entrée des métiers (appel particulièrement pressant aux maîtres fifi)*.
L'ancien système fut rétabli à la fin du siècle, au moins
* OrdoDnaDce de Philippe le Bel coDcerDant les métiers de Paris, publiée par Hichard dans Mém, de la Société de rhittoire de Paris et de Vliede-France^ t. II, p. i^^-
3 Vidimus de 1322, dans René de Lespiuasse, Les métiers et corporations di la ville de Paris, t. !«-, 1886, p. 1.
s Voyez notamment : ord. de 1347, dans Ord,, t. IV, p. 136; statuts des pourpoîntiers de Paris de 1323, dans René de Lespinasse, ibid., t. III, p. 208.
♦ Ord. de 1351, tit. L, art. !«'; til. LI, art. 1*' ; lit. LUI, art !•', ibid., t. I«'i pp. 39-41. La même ordonnance accorde un nombre illimité d'apprentis aux baodroyeurs (lit. XIII, art. 2, ibid.^ p. 24) : ce qui paraît superflu, quand oa se reporte au lit. LI, art. 1«'. Cf., pour la comparaison entre l'ordonnance de 1307 et celle de 1351, Eberstadt, Dos franz, Getoerberecht... vom dreizehnten lahrhundert bis M, pp. 154, 155, 163 et saiv.
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dans un grand nombre de métiers, le régime de la liberté de Tapprentissage et du travail ayant donné lieu à « plusieurs inconvénients*. » Au XV' siècle, Tesprit traditionnel de réglementation avait reparu partout *. Les conditions imposées pour Tobtention de la maîtrise se faisaient même plus sévères : la confection du chef-d'œ»îvre qui apparaît pour la première fois à Paris en 1316 avec son caractère définitif, tendait à devenir la loi générale.
Corporation charitable et humaine. — Il est temps de com-* pléter ce tableau et de mettre en regard de ces traits un peu durs tout ce qui dans la corporation est franchement bon, généreux et humain.
La protection que la corporation accorde à Tapprenti appelle tout d'abord mon attention. Certes, la condition de l'apprenti ne fut pas toujours heureuse. Mais quelle touchante sollicitude à ce sujet dans certains statuts? Il en est qui imposent aux chefs du métier et aux jurés l'obligation de s'assurer que l'apprenti sera bien traité et recevra une instruction professionnelle sérieuse. « Li mestre et li dui juré, dit le statut des tisserands de lange de Paris , doivent regarder se li mestres est soufBsant d'avoir et de sens pour apprentiz prendre. » « Nus ne doit prendre aprenlis, se il n'est si saiges et si riches que il le puist aprendre et gouverner, » lit-on dans le statut des
1 Ord. de 1382 poar les potiers d*ètam de Paris, dans René de Lespioasse, ibid., t. II, p. 528. Joignez ce qai fat dit en Parlement, le 29 mars 1379 (o. st.); dans Fagnies, Etude tur l'induitrie $t la clati$ industr. à Paru au xm» et au xive siècle^ p. 317 : c^est l'esprit ancien qai renaît.
s Voyez : pour les rabaniers de Paris, en 1404, René de Lespinasse, ibid,, t. lU, p. 13; pour les tisserands en draps d*Evreaz^n 1409, Coltect. de Bastard d'EHanÇy Registre lld^Aubron, d'après L. Delisle, Catalogue analytique, p. 160 ;.poar les tondeors de draps de Toars, Ord,, t. XIII, p. 535 ; poar les drapiers et plâtriers de Rouen, en 1424 et en 1478, Oain-Laeroiz, Hitt. des anciennes corpor, d*arU et métiert de la capitale de la NorfMndiey Rouen, 1850, pp. 617, 618, 716. Môme réglementation à Rouen, aux xvi«, zvii« et zvm« siècle (Oain-Lacroiz, ibid,, pp. 586-716).
3 Cr. Eberstadt, Dot franz. Gewerbereekt, p. 157. Cependant, il est déjà question de chef-d'œuvre dans le fAvre des métiert, i^ part., tit. LXXIX, 2, édit. Lespioasse et Bonoardot, p. 175 ; mais, dans ce texte, il ne s'agit pas d'un cbef-d*œavre donnant directement accès à la maîtrise ; son caractère est bien différent. Cf. Martin Saint-Léon, ibid., p. 216 et poar l'Angleterre, Asbiey, Hist, et doctrines économ, de l'Angleterre, \, Le moyen dge, trad. Bondois, p. 122.
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boaclieps de fer. La sollicitude des chefs de corporation et jurés semble avoir été souvent très sérieuse. Dans cette même corporation des boucliers de fer^ chaque nouvel apprenti doit cinq sous aux gardes jurés. Cette cotisation fait les fonds d'une caisse spéciale affectée aux Besoins des « pouvres enfans du mestier, » destinée même, chose bien remarquable, à défendre les droits des apprentis contre les maîtres : « à guarder les droitures de? aprentis envers leur mestres*. » Un autre statut prévoit que les jurés pourront faire donner caution au patron de remplir les engagements pris envers Ta^pprenti, car il importe que celuici ne perde pas son temps, ni son père son argent*. Le raêine règlement nous montre le chef du métier, mandant devant lui le patron coupable, le réprimandant et, au besoin, coUoquant l'apprenti chez un autre maître *.
Au XIII* siècle, l'apprenti, devenu homme, peut arriver à la maîtrise, en acquittant toutefois suivant la loi de beaucoup de métiers certains droits dont nous parlerons plus loin. Mais, la plupart du temps, avant de s'élever jusqu'au patronat, il se louera, comme ouvrier ou, pour employer l'expression du temps, comme valet (on a dit plus tard compagnon). Il y a même à Paris trois corporations où ce stage de valet est nécessaire pour arriver à la maîtrise. A la fin du xiv* siècle et au XV*, ce stage obligatoire aura une grande tendance à se généraliser'.
On peut dire que, dans certains niétiers, le valet, est, au xm* siècle, membre de la corporation. Chez les foulons de Paris, deux des quatre jurés du métier sont pris parmi les valets. Le mode de recrutement de ces jurés est fort remarquable : les deux valets jurés sortants conseillent le prévôt pour le choix des nouveaux maîtres jurés et les deux maîtres sortants le conseillent pour le choix des deux nouveaux valets jurés*.
* Ibid., lit. L, p. 117. Cf. Martin Sainl-Léon, ouvrage cité, pp. 71, 72.
« i6id., lit. L, p. 116.
s xMsia je ne dis pas qu'elle parviendra à se généraliser. Cf. Martin Saiot-Léoa. p. 84 et surtout Hauser, Ouvriers du temps passé, pp. 49-52.
^ Etienne Boiieau, Le Uore des métiers, i» partie, tit. LIH, 18, édit. Deppiag. p. 134 ; édit. Lespinasseet Bonnardot, p. 110. Joignez une ordonnance de 1270 sor
En thèse générale, le valet est beaucoup plus rapproché du maître que fouvrier du xix* siècle : le spectacle que nous offrent très exceplionnellement aujourd'hui quelques hunobles métiers est ordinaire au moyen âge. Des conditions économiques bien différentes des nôtres, certaines habitudes religieuses et sociales, contribuent à ce rapprochement : l'ouvrier et le patron font souvent partie de la même confrérie^
II nous faut dire un mot de ces confréries qui sont Tâme de la corporation. Ici que d'œuvres charmantes I Les orfèvres de Paris ont comme sanctiGé le travail exceptionnel, auquel ils sont quelquefois obligés de se livrer le jour du Seigneur : un atelier spécial a été consacré à ce labeur du dimanche. Mais ce que gagne ce jour-là l'orfèvre obligé de travailler ne lui profite pas. L argent est déposé dans la caisse de la confrérie et réservé à un pieux usage : avec ces deniers on offre un dîner le jour de Pâques aux pauvres de l'Hôtel-Dieu*. Les cuisiniers de Paris ont leur caisse de prévoyance : le tiers des amendes prélevées sur les maîtres sert à « soustenir les povres vieilles gens dudit mestier qui seront decheuz par fait de marchandise ou de vieillesce*. » Au xiv* siècle, les fourreurs de vair de Paris créent une société de secours mutuels pour assister ceux que la maladie empêche de travailler*.
Dans le même siècle (1362), la confrérie des drapiers de Paris nourrit, le jour de sou assemblée générale, tous les malheureux et tous les pauvres de la ville : pauvres de THôtel- Dieu et toute accouchée en THôlel-Dieu, prisonniers du Châlelet, Jacobins et Cordeiiers, tous pauvres mendiants, tous lépreux et malades des maladreries et Hôtels-Dieu de la banlieue. £n même temps que ces riches commerçants font l'aumône à pleines mains, ils envoient courtoisement au roi son « mez entier, » son
les oubliera de Paris, édil. Ûepping, p. 35t. Pirenne, Histoire de la constitution de la ville de Dînant, p. 108.
1 BaoseTf Ouvriers du temps passif p. 44.
s Et. Boileau, ibid,, Ire partie, lit. XI, édit. Deppiog, p. 93.
» Ibid, 1" partie, Ut. LXIX, p. 177.
^ Fagniez, Elude sur l'industrie et la classe industrielle à Paris, p. 290, pièce no XII.
repas complets Ainsi, les malades, les prisonniers, les pauvres et le roi boivent et mangent, un jour par an, aux frais des drapiers : c'est la France entière qu'ils invitent à leur table; car le roi, c'est la France.
Je ne puis mentionner cette puissante corporation des drapiers, sans noter une transformation très intéressante. Elle avait déjà, en 1362, de fort belles relations, comme le prouve sa politesse annuelle au roi. Nous la trouvons transformée au commencement du xv' siècle : ce n'est plus alors une confrérie étroite de drapiers, c'est une confrérie très large, où peuvent entrer tous les bourgeois de Paris'. Il y a beaucoup d'autres exemples de transformations analogues ou de transformations plus notables encore : c'est ainsi qu'autrefois, à Paris même, à Saint-Omer et dans d'autres villes, la ghilde ou la hanse primitive, élargie, fortifiée, s'était confondue avec Tadministralion municipale. C'est ainsi encore qu'évolueront un peu plus tard les maçons anglais : ils étaient à l'origine association de métier; ils seront asssociation politique et, comme tels,* se répandront par le monde'.
Conslitulion des corporations. — Evolution
CorporalîOfi et confrérie. — Je m'occupe des corporations, et le mot confrérie revient souvent sous ma plume. On pourrait dire, en effet, que le métier a une double face : une face civile (probablement la plus ancienne) et une face religieuse. En tant qu'institution civile, il s'appelle souvent communauté. En tant qu'institution religieuse, il est la confrérie*.
Communauté, ai-je dit. La langue française, ayant à désigner l'institution civile, fut toujours flottante. Ce mot communauté n'est, en effet, qu'un des vocables dont on s'est servi : on a dit
1 René de Lespinasse, Let mélien $t corporations de la ville de Paris, t IH, p. 14P.
s ReDÔ de Lespioasse, ibid.^ p. 135.
1 Voyez notamment Tfie pocket compMien and history of free massons, LooJoo. 1754 : il y a, dans ce petit livre, des textes décisifs.
* Cf. Fagniez, Etudes sur Hndustrie et la classe industrielle à Paris, pp. 33, 33.
aussi, au xvii* siècle, métier juré ; au xviu*, maîtrise et jurande ^ Au point de vue religieux, la langue est restée très ferme ; du xui* au xviii* siècle, nous avons toujours dit codfrérie.
La conTrérie est comme le cœur du mélier. C'est surtout dans les réunions de la confrérie que les artisans s'organisent et se coDcertent. Sa caisse est leur caisse principale, sinon leur caisse unique. Aussi, chaque fois que le pouvoir, voulant châtier une insurrection, s'efforçant d'étouffer quelque entente sur le prix des denrées ou certains germes de révolte, s'en prend aux corporations ouvrières, il vise très particulièrement les confréries; c'est le cas, au commencement du xiv"" siècle' ; c'est le cas, en 1343', en 1383, après la révolte des Maillotins*; c'est le cas encore sous François 1", en 1533' et en 1539'.
Les actes du moyen âge qui nous montrent des confréries ou communautés ^ de métiers, prenant des biens-fonds à cens, faisant des acquisitions immobilières ', plaidant en justice •, ne sont pas fort rares. Je ne puis en conclure d'une manière générale que chaque métier constitue, au sens juridique du mot, une personne morale. Il en est du métier comme de tout autre groupe : pour qu'il soit pleinement personne morale, il faut qu'il ait le droit de sceau. Tout métier n'a pas reçu ce droit *°.
Organisation. — Quant au régime intérieur des diverses corporations, il n'est point uniforme. Les renseignements qui, par bonheur, nous sont parvenus pour certaines corporations et pour certaines villes, ne peuvent donc jeter qu'une lumière
* Cf. R. de Le8pinaB80,<6td., t. !•', p. ii, note 2.
2 Noos coDoaisoDs ce fait par lee rôlabUssemeDls de confréries, eo 1319 el en i32r (PagDiez, Etudes tur Vindtulrie et la classe indusir. à Paru, pp. 291, 293, pièces no. XIII, XI V).
' Ord. du 12 sept. 1343, art. 8, dans Laorière, Ord,, t. II, p. 190.
^ Ord. da27 jaoT. 1383, dans R. de Lespinasse, ibid,, t. l»,pp. 50, 51.
" Lilaone, Journal d'un bourgeois de Paris, p. 133.
6 Ord. de Villers-Colterets (août 1539), art. 185, ibid,, p. 67.
^ Fagniez, Documents, t. I», p. 144, n» 156.
* Fagniez, t^td., p. 131, no 145.
s Cf. Fagoiez, Etudes sur Vindustne, p. 389, pièce n« LVII.
ii> Fagoiez, Etude sur Vindustrie et la classe industrielle à Paris, p. 30.
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incertaine sur les associations qui ne nous ont pas laissé de témoins directs de leur histoire.
Grâce au Livre des métiers d'Etienne Boileau, les corporations de Paris nous sont mieux connues que celle d^aucune autre ville.
Le Livre des métiers auquel Etienne Boileau, garde de la prévôté de Paris, a attaché son nom ne porte point de date, mais il est certainement antérieur à 1271 (Boileau ayant quitté sa charge dans les premiers mois de 1271). Il date probablement de 1268. Boileau, dans un préambule adressé « à tous les bourgeois et à tous les résidens de Paris et à tous ceux qui dedans les bornes de ce même lieu vendront, » explique que, pour éviter les contestations et les litiges, il a voulu « éclairer» au mieux qu'il a pu, tous les métiers de Paris, « leurs ordonnances,., et leurs amendes. »
Tout indique que les communautés de métiers rédigèrent chacune leurs statuts et les présentèrent à Thomologation du garde de la prévôté. Lisons rapidement ces statuts.
Chaque métier relève de pouvoirs divers, mais tous ceux qui dans Paris appartiennent au domaine royal, reconnaissent une autorité commune, quoiqu'inégale en son action; c'est celle du prévôt de Paris.
Au-dessus du prévôt, parallèlement au prévôt ou au dessous du prévôt, divers personnaiges régnent sur certains métiers; ce sont : le roi et quelques grands officiers de la couronne, auxquels telles et telles corporations ont été inféodées ; le prévôt des Marchands et les échevins ; divers gros entrepreneurs. Qu'elle relève du roi, d'un grand officier, de la prévôté des Marchands ou de quelque fermier, ou qu'elle n'ait aucune attache de ce genre, la corporation a presque toujours^ j'allais dire toujours, des prud'hommes jurés ou gardés, ou simplement un garde. Cette autorité modeste est certainement la plus ef6cace. Elle joue un rôle comparable à celui de nos prud'hommes, auxquels elle a laissé son nom.
Le roi ou ses officiers se font de l'argent avec un bon nombre de corporations ; et c'est à peu près à quoi se réduit leur action. Sur certains métiers le roi perçoit un revenu annuel, comme
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TElat moderne fait le revenu des patentes. Fort souvent celui qui s'installe comme patron (on disait autrefois comme maître) achète son métier. Les drapiers, les braaliers (fabricants de braies) rachètent au roi. Les braaliers doivent vingt sous au roi et dix sous aux jurés *.
Le roi a donné ou la totalité ou une fraction de certains métiers. Par suite, la position relative des parties prenantes est parfois fort complexe. C'est le cas pour la corporation des boulangers {talemeliers). En théorie, c'est le roi.quivend, au moins dans certains quartiers de Paris, le métier de talemelier; mais il a donné la maîtrise des talemeliers à son maître panetier. Il est donc loin d'exploiter seul cette source de revenus : le panetier du roi en a certainement la plus grosse part. Ce panetier a la petite justice sur les maîtres et valets et perçoit de ce chef toutes les amendes; mais il ne juge pas lui-même : douze prud'hommes sont chargés de ce soin. Il n'a que la peine de toucher les revenus. La vente des métiers de talemeliers a été sous-commissionnée à divers entrepreneurs. A qui ces entrepreneurs payent-ils ils leur fermage ou leur prix d'achat? Au roi ou à son panetier? Je ne sais. Le prix d'une maîtrise de talemelier n'est point fixe : il se débat entre le fermier du roi et l'acheteur. Les talemeliers sont soumis à diverses redevances annuelles *.
Le roi a donné à son chambrier le métier des fripiers et partie du métier des gantiers; ce dernier métier se vend au plus 39 deniers : sur ces 39 deniers, le roi touche 25, le chambrier 14'.
En divers métiers, les profits des ventes de maîtrises appartiennent intégralement à certains officiers de la couronne : c'est l'officier qui vend les maîtrises « de par le roi ; » c'est lui aussi qui touche les prix de vente. Ainsi, sans revenir sur le panetier, le maréchal est maître des fèvres-maréchaux, des fèvres-cou-
i EUeDoe Boileau, Livre det métiers^ lr« partie, lit. XXXIX; XL, édit. Lespinasse et BooDardot, pp. 15, 76.
2 Etieooe Boileaa, fAvre des métierit {*• partie, tit. !•', édit. Lespioasse et Bon- Dardot, pp. 1-15.
s Etienne Boileau, Livre dêt miliers, !'• partie, tit. L ; XXI, édit. Depping, p. 117, 57.
teliers ^ et des serruriers*. Le chambellan et le cooDétable de France se partagent le produit des ventes du métier de sellier, etc.'
Je ne serais pas fort surpris que ce « don » du roi à tel ou tel officier fût quelquefois en réalité une vente ou un fermage. Ce qui n'est point douteux, c'est que des particuliers ont acheté du roi le droit de vendre certaines catégories de métiers .: tel est le cas du métier de regratlier de pain*. On croyait, au xiff siècle, que Louis VII avait donné à une certaine Tbèce et à ses héritiers la maîtrise des métiers de tanneurs, baudroyeurs, sueurs, mégissiers et boursiers de Paris". Sous saint Louis, le maçon du roi, Guillaume de Saint-Patu, reçut la maîtrise des maçons*. El c'est là, pour le dire en passant, l'origine de la juridiction des maîtres des bâtiments du roi, qui s'est maintenue jusqu'au milieu du XVIII* siècle"'. Ce maître des maçons, lui, ne vend poinl le métier, car, en ce siècle qui nous a laissé de si nobles monuments, l'accès du métier de constructeur est libre; mais il veille à l'observation rigoureuse des usages, à la bonne exécution des travaux : il a, de ce chef, un droit de juridiction, et perçoit les profits de la justice, c'est-à-dire les amendes. Son rôle est analogue à celui qui, dans d'autres métiers, est dévolu aux gardes et aux jurés.
Ces gardes ou jurés correspondent aux wardens (c'est le mol gardien) des ghildes anglaises', wardens qui sont quelquefois qualifiés, en Angleterre comme en France, prud'hommes el jurés* : ce sont les chefs effectifs de la corporation. Le mode de
1 Ibid., lit. LXXVI; LXXXVIII, pp. 159, 160, 194. « /6td., tu. XV; XVI, pp. 38-41.
* Ibid., Ut. LXXVIII, p. 168.
* Ibtd., Ut. IX, p. 27.
s FftgDiez, Documnlt, I, p. 279, o« 239. Cf. Luchaire, Hitt. d$t intUL mon, d» U France tout let premiert Capétient^ 2* édit., t. II, p. 346.
« Livré detmétUrt, lit. XLVIII, p. 88.
7 Ibid,, p. 89, Dote 1. Voyez, en 1408, une contestarion cariease ootre deax préteodants au titre de mattre de la maçonnerie de Paris dans Nicolas de Baye, Joumo^t édit. Taetey, t. II, pp. 252, 253.
* Cf. Ashley, Hitl, ei doclrinet écononUquet de rAngUterre, l. Moyen d^e, trad. Bondois, p. 121; Gross, The gildmerchant^ t. II, pp. 15,23.
* Ghilde de SoaUiamplon de 1327, art. 31, dans Gross, ibid,, t. II, p. 2i0.
recrutement des jurés n'est point uniforme : tantôt ils sont élus par les gens du métier^; tantôt ils sont choisis par le prévôt de Paris'; tantôt ils sont tout simplement désignés par le maître ou chef du métier. Il en est ainsi chez les talemeliers*. Maître du métier, ai-je dit. Ce mot maître est pris, en effet, dans le le Livre des métiers en des sens différents : il désigne, tantôt le chef de maison, celui que nous appelons aujourd'hui le patron ; tantôt le chef de la corporation. Ainsi le panetier du roi est, à Paris, le maître des talemeliers : le chambellan et le connétable sont les maîtres du métier de sellerie.
A Saint-Omer et dans d'autres villes de la région des Flandres, les corporations sont, comme à Paris, gouvernées par un certain nombre de prud'hommes du métier, nommés jurés, keuriers, eswardeurs ou rewardeurs. Ces prud'hommes, qui forment la keure du métier, ont à leur tête un président qu'on nomme maieur, quelquefois châtelain, connétable. Ces officiers et leur maieur étaient, dans certains métiers, élus par les membres de la corporation, dans d*autres choisis par les échevins. Ces derniers étaient, dans tous les cas, appelés à confirmer rélection et à recevoir les serments des officiers élus*.
Comme on l'a vu, l'accès de certaines corporations est ouvert à quiconque veut exercer le métier, en se conformant aux usages. Dans d'autres corporations, il faut débourser une certaine somme pour devenir patron : il faut acheter le métier. Ici se place un droit royal dont les origines sont beaucoup plus anciennes qu'on ne le croit communément. Nous voyons, dès le premier quart du xiv* siècle, un roi créer, lors de son avènement, dans des conditions exceptionnelles, un maître monnoyer',
< Exemples : les quatre minitleriales des tisserands d'Etampes (FagDiez, Documents, I, pp. 112, 113, D» 136); les quatre prud*bommes des chandeliers de suif de Paris (Fagniez, ibid,, l, p. 234, n» 207). Cf. ce qui a été dit, ci-dessus, p. 162.
2 Exemples dans Etienne Boileau, Litre deemélierey {^ part., tit. LXXXIX, 11^, LXXXVIII, 17; LXXXIII, 10, édit. Lespinasse et Bonnardot, pp. 197, 196, 181.
' Etienne Boileau, Livre des métierSf i'* part., tit. 1,22, ibid., pp. 7, 8.
^ Exposé emprunté en parUe textuellement à Giry, Hist, de la ville de Sainl-^iner et de ses instit,^ p. 340.
B Louis X, en 1314 {Ord., t. XII, p. 408).
un maître boucher*. Des faits de ce genre se répèlent dans la seconde moitié du xiv* siècle *. Le roi se place ainsi aodessus des règles corporatives et introduit dans les divers métiers des personnes qui ne remplissent pas les conditions exigées. Certes, il touche souvent à cette occasion une forle finance, mais je ne crois pas qu'il en soit toujours ainsi. Il y a aussi, ce semble, de la part du prince, des actes de pure bienveillance '.
Ces maîtrises d'origine royale se développèrent singulièrement sous Louis XI. Ce prince se fit généreux de Targent dW trui ; voici comment. Voulant faire un don gracieux à Alfonse de Castille, son hôte, il lui concéda le droit de créer un maître de chaque métier, à Paris, à l'occasion de son entrée dans cette ville* ; celui-ci vendit donc, à son profit, les maîtrises.
Ce procédé fit fortune : en 1*515, François I*' accordait ao duc d'Alençon et à Marguerite d'Orléans, sa femme, le droit de créer un maître de chaque métier dans toutes les villes de France'; concessions analogues en 1522, en 1524, en 1528, etc. •. Ces dons du roi pouvaient donner lieu à des séries d'entreprises et sous-entreprises, véritable échafaudage de spéculations : le donataire du roi se trouvait, en eBTel, propriétaire d'un droit que volontiers il cédait à un tiers ; à l'occasion, celuici agissait de même ^ ; le dernier entrepreneur finançait directement avec les aspirants à la maîtrise.
Une autre dérogation au droit commun profilait à uDe catégorie toute spéciale d'ouvriers qui étaient censés travailler
1 Charles IV, en 1324. Cf. EbersUdt, Die Enlwickêlung der KÔnigmeitiêr im frozôs. Zunflwesen.
2 Voyez uo acte de 1389 (d. st.) daos Ëberstadt, ifrt'd., pp. 74, 75.
3 Cette obseryatioD m'est inspirée par le texte des lettres du prévôt de Paris do 21 ayril 1515, publiées par R. de Lespinasse et BoDoardot, Le$ méliert el cârp^r. de la vUle de Parie, t. !•', p. 66, n« XIV.
^ Tuetey, Uvenl. analyt, det livret de couleur et bannièrei du ChdUlel de Petit, p. 6, no 80.
« Archives nat., X«« 86H, fol. 3 v». Châtelet, Livre grit, Y 63, foi. 1*3 t* {Calai, des acles de François /«', l. Ie^ p. 9, n» 52).
^ Cf. Hauser, Ouvriers du temps passé, p. 125.
'' Voyez, pour ce qui se passa en 1528, Journal d'un bourgeois de Paris, édii Lalaone, p. 363.
exclusivement pour la cour, mais qui évidemment faisaient concurrence aux maîtres incorporés : je veux parler des marchands et artisans « suivant la cour. » Ce groupe nouveau paraît remonter à la fin du xv* siècle : son organisation se développa au XVI* siècle et au commencement du xvii'*. — La suppression du droit de prise, si difficile à obtenir, doit avoir engendré pour la cour ce mode nouveau d'approvisionnement.
Il n'est pas impossible que ces dérogations au droit commun par privilège royal aient quelquefois contribué à atténuer les inconvénients du système corporatif^ qui se faisait plus jaloux, plus fermé, dans le temps même où le roi ouvrait ainsi d'autorité les rangs de la corporation, ou lui créait des concurrents au dehors.
Contre cette invasion de maîtres incorporés d'office qui ne remplissent aucune condition de stage, qui n'ont pas conrectionné de chef-d'œuvre, qui n'ont pas soldé de droit d'entrée dans la corporation, les gens de métier s'efforcent de réagir^. Ils finissent môme par obtenir, en 1561, une décision de principe qui oblige ces maîtres de création royale à la formalité du chefd'œuvre *.
Evolution oligarchique. — Il est temps de caractériser en peu de mots l'évolution du système corporatif, qui, sous l'action incessante des patrons intéressés à s'organiser contre la libre concurrence^ se propage de ville en ville, de métier en métier, et se fait en môme temps chaque jour plus étroit, plus fiscal, plus oligarchique.
Vers la fin du xv* siècle, le régime corporatif est introduit à Bordeaux, à Clermont, à Tours, à Narbonne *. Un siècle plus tard, la royauté s'efforcera de l'imposer a la France entière.
D'autre part, aux xiv', xv*et xvi* siècles, l'obligation du chefd'œuvre se précise et se répand. Le fils du maître est le plus
> Cr. Haaser, i6id., p. 138; R. de Lespi nasse, Les mélien et eorpor, de la ville de Portf, t. !•'. p. 1»2.
s Voyez pour Angers, Ordon^ t. XX, p. 6.
> Ord. de janvier 1561 (n. si.)* art. 98, dans Lespinasse et Bonnardot, ibid., l. I", p. 76.
* Fagoiex, Docum., II, p. lx.
soavent dispensé de cette coûteuse épreuve et simplement astreint à une « expérience légère. » Un avantage analogoe est accordé a celui qui épouse une veuve de maître ou une fille de maître. On tend ainsi à faire de la classe des maîtres aoe caste héréditaire et fermée *.
Enfin, au xv* et au xvi* siècle, la nécessité d'avoir fait non seulement lestage d'apprenti, mais aussi celui de valet ou compagnon, gagne beaucoup de terrain. L'ordonnance de 1581 en fait une loi générale en même temps qu'elle tend à poser lepriocipe de l'organisation de tous les métiers en corporations et jurandes *. — Cette ordonnance fut, d'ailleurs, fort mal obéie.
Ce n'est pas tout. L'obligation d'acheter le métier est peu à peu imposée à des artisans qui, au xiii' siècle, ne conoaissaieot pas cette dure loi. Ici encore, les fils de maître sont dispensés, soit de ce droit, soit de celui qui est dû à la confrérie, ou ils eo payent seulement la moitié, le tiers '.Au commencement du ivi' siècle, cette règle générale est enfip posée à Paris : « Aucun ne sera reçu à maître, de quelque métier que ce soit, que premièrement il n'ait payé le droit que ledit maître doit au roy pour sa réception de maîtrise, selon l'ordonnance du métier dont il est, soit de don de roi ou d'autre prince, ou que ledit don soit vérifié par Messieurs des comptes et trésoriers de Fraoca, attendu que c'est le domaine du roi *. » Toutefois, si le roi par ses exigences fiscales aggrave la situation, d'autre part, dans le même xvi' siècle, il s'efforce, à plusieurs reprises, de l'améliorer, en interdisant les dépenses excessives, les présents et banquets imposés aux pauvres artisans pour les éloigner delà maîtrise'. Efforts louables, mais, malheureusement, efforts vains.
1 Je reproduis les eipressioDs de M. Haaser, Ouoriert du temps patte, p. 123.
s Ord. de 1581^ préambule, art. j'r, 13, 14, dans R. de Lespinasse, LtsméU H corpor. de la tille de Parti, t. I", pp. 84, 85, 89. Cf. Martin Saint-Léoo, HisL det corpor, de méliert, p. 84 ; Haaser, i6td., pp. 49, 50.
> Statuts des fouloDS de Paris de 1443, art. ler^ ;-|, dans René de Letpinasse, Lei méiiert et corporat. de Ui ville de Parit, t. III, p. 98. Cf. Martin Saint-Léon, Biildet carporaliont et métiers, p. 95 ; Hauser, ibid., p. 124.
* Lettre du prévôt de Paris du 21 avril 1515, dans R. de Lespinasse et Bonnardot, Let méiiert el corporationt de la ville de Parity t. I«r, p. tf6, n» XiV.
* Ord. de Villers-Cotterets de 1539, art. 188 à 190, dans René de Lespinasse, t. !•', pp. 67, 68; édit de Henri III de 1577, ibid,, p. 83. Cf. Hauser, tftM.,p.l2ô.
Les corporations subissent donc la même évolution oligarchique que les communes. Celte évolution se fait sentir au sein de la corporation, où les maîtres tendent à constituer une classe supérieure, presqjae fermée, où les compagnons perdent leur rang de membres du métier * ; elle se fait sentir dans les hanses, d'où sont souvent exclus tous ceux qui font « manouvrage de leurs mains » et « abrokerie et regraterie » (hanse de Saint- Omer)', tous ceux, dit un autre statut, «ki ont les ongles bleus » ou a ki vont criant aval les rues '. » Elle se fait sentir, enfin, dans le groupement général des corporations, parmi lesquelles se dessinent bientôt nettement quelques communautés plus importantes et plus riches. Du milieu de ces communautés se lèvera une communauté, puissante entre toutes, qui réussira pendant quelque temps à se constituer une véritable domination sur tous les métiers. A Paris, les sept communautés ou corporations qui, déjàau xv* siècle, avaient une situation éminente, sont celles des drapiers, épiciers, changeurs, orfèvres, merciers, pelletiers, bouchers. Mais la très ancienne corporation des bouchers perdit son rang, et les « six corps» furent considérés comme les communautés parisiennes par excellence ^.
J'arrive à cette reine des corporations, que j'ai fait entrevoir, à la corporation qui, à Paris et dans un grand nombre de villes, réussit à conquérir un rang supérieur, celle des merciers. Le mercier, qu'on appelle aussi marchand, est surtout un intermédiaire entre le fabricant et l'acheteur. Il débite les objets les plus divers*. Il a besoin pour son commerce d'un très gros ca-
< Comparez notamment les statuts des foalons de Paris du ziii* siècle, cités cidessas. p. 162, et les statuta des foulons de Paris, de 1443, art. 36, dans R. de Lespinasse, t. III, p. 102. Cf. Pirenne, HUloire de la consUtution de la ville de Dinani, p. 108. Encore, en 1407, à Amiens, les mattres et les valets s^entendent et présentent en commun à Téchevinage un projet de réforme des statuts des tisserands (A. Thierry, Docum., t. H, p. 28).
3 Giry, Histoire de la ville de Sainl-Omr et de sesinstit,, p. 283.
> Firenne, La hante flamande de Londres, p. 81. Cf. pp. 92, 93.
^ Cf. Martin Saint-Léon, Histoire des corporations de métiers, p. 218.
' Voyez rénuméralion des objeta que tient le mercier dans Depping, Règlements sur les arts et métiers de Paris, pp. lxxit, 192, note 1. Aujourd'hui encore, à côté des merciers au sens moderne et ordinaire du mot, sens très restreint, il existe, à Paris, dans le quartier du Marais, de grands magasins de mercerie, an sens large
pilai : c'est ce capital qui, avec la variété et Tétendue des relations, fit la force du mercier. La mercerie régna sur les autres métiers, à peu près comme le bazar ou le grand magasin règne de nos jours sur les fabriques et sur les boutiques.
A une époque que nous ne saurions préciser, mais qui est certainement antérieure au règne de François I", les chefs de la corporation des merciers, ceux qu'on appelait les rois des merciers, non contents d'exercer une prédominance financière et industrielle, organisèrent administrativement leur domioation : dans un grand nombre de villes, personne oe pouvait exercer un métier, saus avoir obtenu à deniers comptants des lettres de maîtrise du roi des merciers : ce roi des merciers percevait, en outre, tous les six mois des droits de visite et d'apprentissage; il avait la police des métiers. François I*' teota, mais sans succès, de réunir à la couronne ces droits et celte police. C'est Henri IV qui, [en 1597, réalisa cette réforme : il supprima les rois des merciers, leurs lieutenants et officiers*.
J'ai étudié plus haut les constitutions municipales, et j'ai dû faire intervenir souvent dans mon exposé les corporations, dont l'histoire est si intimement liée à celle des communes. Je ne me répéterai pas ici : mais je ne puis clore ce chapitre, consacré aux métiers, sans rappeler sommairement le rôle qu'ont joué les corporations dans la vie communale.
Tantôt la corporation est, comme à Saint-Omer ou à Paris. la cellule, autour de laquelle s'est constituée la commune'; tantôt la commune est la ruche, où ont pris place les corpora-
aïKieQ : ce sout de vrais bazars; ces merciers, au sens da moyen âge, lieDoeDl les objets les plus divers et servent dMntermédiaires entre les fabricants et les déUiliants.
1 Cet exposé est emprunté textuellement à Fagniez, L'économie sociale d» laFr&^ tous Henri IV, Paris, 1897. pp. 80, 81, 92, 93. Cf. un texte du zv« siècle, où il est dit qu*un certain Alexandre fut le premier roi des merciers et où sont énaroérées le$ prérogatives de ce roi (Fagoiez, Documents relatifs à l'hist, de l'ind, et du comm., (^' p. 301, no 166); à noter la nomination d'un roi des merciers par r^ouis XI, eo 146' (Vaesen et Charavay, Lettres de Louis XI, t. Ili, p. 133).
s Cf., ci -dessus, p. 96 et Paul Viollet, Les communes au moyen âge, dans Mém. àt V Académie des inscrip., t. XXXVI, 2» part., pp. 457-461.
lions de la ville : c est le cas àMoDtpellierS à Nîmes', à Arles', a Amiens*, à Tournai»; c'est le cas à Cologne (H79-H82)% à Liège (1302.1313)\ à Utrecht (1304)*, à Strasbourg (1332) •, à Colmap"(l360). A Châleauneuf-de-Tours, en 1303, la confrérie de Saint-Eloi proclame la liberté; et peu s'en faut qu'elle ne réassisse à fonder la commune ^^ A Marseille, au commencement du xin* siècle, la confrérie charitable du Saint-Esprit se substitue au consulat : ses recteurs deviennent les recteurs de Marseille"; et c'est d'elle-même, se couvrant de Dieu, que parle la confrérie, maintenant corps municipal, dans cet acte de 1219, où, pieusement emphatique, elle déclare en un style bien marseillais que le Seigneur seul gouverne la ville de Marseille : Deo ipso nosiram gubernante solo civilatem Massiliœ^^.
Mais je ne saurais retracer ici le rôle politique de certaines corporations : cet aspect des choses appartient à l'histoire des communes. Qu'il me suffise de l'avoir une seconde fois indiqué.
BiBLiooRAPHiB '^ DL' CH. V. — Wilda, DttS Gildenweien im Mittelalter, Halle, i831. — Fortuyn, De gildarum historiay Amstelodami, 1834. — Hdrtwig, VfUersuchungen ûber die ersten Anfcùnge des Gildeswesens, dans Forsehungen zur deutschen Gesckichtej t. l**, GôUingeo, 1862, pp. 133-164. —
> Cf., ci-^es8U8, p. 97.
^ Cf., ci-dessas, pp. 86 et suiv.
3 Cf. Kieoer, Yerfasiungtgetchichiê der Provence, p. 192.
* Paul Viollet, Les communee au moyen âge, pp. 455 et suiv.
> Ibid,, pp. 420 et suiv.
6 Laa, Entvficklung der kommunalen Verfassung und Verwallung der Stadi Kôln, Bono, 1898, pp. 72-79.
'7 Cf. Wauters, Table chronologique des chartes et diplômes concernant l'histoire de /a Belgique^ t. VllI, firuxelles, 1892, latrod., pp. xx, xxi.
8 Waaters, ibid,, p. xu.
• Cf. Waulers, i6û/., p. xxi.
10 MosmaoD, Recherches sur la constitution de la commune à Colmar, p. 84.
11 Gïrjj Les Etablissements de Rouen, t. («r, pp. 205,206. Cf. Lavisse et Rambaud, Bist. générale, t. 11, pp. 431, 435; Luchaire, Les communes françaises à Cépoque des Capétiens directs, p. 35.
12 Voyez Dotammeot un acte de 1213, dans Méry et QuiodoD, Hi$t. de Marseille, l. 1er, p. 232.
13 Acte de 1219, ibid., p. 272.
1* Oo a élimioé iotentionnelletneat tous les ouvrages spéciaux à une yllle ou àuoe région de peu d'éteodue. Plusieurs de ces ouvrages sont iodiqués dans les notes mômes do chapitre.
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CHAPITRE VI
LES fiTATS Q«N£RAUX ET LES ÉTATS PROVINCIAUX.
t. — Notions générales. — Les premières réunions d états.
Les origines. — J'ai passé en revue les éléments divers qui font la nation : clergé, noblesse, tiers état^ Je me demanderai maintenant dans quelle mesure la nation en corps fut associée à la vie publique.
Ces réunions des représentants de la nation, c^est ce qu'on a appelé à une date assez récente les états généraux. Les réunions de grandes fractions de la nation (Normandie, Bretagne, Guyenne, Languedoc, etc.) sont les états provinciaux.
L'histoire proprement dite des états ne commence guère<iu'au xiv* siècle. Une question s'impose ici avant toutes choses à notre examen : les réunions d'états prennent-elles naissance tout à coup dans les premières années du xrv* siècle? N*oot-elles aucune racine dans les traditions du pays? Je ne crois pas qu'il y ait lieu de tracer une ligne de démarcation accusée entre les assem. blées des temps carolingiens* et celles du moyen âge. Du côté du roi et des grands feudataires, l'usage de traiter en public quantité d'affaires, l'habitude de prendre toujours conseil et dans les cas graves de demander conseil à un plus grand nombre de conseillers, du côté des sujets, le devoir étroit de rendre ce service de conseil', enûn un certain sentiment des droits de la nation, resté flottant dans les esprits, qui sont ainsi très ouverts à l'enseignement doctrinal de la souveraineté du peuple, enseigne-
1 LVz pression tUn étal apparaît pour la première fois dans les textes à la fia do xv« siècle (Picot, Hifioire dêi était généraux, t. £•', 2« ôdit., pp. 396-398).
^ Sur ces assemblées voyez, ci-dessus, t. !•'. pp. 199-216.
3 Sur le devoir de conseil voyez : Abbo, Canones, 4, dans Migoe, Patrol. lal.j 1. 139, col. 478 ; lettre de Hugues Capet à Tarchevéque de Sens, dans Olleris, CBuvret de Gerbert, pp. 68, 69. Cf. Lucbaire, UitU dss inttit, monarck^quet de la France^ 1. 1«', pp. 242, 243.
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ment assez répandu*, tels sont ici les éléments anciens; telle est la base antique d'an édiflce constitutionnel auquel des circonstances nouvelles, des faits et des besoins nouveaux, donneront, dans la seconde partie du moyen âge, une physionomie nouvelle.
Edifice constitutionnel est-il le mot exact? Cet édifice, en tout cas, est resté fragmentaire. Il ne fut jamais achevé. Les états généraux, en effet, n'ont jamais été convoqués Y^égulièrement. Leur action a été discontinue, et cette action, quand elle s'est exercée, n'a point été constamment égale à elle-même, en sorte qu'à bien prendre, ces assemblées sont dans notre histoire des incidents, j'allais dire des accidents, plutôt qu'une institution proprement dite.
Rappelons brièvement les antécédents historiques des élal? généraux.
Dans les premiers siècles du moyen âge, du ix* au xin*, des textes nombreux et divers d'origine attestent l'usage des assemblées politiques. La chrétienté tout entière a connu ces solennelles assises ; je les retrouve en Italie* et en Espagne '; en Angle-
1 Abbo, Canones, 4 {ibid,). Pierre Damien :
Potestas est in populo A summo data Domiao.
{Carmina sacra, cap. ccxzii, dans Patrol. lai., t. 145, col. 975; texte revu parU. t. Delisie, dans Notice sur des manuscrits du fonds Libri conservés à la LaurentienM è Florence, p. 86). Scbulle, Die Summa Colon, des Cod. Bamberg,, D. II, 17, daos Sitzungsberichle der phil. hist. Classe der Akademie der Wissensch., 1870, l. 64, pp^ 112, 113. A la Ad du texte que publie Scbulte danslapbrase : « Nibil eoim interest ao Buffragio acclamationis an rébus ipsis et faclis papa voluntatem suam déclarât, > il faut évidemment substituer populus à papa. Cf. Gierke, Das deutsche Genoswh sckaflsrecht, t. III, p. 577, 578 et surtout les notes. Joignez la doctrine exposée kdx étoU de 1484 (Journal de Masselin, édit; Bernier, pp. 142-144).
^ Pavie, 889, Annales Fuld., dans Pertz, Script., t. 1*', p. 403. Rome, 976, daos Beyer, Vrkundenbuch zur Geschichte... Coblenz und Frier, t. !«', p. 303. Parie, iOSl (SaWioli, Storia délie immunité... in Italia, p. 293).
> Cf. Sempere, Histoire des Cortès d'Espagne, Bordeaux, 1815, pp. 44-54 ; Marina* Essaya historico-critico sobre la legislacion, t.I«r, Madrid, 1834, pp. 73-76; Msoael Oliver y Hurlado, Discursos leidos ante la real Acad. de la Historia, Madrid, i866t p. 121« no 22;Espana sagrada, t. XXI, p. 343 ; Manrique, Historia de la legislacion.-' del derecho citil de Espafla, Madrid, l. IV, pp. 406, 407, t. VI, pp. 520, 521 ; Ed. de Hinojosa, El derecho en et poema del Cid, Madrid, 1899, p. 19, note 1 (Eztract.^ del Homenaje â Menéndez y Pehyo).
terre*, ea Allemagne' et en Hongrie'; je les retrouve partout en France*, en Béarn, en Bigorre*, en Normandie*, en Bretagne \ etc. Les sources historiques, diplomatiques et littéraires sont sur ce point parfaitement concordantes. Mais que sont, au juste, ces grands « parlements » du haut moyen âge? Nous manquons de détails précis et nous ne pouvons que résumer prudemment Timpression un peu vague que nous laissent les textes, trop concis. Ces assemblées ne semblent pas différer sensiblement de celles dont nous nous sommes occupés en retraçant Phistoire de la période carolingienne. Elles présentent une physionomie essentiellement aristocratique. Sans doute, le peuple est assez souvent mentionné', inais il fait cortège aux grands et il acclame plutôt qu'il ne délibère'. Je n'en conclus pas
i Stobbs, The conttit. hUtory of England, t. I«r, Oxford, 1883, pp. 133-157, 385. Cr. paroles d'Harold aa xi« siècle dans Delarc, Sainl Grégoire Vil, t. II, p. 432.
2 Forahheim, 889, dans Annales Fuldenset (Pertz, t. I«r, p. 406). Mayence, 1049, dans Weilaod, Con$tit. et acta publica impérat. el regum^ t. !«', HanDoverœ, p. 98, D* 51. Cf. Paul Guba, Die deuttchen Reichstage in den lahren 911-1125, Leipzig, 1884 {Bist. Studieny qo 12).
s Décret de saiot Ladislas de Tan 1092, Pfologm, dans Endlicher, Rerum Hungaricarum monvmenia Aspadiana, Sangalli, 1849, p. 326. Cf. Kovacbicb, Vettigia comiliorum apud Hvngaroi, Buds, 1190, pp. 1-130; tessler el KleÎD, Geschichte von Ungam, l. !•% Leipzig, 1867, pp. 87, 185.
^ Coaronaeroent de Philippe I*', texte déjà cité, ci-dessus, t. II, p. 48. Lettre d'Ires de Chartres de 1109 (Lucbaire, Louis F/, p. 42). Lettre d*AdrieD IV à Louis VII en 1159 (D. Bouquet, L XV, pp. 690, 691). Rigord, 57, anoée 1188, édit. Delaborde, t. I^r, pp. 84^ 85. Cf. CbaosoQ de I^oland, vers 170-179; Lucbaire, HisL des insUt, mon. de la France, 2« édii., t. I^r, pp. 258, 259; Froidevaux, De regiis conciliis Phi- Hppo // Augusto regnanle hatitis Parisiis, 1891, pp. 62-69; Petit-Dutaillis, Etude sur la vie et le règne de Louis Vlll, pp. 345-347.
B Coutumes de Bigorre (flo du xi« siècle), dans Giraud, Essai sur l'histoire du droit français, t. I"', Pièces justificatives, p. 19. Acte de 1101, émané de Gaston V, dans Cadier, Les états de Béarn, p. 87.
« M. Coville a dressé pour la Normandie une liste de ces assemblées, qui remonte à Taon^ 927 (Coville, Les étals de Normandie, leurs origines et leur développement au xiv^ siècle, Paris, 1894, p. 247).
7 Assemblées importantes en 871 et en 874 (A. de La Borderie, llist, de Bretagne, t. II, pp. 114, 132, 133) ; assemblées de barons au xi» siècle (ibid., t. III, pp. 45-50).
a 1015, assemblée bourguignonne; 1080, assemblée à Narbonne; 1212, assemblée de Pamiers. Voyez, pour ces assemblées, les textes réunis par Callery, Histoire de l'origine des pouvoirs et des attributims des états généraux et provinciaux, Bruxelles, 1881, p. 54, note 1.
» Ce qoi rend d*Qne appMcalion facile le principe de Tunanimité auquel j*ai déjà
qa'il soit toujours sans ioflueDce, car il est eu commanicalioD facile et journalière avec Taristocratie : si les heurts sont fréquents, les pénétrations réciproques, plus inaperçues que les luttes, sont le fait ordinaire.
Dans les hauts temps rien n'indique que les hommes du peuple présents aux réunions politiques soient les élus des villes. Les textes sont insuffisants et très ordinairement laissent supposer qu'il s'agit plutôt des hommes du commun qui accompagnent leurs seigneurs ou sont venus à l'assemblée de leur propre initiative, confusément, sans mandat.
Dès le XIII** siècle, le rôle des bourgeois et vilains se dégage plus nettement. En 1212, Simon de Montfort convoque dans la ville de Pamiers un grand parlement où il appelle les évequè, les nobles et les bourgeois notables. C'est dans cette assemblée que furent dressés les statuts destinés à régir le pays. Après la cession du Languedoc à Louis VIII par Amaury de Monlforl, on réunit à Béziers une assemblée des trois ordres pour avisera l'organisation administrative du pays^ En 4229, les députés de la ville de Toulouse prirent part à la conférence de Meaux, où fut élaboré le traité de paix avec le comte de Toulouse ^ En 1254, dans une ordonnance de saint Louis, il est prescrit ao sénéchal de Beaucaire de faire certains règlements, en prenant conseil des prélats, des barons, des chevaliers et des gens des bonnes villes, hominibus bonarum villarum^. Vraisemblablement, il s'agit ici de députés élus par les bonnes villes. Nous avons connaissance d'une assemblée qui fut réunie dans l'Agenais en 1263 et qui se composait de gentilshommes et de magistrats municipaux*.. En juillet 1269, nous pouvons citer une assemblée de la sénéchaussée de Carcassonne, où plusieurs villes sont représentées'. En 1282, les corps de ville de plusieurs
fait allusloD plusieurs fois. Je oe répète pas ici ce que j^ai déjà dit, ci-dessas, t. K pp. 286, 237, t. H, p. 48 et présent vol., p. 25. < Boutaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers^ pp. 528-530.
2 Ddvic et Vdissete, HiHoire de Languedoc^ t. VI, Toulouse, f 889, p. 632.
3 Ord., t. XI, p. 331.
^ Boutaric, Saini Louis ei Alfonse de Poitiers, pp. 528-530. s Devic et Vaissele, Hist. générale de Languedoc, t. VH1 , col. 1664-1668, p(éc« no CCCLVII.
cités artésiennes envoient auprès de Robert d'Artois des procureurs chargés de lui oflFrir des subsides*. A la fin de l'année 1289 ou au commencement de 1290, des députés de la noblesse et des communes de France sont envoyés auprès du souverain pontife *. J'ajouterai que, vraisemblablement, ces députatîons de villes n'étaient pas, au xiii° siècle, chose entièrement nouvelle dans l'histoire constitutionnelle française. En effet, dès l'année H41, nous voyons la ville de Bourges déléguer près du roi pour une affaire locale des clerici, des milites et des burgenses*. A la fin du xu^ siècle, nous voyons les villes de Marmande et de Tonneins-Dessous se faire représenter à la « cour générale » du seigneur*; en l'an 1200, une ville française envoie en Angleterre sur convocation royale quatre représentants auprès de Jean sans Terre'. En Béarn, nous trouvons dès le xn* siècle des assemblées plénières où figurent les gens des trois ordres*. En Aragon, les villes sont représentées aux certes de Daroca de 1196^; en Léon, elles sont représentées aux cortès de Léon de 1188 et de 1208'. Dans la Catalogne, en 1218, les députés des villes prennent part aux cortès de Villafranca •; en 1228, aux
i Mém. dé la Soc, d'agric. de Calaity anoées 1841 à 1843, p. 171, no 729. Cf. p. 172, no 755.
* Boolaric, La France ious Philippe le Bel, p. 21. » Ord,, t. XI, p. 190.
^ Dogooo, Les instil. politiques et administrât, du pays de Languedoc^ p. 196.
* Thomas DufTas Hardy, liotuli chartarum, p. 97. Cetlft dôpalalion peut élre tout autre chose qu'une dôputalioo au Parlement d'Angleterre. Voici pour TAnglelerre quelques faits et quelques dates bien établis : on trouve, en 1213, des représentants roturiers des villes; les villes furent représentées, en 1265, au Parlement convoqué par Simon de Mootfort. Elles furent régulièrement appelées depuis 1295. Cf. Glasson, HUt. du droit et des instit. de FAngUterre, t. III, pp. 131, 132; Gn^iist, Geschichte und heutige Gestalt der englischen Communalfferfassung^ t. l«r, 1863, p. 241; BéoiOQl, Simon de âlontfort, Paris, 1884, pp. 214-233.
• Cadier, Les étals de Béam^ pp. 4, 5, 10, M, 31, 32.
^ Maorique, Historia de la legislacion.,. de Espana, t. IV, p. 521.
8 Mofioz y Romero, Coleccion de fueros municipales^ t. 1er, pp. 102-106. Marina, Ensayo hislorico-critico, t. I«r, p. 74, note 1. 11 faudrait, en outre, pour l'Espagne contrôler quelques textes plus anciens (1108 ou environ, 1133, 1163), qui ont été allégués. Voyez, à ce sujet, Rosseeuw Saint-Hilaire, £rûfotr0.(i'£tpa^e, t. IV, 1839, pp. 262, 263; Sempere, Histoire des cortès d* Espagne, pp. 159, 160.
• Nos, Jacobus, Dei gratia rex Aragonum, comes Barchinone et dominus Montispesallaoi,... habita deliberatione et consilio comitis Sancii, procuratoris patrui nostri magoi... et aliorum plurimarum nobilium Aragoni», citium et tillarum,,. » (cortès
cortèsde Barcelone^ ; en 1225, les députés de Barcelone assistent aux certes de Tortosa*.
Telles sont les origines directes du régime représentatif. Ce régime est-il donc une création du moyen âge? Il me sera permis d'hésiter. Sans doute, on n'a signalé pour la France aucun texte qui, durant la période mérovingienne ou carolingienne, suppose une organisation représentative; mais il ne faut pas oublier que les Saxons pratiquaient ce système dès les temps barbares 'et qu'il n'était nullement inconnu des Gallo-Romains*. Entre les temps barbares ou la période gallo-romaine et la date des premiers témoignages très précis que nous somqies en mesure de faire valoir, bien des faits du même genre pnt pu se produire, sans que les annalistes aient daigné nous' en informer.
Les premiers états généraux, — De très importantes réunions où figuraient les délégués des villes se tinrent à Paris en 1302, lors des tumultueux démêlés qui mirent aux prises Philippe le Bel et Boniface VIII. Elles font date dans notre histoire; on les considère, à bon droit, ce semble, comme les premiers états généraux. L'assemblée de 1302 Tut suivie, en 1303, à Paris, d'assises plus restreintes qui groupèrent seulement des prélats et des barons», puis en province de réunions, 'où villes, églses, gentilshommes, furent consultés*. Dans le second parlement tenu à Paris et dans ces réunions locales, on en appela solennellement au futur concile. Démonstration de peu de valeur, car les adhésions furentarrachées, extorquées', àl'occasion achetées:
de Villafranca de 1218, dans Cortet de lot antiguoi reinot de Aragon y de Faiatcis; principadode Calaluna, t. I«S 1«* part., Cortèt de Çataluna, 1, Madrid, 1896, pp-^* 97). Uq texte aolérieur peut donner le change parce qu'il contient an salut epitcepitabbatibus etc. et ceteris tam citilotûm quant villarum probit homUibut et populo [iiU' p. 68) ; mais il n'est nullement question de délibération avec ces citoyens des tIUcî.
« Hucbald, Vita sancti Lebuini^ dans Perlz, Monum., Scriptores^ t. H, pp. 361, 362. Cf., ci-dessus, t. l", p. 212, avec les notes.
^ Cf., ci-dessus, t. l«r, pp. 107, 108; Bloch, dans Lavisse, HUtoire de Freect. t. l«r. pp. 180 elsuiv.-
« H. Hervieu, Beckerches sur let premiers états généraux^ Paris, 1879, pp. 69-"'-
* Picot, Documents relatifs avx états généraux et assemblées réunis sous Philippe '' Del, pp. 9i-288.
^ Hervieu, ibid., pp. 79-89.
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c'est, du moins, ce que me laisse supposer un document daté de» mars 1303 et conservé aux Archives du Pas-de-Calais : Thierry d'Hireçon, Guillaume de Nogaret et autres furent chargés de distribuer Tor et Targent aux personnes qui, parleur dévouement au roi, paraissaient dignes de sa munificence*. Qu'est-ce que le dévouement au roi, en 1303, sinon un vote ou un avis contre Boniface VIII? Mais ce sont là des détails qui intéressent l'histoire politique, non l'histoire constitutionnelle : je ne puis m'y arrêter.
Les grandes assemblées politiques se répètent en 1303 et en 1304, à l'occasion de la guerre des Flandres et des subsides que nécessite cette guerre. Une observation d'une portée générale s'impose ici; ces pages liminaires de l'histoire des états généraux nous fournissent le premier exemplaire d'un procédé qui sera souvent adopté par la royauté : elle préférera s'adresser aux populations, sur place, dans leur pays plutôt que de réunir une assemblée unique; c'est là ce qui eut lieu dès 1303 et 1304* : les bourgeois, en effets furent consultés chez eux; la {iiajesté royale simposait plus facilement à des gens isolés, qui ne pouvaient se concerter, s'organiser pour la résistance*. Si ce procédé est habile, je n'oublie pas qu'il est légitime, qu'il est de bon aloi, étant traditionnel et historique : jusqu'au commencement du xiv^ siècle, les provinces ou les villes ont traité séparément avec le roi; il est naturel qu'on ne renonce pas tout à coup et en toutes circonstances à ces habitudes anciennes.
Une tenue d'états généraux très importante eut lieu à Tours, en 1308, à l'occasion de l'affaire des Templiers, affaire si dilficile et si grave, que le roi, dit un chroniqueur, voulut avoir Tavis et l'assentiment des hommes de toute condition : volebai hominum cujuslibet condilionis regni sui habere jiidiciiim vel assensum, neposset in aliquo reprehendi^ . L'assemblée de 1308 eut, en effet, une exceptionnelle ampleur.
Nous possédons des pièces nombreuses relatives aux états de 1303, de 1308 et aux états subséquents, eu sorte que l'historien
I Inventaire sonmaire^ Pas-de- Calait, Architet civiles j Série A, t. I«', p. 76. ■^ Uervieu, pp. 9i, 92.
» Dooët d'Ârcq, Choix de pièces inédiles relatives au règne de Charles VI, p. 63. ^ Jean de Saiat- Victor, dans aut. de France, t. XXI, p. 650.
• se trouve enfin, pour les années 1303 et suivantes, en mesure d'étudier moins fragmentairement et le régime des convocations et les élections.
Une première difficulté se présente ici : celle de savoir si les pays ne faisant pas partie du domaine royal étaient représentés aux états. La réponse à cette question ne saurait être formulée en termes très brefs et très simples. M. Hervieu a étudié ce délicat problème historique pour les cinquante premières années du XIV* siècle. Je résume ses conclusiotis. »a^
Le duc et les nobles de Bourgogne, le clergé et le tiers assistent aux états. Quant à la Bretagne, on ne voit guère que soo duc et ses évêques comparaître aux assemblées. Les provinces soumises au roi d'Angleterre ne sont généralement pas convoquées. Parfois cependant quelques prélats et quelques nobles de cette région sont ajournés par le roi; les villes ne sont mentionnées qu'à de rares intervalles * : en 1317, Bayonne résiste à une convocation de Philippe le Long; une discussion s'engage à ce propos entre le roi d'Angleterre et le roi de France *.
Dans la seconde moitié du xiv* siècle et encore au sv'. sous Charles VII, le Dauphiné, terre d'empire', ne semble pas avoir pris part aux réunions d'états. II en est de même, bien entendu, de la Provence*. A l'assemblée de 1484, la Bretagne, petit Etat dans l'Etat, ne fut pas représentée ; mais le duc envoya au roi une ambassade". En revanche, on avait vu, dans la première moitié du xiv® siècle, un duc de Lorraine, un comte de Luxembourg, un comte de Montbéliard, assister aux états; un italien, cardinal diacre de Saint-Adrien, s'y faire représenter par procureur'. Pourquoi les amis et vîtôsaux personnels que
< Hervieu, ibid., pp. 16, 17, 261, 263, 282, 283, 300, 301.
> Lehugeur, UUt. de Philippe le Long, t. !«', pp. 253, 254.
3 Cf., ci-dessus, t. II, pp. 154-156.
^ Thomas, Le Midi et les états généraux sous Charles Vil, dans Annales du Midi 1889, p. 391.
6 Pélîcier, Lettres de Charles VIÏK t. T«r, p. 33, note 2. Cf. la liste des pays représentés à la suite du Journal de Masselin, édit. Beroier, pp. 716-736, et d&QS Masselin même, pp. 6-35.
* HervieUy Recherches sur les premiers états généraux, pp. 61, 294.
le roi s'est faits aux portes du royaume, ne seraient-ils pas appelés à ses conseils, ainsi que les seigneurs étrangers qui tiennent des fiefs en France *?
Etais et Conseil du roi. — Les assemblées d*états ne sont autre chose originairement que le Conseil du roi, modifié, élargi. De là une flexibilité singulière dans la composition de ces assemblées, car le roi ou transforme ou élargit son Conseil, à son gré, en des proportions sans cesse variables. Il nous est par suite impossible de distinguer toujours pendant la première période deThistoire des états, les très grandes assemblées qu'on eût appelées plus tard étals généraux des assemblées moins importantes. Le Parlement, puis le Conseil quand il devint distinct du Parlement, gardèrent longtemps une sorte d'élasticité qui leur permettait de s'ouvrir pour s'unir aux états. Le Conseil, on Ta remarqué avant moi, votait souvent, à l'origine, avec les étals. Les princes du sang, les pairs de France, certains grands officiers, siégeaient de droit dans ces assemblées*.
Les états sont si bien le Conseil ou le Parlement agrandi qu'on les voit encore, en 1355, en 1357, en 1368, en 1369, se réunir dans la Grand Chambre du Parlement*. Un contemporain, parlant des états de 1368, que Je viens de citer, écrit que le roi « tenuit parlamentum suum, exlstentibus tribus statibus Linguee ci'Oy adhabendum consilium super guerra et defensione regni. » El cette grande réunion, il l'appelle curia : « in quo pluribus diebus occupata fuit curia. » Le texte français, parallèle à ce texte latin, est ainsi conçu : c< Ce jour, le roy tint sa cour en Parlement; et là estoient venus à son mandement les gens du clergé, les nobles et les bonnes villes du royaume de la Langue
' C'est le cas du cardio&l diacre de Saint-Adrien qai possédait des flefs dans la sénéchaussée de Carcassonne (Hervieu, p. 61).
* Hervieu, Hecherchet sur les premiers étals généraux^ (ip.SS, 60. Voy<>z aussi une ordonoaDce dn 1367 rendue par « Tadvis et deliberacion » des gens des trois états « r<^uni8 à Sens, ensemble les gens de nostre Orant Conseil » {Revue des Sociétés savantes^ 5e «ém, t. Iw, p. 174).
3 Paulin Paris, Les grandes chroniques, t. VI, pp. 19, 52, 272-275. Froissart, édit. Luce, t. IV, p. 411. Archives nationales, Extraits des registres du Parlement, U K, U 458, fol. 33 vo, 34 r». Cf. Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vit, sa compétence, ses attributions, pp. 194, 195.
d'Oy, etc.* » Il est évident que le Parlement et les états ne font, en 1368, qu'une seule et même assemblée.
Au xv^ siècle, la séparation du Parlement et des états paraît consommée en France; mais les princes du sang, les pairs de France, les grands officiers^ les conseillers du roi et les gens des Qnances siégèrent encore, en 1484, auprès des députés delà nation, ainsi que divers grands seigneurs. Ce haut personnel encadrait les députés, mais ne se confondait pas complètemeDt avec eux.
En Espagne, les certes sont, comme les étals en France, la curia agrandie, la curia generalis^. Dans le Midi de la France, certains états provinciaux s'appellent de môme cort générale^: ils sont le Grand Conseil du seigneur.
Dans les derniers siècles de la monarchie, on distingue très nettement chez nous deux sortes d'assemblées qui sont apparentées entre elles, mais ne se confondent point : à savoir les réunions d'états généraux et les assemblées de notables, sortes d'étals généraux au petit pied. Au moyen âge, la distinction eo question n'existe guère dans les esprits ; et la langue n'a pas un terme spécial pour les grandes assemblées, un autre pour les réunions moindres. L'importance et la composition des con-
4 Arsenal, Jurisprudeoce, Mss. io-fol. 79, fol. li.i r». Aubert, loco citato, p. l^^-
2 Cr. les pièces publiées à la suite du Journal de Matseliny édit. Beraier, pp. 71^* 715, 737, 738. Joignez p. 6. J*ai cru un moment que Tannée 1413 marquait os^ date importante dans l'histoire, difficile à démêler, de la séparation progressive du Parlement et des états. Un passage de Nicolas de Baye semble, en effet, à preioière vue nous apprendre qu'en cette année le Parlement fut invité à se réunir aax trois états, mais s'y refusa : à la réflexion, je crois qu'il s'agit plutôt d'une rénoioD projetée du Parlement avec l'Université et le corps de ville de Paris. Cf. Nicolas de Baye, édit. Tuetey, t. II, pp. 99, 100, 303.
3 « Ck>nvocavit insaper dictus Homious rex ad dictam curiam generaUm... > " c Et ipsedominus rex vellet videre, deiiberare etdeclarare ingeiteralt cvrta Caihalonie... »{Corlet de los antiguos reinosde Aragon y de Valenciay principado de CaiahuU' I, 2« partie, Corles de Calaluna, pp. 506, 509). Joignez cette expression en 125S : « Sepades que yo ube miyo acuerdo é miyo cooseyo cou miyos hermanos losariot»»* copos, écon los obispos, é con los ricos ornes... é con omes buenoa de villas...' [Cortei de VaUadoUid, p. 5, dans Coleccion de corUs^ Madrid, 1836).
^ Voyez les articles de la Coutume de Marraande et de la Coutume de ToooeîDs- DesBous, cités par M. Dognon, Les in$lil. polit, ei admin, du pays de Langvtiùc, p. 196, note 1.
seils extraordinaires convoqués par le roi sont infiniment variables et extrêmement flexibles. Cette élasticité primitive disparut peu à peu, comme il arrive si souvent, et fut remplacée par la distinction précise et rigide d'états généraux et d'assemblées de nolables. Au xv* siècle, le mot notables qui, d'ailleurs, n'est point nouveau dans la langue*, a déjà une tendance à prendre cette valeur-.
Les députés aux états. — Les membres des deux ordres privilégiés, archevêques et évoques, abbés et prieurs, barons, nobles bannerets, hauts justiciers, recevaient, soit directement, soit par l'intermédiaire des baillis', une semonce individuelle. Ils pouvaient, il est vrai, se faire représenter par des mandataires munis d'une procuration en forme^ Mais le fait d'une députation de quelques gentilshommes élus pour représenter le corps d'une noblesse de province est exceptionnel au commencement du XIV* siècle'. Les couvents importants et les chapitres sont également invités à députer aux états*. Ils se font représenter par des procureurs élus ou par des procureurs que l'abbé, le prieur ou le gardien désigne, soit de sa seule autorité, soit
' Cf. Godefroy, DicL, fasc. 93, v» Notable.
^ Il est slipalé, par exemple, en 1465, dans le traité de Saiot-Maur-des-Focsés que le roi « commettra trente-six notables hommes » à la réformation du royaume (Godefroy, Divers traités,,, servant de preuves avxMém. de Comines^ pp. 55, 56,57; cf. Vaesen et Cbaravay, Le<fret de Louis XI, t. III, pp. 74,75).
3 Voyez une de ces semouces, datée de la Chandeleur 1319 (d. st.), dans D. Bouquet, t. XXIII, p. 817, avec la note 1; une autre du 22 août 1319, ibid., p. 823, Doie 1. Je dis que le roi convoque les gentilshommes, soit directement, soit par Tititermédiaire des baillis : en mars 1317 (n. st.), Philippe le Long mande au séoéchal de Poitou et Limousin d'écrire lui-même aux abbés, barons et nobles baooerets « ausquels nous n'avoos pas escript par especial par ce que nous ne poveyons pas savoyr tooz leur noms » (Hervieu, Recherches sur les premiers états généraux. Pari?, 1879, p. 243).
^ Nombreux exemples de procuration d'abbés et de prieurs dans Picot, Documents relatifs aux états généraux sous Philippe le Bel, pp. 62-91.
^ Exemple, en 1303, pour la noblesse de Beaucaire (Picot, Documents, p. 206). iM. Hervieu a cité un autre exemple de 1317 (tJervieu, p. 32).
s Voyez, par exemple, la lettre adressée en 1302, aux doyen et chapitre de GhÂloos-sur-Maroe, dans Picot, Documents relatifs aux états généraux et assemblées réunis s(^ Philippe le Bel, p. 27, d« Xf, et la procuration des doyen et chapitre de Gerberoy (1303) {ibid., p. 66, n» XXVI). En 1308, une abbaye de femmes députe un procureur aux étals (Hervieu, pp. 30, 31).
d'accord avec les religieux*. Les usages varient avec les temps et avec les lieux. Aux états provinciaux de l'Auvergne, sous • Charles VII, les abbés, les prieurs, etc. comparaissent en personne ou par un procureur rigoureusement personnel*. Dans les chapitres tous les chanoines prennent ordinairement part à Télection sous la présidence du doyen. Exceptionnellemeni le clergé séculier et le clergé régulier d'un diocèse se réunissent et élisent en commun leurs députés. Ainsi, en 1308, a Bourges, les dignitaires importants se groupèrent pour faire les élections; mais ils ue convoquèrent pas tous les clercs du diocèse : c'eût été, disent-ils, long et coûteux*. •
Quant au tiers état, ou, du moins, quant aux villes convoquées, elles élisent leurs délégués \ Les renseignements sont ici très abondants. Ils nous autorisent à affirmer qu'il n'y a* de règle générale et fixe ni pour l'élection, ni pour l'éligibilité. On rencontre dans beaucoup de localités le suffrage universel direct. En 1308, à Ferrières, près Beaulieu en Tourainé, les Temmes prirent part à l'élection'. En juillet 1303, à l'occasion d'une assemblée qui se tiendra à Montpellier, 346 électeurs se réunissent à Lunel et désignent plusieurs procureurs. Qui sont ces électeurs?! chevalier, 9 damoiseaux, 336 habitants. Je compte, à la même date, 5ii électeurs à Lodève, 24 à Paulin®. On rencontre aussi le suffrage à deux degrés. Dans beaucoup de localités, ce sont les magistrats municipaux ou les officiers du roi qui désignent les dépotés': ils le font souvent « avec l'assentiment de la communauté'. ■
1 Picot, DocumenU, p. u. L*auteur insiste sur les éleclioDs par les religieui.
> A. Tliomas, Les Aials provinciaux de la France centrale sous Charles VU, t. !«', p- ^^•
3 Musée des Archives nationales, p. 172, d° 313.
^ Le système que je viens de décrire n'est point spécial à la France : vojei pour la Catalogne, Cortes.., de Aragon y de VaUnciay prinoipado de Cutaluna, l K 1** partie, Cortes de Cataluna, I, pp. 234-244.
^ Plusieurs hommes et femmes, en leur nom et en celui de la fabrique de régli»^ (Boularic, La France sous Philippe le Bel, p. 444).
Dans les assemblées communales réunies pour les élections aux états généraux àt 1560 et de 1576 on voit aussi figurer quelquerois des veuves ou des filles potsédaoi divisémeot (Babeau, dans Retue kist.j t. XX l, p. 95).
« Picot, Documents^ pp. xxiv-xxv, 155, n^CXII.
? Exemple : Picoi, Documents relatifs aux états généraux et assemblées riiau sous Philippe le Bel, pp. lv, 2-4, u»* II, IH et passitn.
8 Picot, même ouvrage, p. xxiv.
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Nous voyons quelquefois, notamment en 1303, en 1308, plusieurs villages se grouper pour députer en commun. On ne jugeait pas nécessaire que chaque ordre choisît ses procureurs dans son sein. Des clercs, des nobles, des curés, des chanoines, ont été les représentants élus de certaines villes. Des roturiers ont été mandataires de la noblesse. Des laïques ont été mandataires du clergé. Des roturiers et des clercs ont été procureurs de la noblesse. On peut même citer des députés qui furent tout à la fois, mandataires du clergé, de la noblesse et du tiers état ^ J'ai dit : tiers état. Je dois ici placer une observation importante. Sauf quelques régions et des cas exceptionnels très intéressants, au premier rang desquels il faut placer la grande assemblée de 1308, on peut dire que, le plus souvent, la population rurale n'était pas, au moyen âge, représentée dans les assemblées du tiers^ Jusqu'à quel point, d'autre part, le clergé et la noblesse peuvent-ils être considérés comme représentant indirectement leurs sujets du plat pays? On se ferait, à mon seQS, illusion en s arrêtant avec trop de complaisance à cette interprétation. Ce qui ressort souvent des textes a même un tout autre caractère : le plat pays supporte la charge des indemnités que gens d'Eglise et nobles s'accordent à eux-mêmes pour assister aux états'. Maison se tromperait, d'autre part, très gravement, en se persuadant qu'il ne régnait aucun esprit de solidarité entre les ordres directement représentés et les paysans : il suffira de parcourir, dans les cahiers de 1481, les pages émouvantes et vraiment éloquentes, consacrées au « menu peuple » ♦ et au
1 Cf. Picot, DocumenU, pp. xxiv, 655; Hervieu, pp. 26-i4 ; Luchaire, Mûttuel des instil. françaises, p. 503 (je lui emprunte quelques expressiens). Kn 1356, ud « maître eo théologie » et un « mattre en divinité » étaient députés, I*ud de la ville de Rooeo, Tautre delà ville d'Amiens (Valois, Le gotivememeni représenUiUf en France au x/F'<tède, Bruxelles, 1885, p. 31, avee la note 5. Extrait delà Retme des qvest. hist),
< Les campagnes sont, je crois, plus représentées au commencement du xiv* siècle qa*ao xv*, notamment en 1468 et en 1484; toalefois, dans le bailliage de Troyes, en 1484, elles furent. représentées (Boutiot, Hist. de la ville de Troyes et de la Champagne mérid,, t. IIÎ, p. 169). Nombre de petites localités rurales députèrent en 1308; cependant, des textes d*une portée générale visent seulement, soit les « lieux insignes », soit les localités ayant foires et marchés (Picot, p. liv).
» A. Thomas, Les états prot>inciaux, t. !•', p. 48).
^ Cahier desétats^ à la suite du Journal de Masselin, édit. Bernier, pp. 672-673.
« povre laboureur, » pour s'apercevoir que les représenlanls élus sont loin de rester toujours étrangers aux intérêts et aux souffrances des petites gens du plat pays dont, pour la plupart, ils ne sont point cependant, à proprement parler, les mandataires.
Le système de l'élection s'étendit peu à peu. Au xv* siècle, les grands seigneurs assistent toujours de droit aux états généraux ; mais il est vraisemblable que le commun des nobles élit déjà assez souvent ses représentants. En Normandie, les deux systèmes sont concurremment en vigueur à cette époque pourles états provinciaux *. Dans les états provinciaux de la France centrale, les nobles, sous Charles YII, sont convoqués individuellement; ils peuvent, bien entendu, se faire représenter par procureurs^. En 1486, aux états du Limousin, les nobles comparaissent, les uns par procureurs, les autres personnellement ; parmi ces derniers figure « Madamoiselle Dorval*. » En 1436, aux états de Béziers, nous voyons deux gentilshommes représenter non seulement toute la noblesse de la sénéchaussée, mais même la ville de Toulouse \ Peut-être les nobles et les bourgeois de Toulouse se sont-ils réunis pour l'élection. Cela s'était vu à Aimargues, en 1303.
Cette fusion du tiers et de la noblesse est en tout cas un fait très exceptionnel au xiv'' siècle et dans la première moitié du rv'. Mais il est moins rare de voir une municipalité ou les habitants d'une ville élire en commun avec les principaux dignitaires ecclésiastiques les représentants du tiers et ceux du clergé. Les choses se passèrent ainsi, en 1421, dans le bailliage de Roquecé^ère, pour les états de Clermont'; en 1434, à Tours, pour les
1 Ch. de Beaurepaire, Let étals de Normandie sovs la domin. anglaUef Paris, 1859. pp. 153, 154, pièces I et II.
2 Thomas, ouvrage cité, t. I«^ pp. 47-49,
> Gombet, Délibéraiiùn des états du Haut et du Bas-Limousin.,, en 1486, dàv BulUtin du ComUé de la langue, t. IV, 1857, p. 270. 11 n'est paa fort rare de roir une femme noble comparaître par procureur : je signale notamment le procès-Terbi« des états de Tooraine de 1559 pour la réforroalion de la Coutume dans Bourdol de Hichebourg, Coutumier général, t. IV, p. 680.
* Dognon, Les inslil. polit, et adm, du pays de Languedoc, p. 262, note 3. Picot, Documents, p. 137.
6 Thomas, Le Midi et les états généraux sous Charles VU, dans Annales du Xidi. Juillet 1889, p. 300.
étals de Moniferrand (transférés à Poitiers)* ; en 1468, à Tours, pour les états de Tours*. Ceci paraît conforme aux indications de certaines lettres de convocation. En effet, au xv* siècle, le roi s'adresse quelquefois aux gens d'Eglise, bourgeois et habitants, et les invite à élire des représentants des deux ordres (à Lyon, par exemple, en 1468, « un d'Eglise et trois laiz »)'. Cependant, il s'en faut que ces élections en commun par le clergé et le tiers se soient généralisées sous Charles VII et sous Louis XL J mcline même à penser que, la plupart du temps, les évêques, grands seigneurs eux aussi, recevaient encore des semonces individuelles ou estimaient pouvoir toujours se réunir sans aucune difGculté à l'assemblée, s'ils le jugeaient à propos. Aux états de 1484, les évêques de France, se plaçant au point de vue des intérêts de l'Eglise sur lesquels l'assemblée avait eu à délibérer, affirmèrent leur droit personnel d'assister aux états, sans avoir été ni élus, ni délégués, tout en ajoutant que jusqu'à la présente réunion ils avaient toujours reçu en fait une convocation individuelle. Il ne semble pas que le droit personnel de siéger ait été en cette circonstance dénié en principe aux prélats par l'assemblée des représentants de la nation^. Mais ce qui domine pour
1 Thomas, tW.,P* 306t note 1.
2 Viollet, Recherchêt sur réUctian dei députés aux états généraux en 1468 et en 1484, p. 7.
3 Voyez : lettre de 1420 dans A. Thierry, Monuments inédits de l'histoire du tiers état, U*^ série; Bégion du Nord, t. II, pp. 89, 90; lettre da Sjanv. 1423 (o. st.) tux Archives muDicip. de Tours, liasse des états généraux; lettre de 1468 dans VioUet, Reckerches, pp. 4, 6. Le style des lettres de coQvocatioa n*est pas uniforme : ainsi la lettre de convocation envoyée en 1425 aux Tourangeaux pour les états de Poitiers, et celle qui fut envoyée en 1428 pour les états de Chinon, sont adressées aux bourgeois et habitants, non aux gens d'Ëglîse, bourgeois et habitants (Archives municipales de Tours, Délibérations, t. III et VII) ; en mai 1426, la duchesse d'Anjou et Touraine s'adresse pour une convocation d'états provinciaux, aux gens d'Eglise, bourgeois et habitants : le registre des Délibérations de la ville relate les choix faits pour l'Eglise et pour les bourgeois; mais les élections semblent néanmoins avoir été faites séparément : « par délibération faicte par lesdicts gens d'Eglise particulièrement et par lesdiets bourgeois et habitants » {Délibérations, ibid., t. lll, p. 156); en 1468, le roi s'adressa aux gens d'Eglise, bourgeois et habitants d'Orléans : mais les gens d'Eglise et les laïques firent les élections séparément {Musée des Archives nationales, pp. 278, 279, n® 482). A Lyon, le clergé n'obtempéra pas non plus à l'invitation (Vlollet, Recherches, p. 10).
* « Non recusabimus tamen eos habere présentes, nec rejicimus, du m modo suis
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nous à la date de 1483-1484 dans Thistoire de la représentation nationale, ce n'est pas cette reconnaissance du droit des évèques, Q*est le mode d'élection des députés élus. J'y arrive.
Les élections de 1483 ont une importance toute particulière. On peut dire qu'elles font date. Le conseil de régence de Charles VIII inaugura, en effet, en cette circonstance, un régime nouveau. II voulut faire adopter un système électoral dont on ne peut que soupçonner dans les temps antérieurs quelques rares, très rares exemples. Il adressa aux trois ordres des lettres de convocation collectives, leur mandant de se réunir et d'élire des représentants de l'Eglise, de la noblesse et de l'état commun. Peut-être le conseil du jeune roi cherchait-il par là à amortir la réaction redoutable dont le menaçaient l'Eglise et la noblesse. De fait, le clergé, la noblesse et l'état commun, comme on disait, se réunirent dans beaucoup de bailliages pour les élections et donnèrent à chaque député un mandat émanant des trois ordres de la nation*.
Ce régime nouveau qui plaisait au populaire^ qui humiliait le clergé et la noblesse, ne pouvait être accepté dans toute la France. A Paris, un débat très ardent et très curieux s'engagea au moment des élections. Le peuple parisien (il faut entendre ici par ce mot la noblesse et la bourgeoisie), le peuple parisieù tient essentiellement à la réunion plénière. Il entend élire, comme le roi l'a écrit, en commun avec le clergé, les députés du clergé. Rassemblé à l'Hôtel de Ville, il déclare que le clergé, les nobles et le commun ne font qu'un corps, que le clergé, membre principal, ne doit être séparé ni
expensis adsint » (Masselin, pp. 394, 406). L'archevêque de Bourges figure Mr les listes des députés aux états : il résulte d^uoe pièce relevée dans rinventaire des papiers du président Doriolle quMI fut, non pas élu député, mais reçu en sa persosoe comme cr arcevesque »> (Masselin, ihid,, pp. 22, 726,743). Une page deMasselin qû*\\ faut lire jusqu'au bout a donné le change à Nf • Tizier, qui, dans sa très remarquable étude intitulée. Les théories sur la souveraineté aux états généraux êe î4Si, parle à tort du « refus d'admettre les évéques qui ne sont pas en même temps dépotés » (Tizier, p. 19). Môme méprise dans G. Picot, Les élections aux états génénvi dans les provinces de 1302 à 1614, Paris, 1874, p. il, 12 (Extrait du Compte rri<fv de C Académie des sciences morales et politiques).
1 Paul VioUel, Recherches sur Sélection des députés aux états généraux réunis à Tours en 1468 et en 1484, Paris, 1866, pp. 14-59.
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du corps, ni des autres membres, que^ tout au contraire, il eu doit> être Tinspirateur et le guide ; mais le clergé n'accepte pas ce mode de procéder. En dépit des lettres du roi et des sommations du peuple (sommations flatteuses, mais accompagnées de paroles malveillantes, o|7/?ro^ta)^ il élit séparément ses députés. Le peuple ne les agrée pas : non qu'il ait aucune objection à faire au choix du clergé, mais par cette seule raison que Télection en commun n'a pas eu lieu. La noblesse et le tiers, réunis à THôtel de Ville, procèdent à l'élection des députés du clergé, le lendemain du jour où le clergé a fait ses élections séparément et pour son propre compte. Conflit en règle. Le clergé de Paris se trouve en face de deux députés du clergé, élus par les deux autres ordres : il ne veut accepter à aucun prix une telle élection; car il tient « à maintenir l'autorité et la liberté de l'Eglise; » il redoute singulièrement les conséquences d'un pareil système électoral, qui pourrait, dans l'avenir, donner ouverture « aux entreprises des séculiers contre l'autorité de l'Eglise et les libertés des ecclésiastiques. » Il s'en tient donc fermement aux choix qu'il a faits et refuse de donner aucun pouvoir aux élus de la noblesse et du tiers. Sa résolution fut inébranlable, et^ à la Qn, les deux autres ordres se virent obligés de capituler. Quant aux cahiers, ils furent rédigés, à Paris, séparément par chacun des ordres, mais, avant le départ pour Tours^ les ordres se communiquèrent réciproquement leurs projets et doléances\ Le clergé de France tout entier se montra très irrité delà manière dont il avait été traité lors de la convocation aux états de 1484^
A Paul Viollet, Quelques textes pour servir à l'histoire politique des Parisiens au jrv« siècle, dans Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris et de rile-de-France, t. IV, Paris, 1878, pp. 157, 158. Dans le bailliage du Cotentin, le clergé parati avoir procédé néparémeol à rélection de son dépotél À Rouen, le clergé ât des difQculiés poar se rendre k THôtel de Ville : évidemment ce système électoral lui déplaisait fort (Paul Viollet, Recherches, p. iB). Des incidents de Paris en 1484 rapprochez ce qai se passa à Lyon en 1468 : je l'ai raconté ailleurs (Recherches sur P élection des dépuUs... p. 10).
2 Journal de MasseUn, édit. Bernier, pp. 392, 394, 406. Je ne puis résumer Thisloire des élections aux états de 1468 et de 1484 sans ajouter que le Parlement de Paris fut invité à envoyer des représentants k ces denx réunions d'étals (Aubert, Histoire du Parlemeni ^ ^origine à François ler, t. I^r, p. 350).
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En 1506, à Tours*, et probablement dans beaucoup d'autres villes, le clergé et les bourgeois élurent en commun leurs dépotés. En 1560, lors des états d'Orléans, le roi recommanda aux trois ordres de « s'assembler selon la coustume et ainsi qu'il fol gardé et observé aux derniers estatz tenus en la ville de Tours *. » Je suis mal renseigné sur la manière dont, en fail, .'. fut procédé dans diverses provinces aux élections en lS60'.Uab je sais qu'eu 1576 à Tonnerre (et sans doute en d'autres villes le clergé et le tiers se réunirent pour l'élection de leurs députés'. Je puis ajouter qu'en Languedoc, les élections, au xvi* et au XYii^ siècle, furent ordinairement faites en commun par les trois ordres réunis*. C'est une tradition qui remonte vraisemblablement aux élections de 1483.
Cet exposé veut être complété par quelques renseignemeoir sur les élections dans les provinces qui, lors de la réunion dVtats de 1484, venaient d'être incorporées au domaine ou aa royaume (Bourgogne et Provence) ou avaient gardé une physionomie à part (Dauphiné, Bourbonnois).
En Bourgogne, la question électorale se compliquait d'uoe question politique: le duché de Bourgogne venait d'être annexé à la couronne et il s'efforçait de garder les lambeaux de liberté qui lui restaient. On se posa ces deux questions : est-il expédient de députer aux états ? si on députe aux états, convieot-i.
1 Archives municipales de Tours, Délibérations^ t. Xlil, à la date du 9 mu 1506. Rœderer assimile les éleclioos de 1506 à celles de 1467 et de 1484 ; an focd, I est mal renseigné; ce qu*il dit peut être vrai, mais il ne fournit pas de preuve (Rœderer, Mémoir» pour servir à une nouvelle hist. de Louis Xll, p. 169).
s Lettres de novembre 1560, dans L. Paris, Négoc. relat. au règne de François //, p. 638.
s Je sais cependant qu'à Troyes les élections se firent en commun (Hovoifr. Nouvelles observations rur les éCàis généraux de France^ p. 221).
^ JolWot, Etats généraux de 1576, Recherches sur l'assemblée des habitants de !•»nerre, dans bulletin de la SociéU des sciences de lYonne, t. XXX, 1876, p. 245. M. Charleville semble admettre un^e réuaion générale des trois ordres et Télection ee commun, mais ses citations, fort peu abondantes, ne me renseignent pas : wt pareille question ne peut être résolue que par un grand nombre de textes (Charleville. Les états généraux de 1576, pp. 54, 55).
• Picot, Les électioi^ aux états généraux dans les provinces, pp. 36, 37. A Reia». «o 1590, les trois ordres se réunissent en commun : puis un député est choisi delep^t de chaque ordre (fiu/1. desComités historiques, Uisl,, sciences, lettres, 1819, pp.i51, i^^ *
d'élire les députés par bailliages, aiasi que le supposent les lettres de coavocation? ne vaudrait-il pas mieux grouper les trois ordres du duché tout entier et faire élire par les états de Bourgogne les représentants de la Bourgogne aux états généraux de France ? La première question paraît avoir été résolue affirmativement sans grande difûculté. Quant à la seconde^ Tabbé de Cîteaux exposa que, par ce groupement de tout le duché qui maintenait Tunité du pays, on défendrait mieux les anciens privilèges; puis, se reprenant et s'emparant d'une expression d'école qui devait avoir une si brillante fortune ; on défendrait mieux, dit-il, la liberté naturellejusqu'à ce jour inviolée en Bourgogne. Cet avis fut suivi ou en partie suivi : les trois ordres du duché ou d'une fraction du duché, réunis à Beaune, firent l'élection *. Si je ne me trompe, la Provence agit comme la Bourgogne. Le comté de Provence venait d'être légué à Louis XI par Charles III d'Anjou*. Jalouse, elle aussi» de ses libertés, la Provence prétendait être inséparablement unie à la couronne de France, 7ion comme un accessoire à son principal^ mais principalement et séparément du reste du royaume ^ Le Dauphiné procéda, semble-t-il, comme avaient fait la Bourgogne et la Provence*. Ce précédent contribua à fixer les usages. Dans
1 Pélicier, Voyage det députai de Bourgogne à Blois (1483) ; éiection des députés de Bourgogne aux était de 1484^ dans Bibl, de l'école des chartes, t. XLVII, 1886, pp. 359, 364. 11 faut ajouler que, si les trois ordres de Bourgogne se réunissent pour l'élection, il est cependant un député qui semble n*avoir été élu que par les ecclésiastiques : 9 Deindeab ecclesiasticis prefatus magister Johannes Kolun, abbas coinmendatarius Sancti Martini Eduensis.... fuit nominalus » (i6td., p. 364). — C'est le Journal de Masselin (pp. 11, 21) qui m'oblige aux hésitations que le lecteur peut remarquer dans mon exposé.
2 Cf., ei-dessos, t. II, p. 154.
3 Ch. deRibbe, PascaliSt Elude sur la fin de la constitution f^roDenca^, Paris, 1854, p. 25 (1486). Encore en 1787, les états de Provence affirment que la Provence est onie à la couronne sans être incorporée à la monarchie (Coriolis, Dissert, sur les états de Provence, Aix, 1867, Pièces Jusiif., n» XI, p. xv).
^ Ce qne je dis de la Provence et du Dauphiné me paraît résoUer de la manière diiDt Masselin donne la liste des députés de Proveoce et de Dauphiné : il ne réussit pas à lea grouper par bailliages : il éprouve la même difficulté pour la Bourgogne et nous savons ici très sûremeot la cautte de son embarras (Masselin, Journal, édit. Bjrnier, pp. 10-13, 28-31). U>ie aulre liste publiée par Bernier confirme mes appréciations [ibid., pp. 722, 730, 734). Sur la représentation peu nombreuse de la Provence, voyez nne observation intéressante de M. Tixier, Les théories sur la souoerainsté
la suite, la Provence* délégua aux états généraux parsesétak. maintenant ainsi dans une certaine mesure sou unité. LeDaophiné procéda à peu près de la môme manière : dans cette province, les électeurs choisis par les états s'adjoignaient des électeurs de bailliage; c'est cette assemblée qui choisissait b députés ^
En 1483^ les choses se passèrent en Bourbonnais comme en Bourgogne et en Provence : les états du pays élurent les députés aux états généraux •.
Le Languedoc qui, depuis le xiv' siècle, déléguait par sénéchaussées, délégua par sénéchaussées en 1484* et continua parla suite à déléguer par sénéchaussées (toutefois un syndic spécia élu par les états de Languedoc assistait aux réunions des élat^ généraux*). Quant au duché de Bourgogne, il ne parvint pasà conserver la situation qu'il s'était efforcé de s'attribuer en li83- 1484; il se fractionna ultérieurement pour les élections*.
aux étaU généraux de 1484, p. 29. Suivant M. Picot, ce sont les états de LtDgtie doc qui, eo 1428, auraient choisi les députés aux états généraux réunis à Gbioge (Picot, Les élections aux était généraux, p. 35). Les renseignements fournis par t Thomas paraissent contredire cette assertion (Thomas, Le Midi et let états gi^érsu sous Charles VII, dans Annales du Midi, t. IV, 1892, p. 12).
* Picot, loco citatOy p. 39.
En 1187, les états de Provence affirment solennellement ce droit historique da étals de Provence (Coriolis, Dissertation sur les étals de Provence, Aiz, 1867, Pièce: jttstincatives, p. xv, W* XI). Néanmoins les états de Provence ne firent pas Péleelioa en 1789 (Brette, Recueil des documents relatifs à la convocation des états giâirstx de 1789, t. 10', pp. 238-240, no» CLV, CLVIJ.
- Du moins, c'est ainsi que les choses se passèrent au xvi* siècle, lors des éUU de Biois (Chorier, Hist. génér. de Daupkiaé, Lyon, 1672, t. Il, p. 676). Cf. Pri»ihomme, Histoire de Grenoble, 1888, pp. 394, 596. En 1789, ee sont les états de Dauphiné, restaurés, qui nommèrent, avec Tadjonction de 144 v nouveaoz représentants librement élus » les députés aux états généraux (Brette, Recueil des do»ments relatifs à la convocation des états généraux de 1789, t. !«', pp. 290, 291, Pi^ no CXCIII).
s Lecoy de La Marche, Titres de la maison duoale de Bourbon, t. II, n^ ^^^ pp. 401-402.
* Voyez '.Journal de Masselin, édit. Bernier, Appendice, pp. 722, 727, 733 ; Pic^'ibid, p. 35.
^ Picot, loco citato, p. 36.
6 Voye£ Garnier, Documents relatifs à l'histoire des étals généraux du royaaaf conservés aux Archives municipaUs de Dijon, dans Bullelin du Comité delà langut, ^ l'histoire et des arts de li France, 1853, pp. 437-445.
. Bien que la période du moyen âge ne me fourDisse aucun point d'attache pour l'histoire du régime électoral de la Bretagne *, il paraît utile, afin de ne pas briser ce sujet intéressant, d'ajouter ici que, comme la plupart des provinces incorporées à une date récente, la Bretagne confiait aux états provinciaux le soin de choisir ses représentants. L'élection se fit, en 1614,. suivant un système tout particulier et vraiment bien remarquable. Chaque ordre fut exclu du droit d'élire ses propres mandataires : les députés du clergé furent choisis par le tiers et la noblesse; ceux de la noblesse par TEglise et le tiers ; ceux du tiers par la noblesse et le clergé s. L'histoire des élections communales et celle des élections corporatives offrent diverses combinaisons du même genre'.
Le mandat des députés. — Les plus anciens documents qui nous fournissent quelques données à cet égard, remontent au commencement du xiv* siècle. Dans une procuration que j'ai sous les yeux, il est dit que les députés ont mission d'aller « oïr le commandement le roy nostre seigneur*. » D'autres formules disent la même chose en termes un peu diETérents'. Cette
* La Bretagne affecte le plus possible le particularisme et risolemeot : en 1506, elle envoie des députés à Tours, mais ces députés ne se coufoodent point avec ceux des villes de France (lettre de Louis XII au sieur de Ghiôvres dans Rœderer, Mémoires pour seroir à uns nouvelle hittoire de Louis Xlly p. 434).
^ Voyez Invenl. sommaire^ Ille-et-Vilaine, Archives civiles^ Série C, t. II, Rennes, 1892, p. 54 (C 2, 648). Le résumé des élections de 1576 que donnent M. Picot (Les éleclions aux clats généraux dans les provinces de 1302 à 1614^ p. 38) et, d'après cet hislorien, M. Charlevilte {Les étais généraux de 1576^ Paris, 1901, p. 67) n'est pas eiact, parce que les Bretons modifièreot, le le' octobre 1576, ce qu'ils avaient fait, les 29 et 30 septembre : or M. Picot résume tout simplement les opéralioos des 29 et 30 septembre. — Je dois à mon obligeant confrère, M. Parfouru, archiviste d'Ille-et- Vilaine, une copie complète du procès-verbal des opérations électorales de 1576, en Bretagne.
3 Voyez, ci-dessus, p. 8i (Nîmes), p. 162 (foulons de Paris).
^ Musée des Archives no<., p. 173, n»» 314, 315 (1308).
« Pour oïr et rapporter che que sur les coses dessus dites vous plaira dire et ordener; » telle est encore la formule employée, en 1346, par les maire et échevins d'Àrras, qui envoient des députés aux états de Paris (Delisle, Lettre originale d'Eiienne Marcel et autres documents parisiens des années 1346 1358, dans Mém, de la Société de VkUtoire de Paris, t. XXIV, pp. 54, 55, pièce n^ III).
^ Formates dans Guibert, La commune de Saint-Léonard-de-Noblat au xme siècle, Limoges, 1891, Appendice, p. 213 ; dans Giry, Documents sur les relations de la
humble et ancienne formule n'est pas constante. Après l'avoir relevée, je m'attacherai àla notion moins obséquieuse du mandat. Le roi insiste presque toujours pour que ceux qui se présentent devant lui en vertu d'une délégation, reçoivent de pleins pouvoirs et non point un mandat limité*. Ces pleins pouvoirs ont l'avantage de mettre à certains égards les députés des villes on des chapitres sur le même pied que les évoques et les barons, qui, membres des états sans aucune élection, se trouvent par suite entièrement libres de leur vote.
Néanmoins, un procédé qui paraît supposer le mandat limité tut employé quelquefois dès le commencement du xiv* siècle*, assez souvent depuis le milieu du même siècle, par les députés que le roi pressait de consentir des charges nouvelles : ils se récusaient, alléguant la nécessité d'en référer à leurs commettants*. Ce n'était pas toujours un simple prétexte : nous pouvons citer au xiT* siècle des bourgeois qui ne se gênèrent point de désavouer leur député*.
J'ai parlé de mandat limité. Cependant le député qui demande à consulter ses commettants, explique volontiers, dop point que son mandat est limité ou impératif et lui interdit directement le vote demandé, mais plutôt qu'il n'a aucun mandat; ce qui est peut-être plus poli. Il a reçu mission de comparaître, de discuter (souvent d'oïr seulement) et de faire rap-
royavté avec let villes en France, pp. 173, 174; dans Guibert, Documents... relatifs à rhistùire municipale des deux villes de Limoges, t. I*'', pp. 39, 60, d* LXXXI.
1 Cf. notamment les pouvoirs donnés en 1421 aox dépotés de Tours (Ch. de Gnodmaison, Nouveaux documents sur les étais généraux du .tv« siècle, Pièces justificative?. n« 1, dans Bulletin de la Soc. archéoL de Touraine, t. IV, pp. 145, 146). Voyei»of>i Thomas, Les étals généraux sous Charles VU, dans Bévue hist., t. XL, p. 80.
2 Dès 1302, le roi vise expressément ce procédé ; il le vise pour le proscrire : « pl^oam et expressam polestalera habentes... recipiendi et faciendl omnia et siogulaac concenciendi, ahsque excusatione relationis cujuslibet fadende, in omnibus et siogfllis que per nos in bac parte fueriot ordinata » (Menard, Ifisl, de.., Nismes, t. I'^ Preuves, col. 143. 144, n» 120).
3 (cPro eo quod asserebant ce a suis communitatibus beu universitatibusDullao super hoc potestatem babere, nisi tanturomodo audiendi et dictfs suis commanitatibus seu oniversatibos referendi » (D. Vaissete, t. I V, Preuves, col. 233, 234, piè« noCXV, année 1356).
^ C*est le cas des habiianis d'AIais en 1357 (Bardon, Histoire de ta ville <i'i/»< de 1341 à 1461, p. xv, n» VIII).
port à ses commettants. Rien de plus. Nous avons sous les yeux une procuration de ce genre : le 5 août 1303, le chapitre de Nîmes donnait à son représentant ces pouvoirs : comparandum^ tractandum et refferendtim dicio capitulo. Cette procuration fut jugée insuffisante*. Le plus souvent cette défaite du député qui déclare être obligé d'en référer à ses commettants, n'exclut point d*humbles formules d'obéissance. Il ne faut pas que ces formules nous fassent prendre le change. Voici, au commencement du xv* siècle, des députés normands qui, loin de se déclarer munis d'un mandat absolu et général ou même d'un mandat impératif limitant leurs pouvoirs, n'ont, assurent-ils, reçu aucun mandat. Ils se disent, d'ailleurs, ils se disent bien haut, toujours « pretz de servir le roi et obéir » ; mais ils ajoutent que de lui accorder une obole ils n'ont nul mandat : ils n'ont pouvoir que de « oïr et rapporter ; » ce sont les intéressés eux-mêmesqui décideront*. Mêmesdires auxétatsdeCompiègne, ^nl382 : lorsque le premier président du Parlement de Paris eut manifesté au nom du nouveau roi, l'intention de rétablir les impôts que Charles V avaient abolis à son lit de mort, les députés répondirent qu'ils n'étaient venus que « pour oïr et rapporter. » Mais ils s'emploieront « de leur pouvoirs à faire consentir ceux qui les ont envoyés, à faire le plaisir du roy. " » Ce procédé laisse aux commettants des droits plus directs et plus vivants que le mandat impératif lui-même.
Tenues d'états de Philippe le Long à Charles VIIL
Principales réunions d'états de Philippe le Long à Philippe VI. — Des réunions très variées, mais très fréquentes, furent tenues dans la première moitié du xiv* siècle, particulièrement sous Philippe le Long. Ce prince prit conseil de trois manières : 1* il envoya par les villes des commissaires et enquêteurs; 2"" il réunit des assemblées de députés des communes sans
^ Picot, Documents relatifs aux élatt généraux et assemblées réunies sous Philippe UBel, p. 242, n- CLXVIIK s Coviile, Les Cabochiens, p. 163 (Janvier 1413). 3 Cr. Picot. Histoire des états généraux, t. !•% Paris, 1872, pp. 246, 247.
y adjoindre la noblesse, ni le clergé; 3* enfin il convoqua trois fois en cinq ans les états géné^aux^
Nous avons déjà eu l'occasion de mentionner plusieurs réunioLï qui eurent pour objet des demandes de subsides*. Sans revecir sur ces demandes de subsides, motif très ordinaire des codvo* cations d'états, nous signalerons, au cours de cette période initiale, deux consultations' intéressantes qui portèrent sur d'autres sujets.
Ces consultations appartiennent : la première aux années (320 et 1321 ; la seconde à Tannée 1333.
En 1320 et en 1321, les états généraux d'abord, pois deux fois en cette même année, 1321, les députés des villes', furent consultés sur un projet de réforme auquel les préoccupations fiscales n'étaient point étrangères, mais qui eût été néanmoins l'honneur du règne, je veux parler du projet d'unifierles poids et mesures et les monnaies. La dernière députation des villes, réunies a Orléans, repoussa formellement cette pensée: « regardent lesdits procureurs qui samble à tout le commun desdictes villes et aux gouverneurs d'icelles..., plus profitablt chose est et serait au commun peuple dou royaume que mutacion des monoies, des pays, des mesures ne se fetst, ainçoys demeurassent eu leur estât là où elles sont*. » Tout indique qoe la nécessité d'indemniser les seigneurs fit reculer le tiers état. Le roi, s'attachant à son idée, parvint cependant à racheter quelque monnaies seigneuriales. Il en avait supprimé d'autres pardespro-
' Lebugeur, Histoire de Philippe le Long, t. 1«^ p. 36V.
2 Voyez, ci-(le88U8, t. II, p. 239, noie S.
^ Lebugeur, ibid.^ p. 368.
*■ Boularic, Des poids et mesures au xiv« sièclej I, Tentative de Philippe le l^ pour établir Vunité des poids et mesures, dans Revue des Sociétés savantes, ^ tirùi i. III, 1860, pp. 317-341. M. Lebugeur résume aiDsi Téchec de ce projet : « résistance des baroDB, manque d'enlbousiasme des deux autres ordres » {ibid,, p. 368). Ce n^estpas dire assez, tant s*eD faut, en ce qui toucbe le tiers; M. Lebugeur, d'ordinaire si bien informé, ne paraît pas avoir connu le travail de Boataric. Joigo^^ sur cette matière : Chron. paris, anonyme, 2e partie, dans Mém. de la Soc. de TAûtde Paris, t. XI, pp. 61, 62; Boulainviiliers, HisL de l'ancien gouvern. delaFrmct, L XI, p. 156; Notice sur Daunou par Guérard et Notice sur Guérard par !i ^ Wailly, p. 355; Instruction pour les commissaires^ dans Josepb Petit, Essmàerf*titution des plus anciens Mémoriaux de la Chambre des comptes de Paris, pp. 147? l^S. pièce no XII {Bibliothèque de la FaculU des lettres de Paris, VU, Paris, 18d9).
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cédés moiospacifiques '. La royauté poursuivit et acheva l'œuvre de Tunité monétaire. Quaot à TuDité des poids et mesures, un noble et grand esprit, Juvénal des Ursins, la réclama de nouveau ao XV' siècle, en proposant pour type les mesures de Paris* : idée reprise au xvi* siècle par le pouvoir royal. Louis XI souhaitait cette unité'; un duc de Bretagne la réalisa ou s'efforça de la réaliser pour son duché^; mais il fallut près de cinq cents ans pour que la France pût obtenir enfin Tunité des poids et mesures, unité qu'avaient réclamée, après Philippe le Long, après Juvénal des Ursins, après Louis XI, divers bons esprits», une réunion d'états généraux (1S60)', et, plus particulièrement, certaines provinces bien inspirées, notamment la Touraioe'.
J'arrive à Tannée i333. Les états généraux réunis au Grand Conseil étudiaient, cette année-là, une question très grave, question qui, depuis le xii* siècle, troubla profondément les consciences et les intérêts : il s'agit de l'usure, au sujet de laquelle venait d'être portée, au concile de Vienne (13H), cette sentence solennelle : a Si quis in illum errorem incident ut pertinaciter affirmare preesumat exercere usuras non esse peccatum, decernimus eum velut heereticum puniendum*. » La
^ Lehageur, t6t(f., pp. 828, 329.
2 Jean Juvénal des Ureios, EpHrê au roi et Epiire à ton frère le chancelierf dans Mb. fr. 2701, fol. 116 r«, 55 v». Cf. Vallet de Viriville dans Bibl. de V Ecole des charlei, 6« série, t. II, p. 148, noie 2.
3 Gomines, Ht. VI, ch. vi, édit. Godefroy, t. I•^ p. 475.
^ PlaDioI, La très ancienne coutume de Bretagne, pp. 391, 392.
6 Le système métrique a été proposé dès 1670 par Gabriel Mouton, prêtre de Té- Klise Saiot-Paui, à Lyon. En 1766, on se préoccupe simplement de généraliser les mesures de Paris. Cf. P. J. de Joannis, Le système métrique^ dans Etudes religieuiei,t. LV, 1891, pp. 544-548 ; Ant. Fdvaro, // métro proposto corne unità di misura ntl 7675, dans Annales intem, d*histoire. Congrès de Paris, 1900, 5» section, Hist. des sciencetj p. 82 et suiv.
• EUto d'Orléans de 1S60. Cf. Picot, Hist. des états généraux, 2« édit., t. II, p. 397, avec la note. Joignez édits inexécutés de 1540 pour Tuniformité de l'aunage, de 1557 pour l'uniformité des poids et mesures, déclaration inezécutée de 1575 pour Tuniformilédes poids et mesures (Isamt>ert, t. XII, pp. 673, 673; t. XIH, p. 497, 498; t. XIV, p. 275. Joignez Brisson, Code Henri lll, lir. X, til. ii, Paris, 1587, fol. 150 vo).
^ Tiers éutde Tonraine en 1614, dans BuUetimde la Soc. arch, de Touraine, t. Vill, p. 68.
* CléwienHneSy V, ii, De ufurtf , cap. unie .
prohibition du prêt à intérêt entre chrétiens, voilà le nœud «les plus grandes difficultés financières, au moyen âge ; cette prohibition nous explique en grande partie la haine antijuive : elle avait fait du juif le banquier de la Chrétienté. Ce monopole ou quasi-monopole pesait lourdement sur les peuples et excitait les colères. Dès le xin** siècle, des gens de cour sagaces, causant avec saint Louis^ lui exposaient que le prêt à intérêt est une nécessité économique et que, sans le prêt à intérêt, il n'y aurait ni industrie, ni agriculture *. Après saint Louis, cette pensée resta présente. Au xiv® siècle, Durand de Sainl-Pourçain ', puis Philippe de Maizières*, bâtissaient des sytèmes ingénieux pour concilier dans la pratique la nécessité du prêta intérêt avec les prohibitions théologiques contre Tusure.
Enfin, dans le même siècle, Philippe VI aborda un jour (1333 n. st.) la question et consulta les états généraux avec le Grand Conseil. L'ordonnance royale qui sortit de ces délibérations est fort curieuse. C'estle fruit très soigné d'aune délicate élaboration. La décision prise par le roi se peut résumer en une ligne : le prêt à intérêt jusqu'au taux maximum de 21,66 0/0 restera impuni, sans toutefois être autorisé. En conscience, le roi ne pourrait, en effet, permettre ce que la théologie interdit. Mais quelle sera, au regard de cette déclaration du prince, l'attitude du clergé? Voici ses propres paroles : « Et cest article les prélals n'octroient ne ne contredient à présent. » Voilà pour le présent; quant à l'avenir, il est garanti : car si quelque prélat s'avisait .plus lard de lever des amendes sur les usuriers, ses biens seraient confisqués et le prélat lui-même pourrait être puni corporellement comme de cas criminel*.
< GuiUaume de Chartres, dans D. Bouquet, t. XX, p. 34.
> Cf. Jourdain, Excursiont^ pp. 452, 453.
s Cr. Braotfl, Ph, de MaitUret et $on projet de banque populaire^ pp. 10-12.
^ Je n'ai pas besoin de dire qu*on ne se sert pas, en 1333, de rexpressioo oo-^ derne, 21,66 0/0 ; on dit : « on denier la livre )a semaine « (ord. do 25 mars 1333, n. st., art. 4, dans Lauriëre, Ordonnances, l. II, pp. 85, 86). Cet attilade négalire du pouvoir royal avait des précédents : voyei ord. de 131 1 et de janvier 1312 (n. tL\ dans Ord., I. !•», pp. 484, 494 ; c'est aossi celle qoe devait prendre, eo 1387, Adémar Fabri, évéqoe de Genève (rtancbises de Genève de 1387, art. 77, dans Mim. etdtcum, publiée par la Soc, d'hiat. et d'archiol. de Genève, t. H, p. 352 ; cf. pp. î^û, 384, 336).
Telle est la solution par le laisser-faire qu'imaginèrent les états en 1333 : simple tentative, essai momentané qui ne Gxa point le droit I
L'efTorl combiné de praticiens avisés et de théologiens sages qui, en ce cas difQcile, surent mettre le droit romain au service de la théologie morale*, ouvrit peu à peu une issue. Les économistes, à la veille de 1789, diront le dernier mot, et le prêt à intérêt, accepté depuis longtemps dans la pratique des affaires, sera enfin accueilli par la législation, à peu près en môme temps que l'unité des poids et mesures sera assurée. Ainsi, ces deux difficiles problèmes, agités aux états généraux au commencement du xiT* siècle, seront résolus définitivement par la nation à la fin du xviii"*.
Le lecteur n'a pas oublié qu'à deux reprises, en 1307 et en 1331, fut proclamée pour quelques mois ou quelques années cette liberté du travail', qui devait triompher à la même heure que le prêt à intérêt et que l'unité des poids et mesures. Voici que, pour la quatrième Fois en ce même xiv* siècle, un lointain avenir se dessine, non plus dans l'ordre économique, mais dans Tordre politique : la grande transformation sociale qu'accomplira la Révolution, semble devoir se consommer. Un gigantesque mouvement démocratique traverse, en effet, le xiv" siècle et se répercute au commencement du xv^
Les étala et le mouvement démocratique du milieu du à/v* siècle. Les Cabochiens. — Ce grand effort populaire accompagné d'une remarquable tentative constitutionnelle marque le point culminant de l'histoire des états généraux au moyen âge. n en faut saisir la raison d'être.
La noblesse devenue besoigneuse se faisait plus avide et plus
1 Là théorie da damntim émergent el du lucrum ceuant a poar point de départ des idées romaioes (Digetie, XLVI, vin, Ratam rem haberij 13, Paul). Cf. Pétri exct}.lionesy If, 15 (à la Foiie de Savigoy, HUt. du droit romain au moyen dge, trad. Quenoux, t. n, p. 342) ; Summa Atonis, Lagdani, 1514, fol. cczix to.
2 Voyez poar le prôt h iotérôt, décret du 3 octobre 1789 ; pour TuDité des poids et mesures, décret du !•' août 1793, loi du 18 germioal an 111(7 avril 1795); loi du 19 frimaire an VIII (10 déc. 1799).
sVoyex, ci-dcfsus, pp. 159, 160.
dure. La royauté ambitieuse, centralisatrice et dépensière, créait des organes nouveaux et, de son côté^ pressurait les peuples. La plaie du fonctionnarisme apparaissait dès lors, pour ne plus se fermer.
D'autre part, le mal interne qui, depuis longtemps rongeait l'Eglise, s^étendait tous les jours; car la grande réforme tentée par François d'Assise et ses disciples n'avait produit que des fruits éphémères. Vers 1352, le roi des démons, Lucifer, applaudissait en une épître brûlante tous les princes deTEglise, pape, évoques et cardinaux. Bravo! leur criait-il. De la maison du Seigneur vous avez fait une caverne de voleurs. Non, Saint- Père, vous n'êtes point orgueilleux et superbe, car c'est votre dignité même qui requiert la magnificence ; vous n'êtes point avaricieux et avide, car c'est pour saint Pierre que vous amassez! Tous, vous avez mon amour^ !
Coups de lanière aux seigneurs d'Eglise I coups de fouet aux gentilshommes :
« Nus n'est vilains, s'il ne vilaine '. « Se gentis bom mais n'engendroit.
« Tout le monde viyroit en paix' ».
Ces libelles et ces chants senties avant-coureurs de la guerre. Contre l'Eglise la grande prise d'armes tarda quelque peu. Contre la noblesse le mouvement éclate dès le milieu du xiv* siècle. Tout était mûr pour cette coalition des mécontentements et des colères. Elle se lève menaçante au lendemain de Tefifroyable peste noire
1 Sur VEpitre ou plutôl les EpUres de Lucifer voyez : Bôrault-Bercastel et Péiier de La Croix, HUL de l'EglUe, Paris, 1830, t. VII, p. 264; Victor Le Qerc, Discourt sur l'éiat des lettres en France au xive siècle, dans Bist. littéraire, t. XXIV, p. 34: Wattenbach, Ueber erfundene Briefe in Handschriften des Mittelalters besonders Te«felsbriefe dans Sitzungsberichte der... Ahademie de Wissentchaften zu Berlin, labrgti^ 1892, Berlin, 1892, p. 91 et solv. J'ai sous les yeux le texte du ms. lat. 15.690 (Bibliothèque nationale). Je ne cite pas textuellement : je résume au style direct ledocooeot.
Vers le même temps on attendait en Suisse la résurrection de Frédéric II qai derti: revenir sur la terre et réformer TËglise tombée dans une corruption complète [Haillard-Bréholles, Vie et correspondance de Pierre de La Vigne, Pans, 1864, pp. 233, 236;.
a Ce vers est cité d'après le ms. fr. 2.718, fol. 223, par Vict. Le Clerc dtos VHisl. littir. t. XXIV. p. 236.
3 Benart contrefait, cité, ibid., p. 237. Cf. Dante, Le Banquet, dans Sébastien Rbéal. Poésies complètes de Dante, Paris, 1852, p. 155.
qui a mis le comble aux malheurs des peuples. Taudis que les Flur gellants se rueut par les routes à la pénitence, d'autres se ruent à la vengeance. J'entends, soit les grondements, soit les éclats de la colère populaire, en terre française, surtout en Beauvoisis et à Paris*; je les entends, en Savoie, en Dauphiné et en Avignon*; je les entends dans Tîle de Corse', à Rome*, à Florence* el jusqu'en Angleterre*.
C'est la guerre de Cent ans qui chez nous Qt déborder les colères.
Grondements déjà redoutables après Crécy; éclats furieux après Poitiers!
Le désastre de Poitiers émut profondément la nation. La France était deux fois vaincue, car son armée avait été détruite et son roi était prisonnier. Le pays tout entier tressaillit. La noblesse portait la responsabilité de la défaite^ : terrible grief qui s'ajoute aux anciens. Mais il en est un autre, cruellement sensible au pauvre peuple : la noblesse a fait retomber sur les petites
< Sur les origines de la Jacquerie provoquée par les impôts écrasants et les maitôtes, Toyez nn passage très important de Jehan Le Bel, édit. Polain, t. II, p. 221 . Joignez Siméon Luce, Hittoire de la Jacqwriê, nouvelle édit; Oenifle, La désoîaHon de* églises^ monastères et Mpitaux en France pendant la guerre de Cent ans, L II, Paris, 1899, p. 211. Joignez pour la France les Tuchins danj la Haute-Âuvergne (1363i:)84) (Marcellin Boudet, La Jacquerie des Tuchins, Paris, 1895).
2 Pour la Savoie, le Dauphioé et Avignon, voyez Heinr. de Diessenhoven dans Boehmer, Fontes renm Germ., t. IV, 1868, pp. 112, 121, 125.
< Je fais allusion au développement que prit en Corse la secte des Giovanoli. Cf. Roscher, traduit et annoté par Wolowski, t. I«', p. 181.
^ Avec Cola di Rienzo. Voyez sur Cola di Rienzo, Rodocaoachi, Cola di Rienzo, Paris, 1888.
6 Cf. nUt. Htlér., l. XXIV, p. 26.
< Voyez André Ré vil le et Petit-DutailHs, Recherches sur le soulèvement des travailleurs d'Angleterre en 7381, Paris, Picard.
^ « De mense junii (1358) : In Francia magnum schisma seu discordia inter nobiles illius regni ex una et cives seu populares ex parte altéra orilur, quia populares incalpant nobiles quod tradiderint Johannem, regem Francie, in manus Ànglicorum in belle commisso aono preterito et quod in rébus suis ipsos vellent extorquere et aliis quampluribus arlicuiis. » Le chroniqueur parle ensuite d'un prédicateur parisien qui fut mis à mort pour avoir blâmé les violences cruelles du peuple (Hein. Rebdorf, dans Boehmer, Fontes rerum Germanicarum^ t. IV, p. 565). Rapprochez la Chronique norvMtnde du xive siècle, citée par Siméon Luae, Hist. de la Jacquerie, p. 53; Froissart, texte original et texte interpolé par Raoul Tainguy, dans Siméon luce, ibid., pp. 60, 338-342.
geas les sacrifices pécuaiaires qu'elle aurait dû supporter avec toute la nation K Ainsi se sont accumulées les colères.
Le roi, d'ailleurs, est mal entouré. Si la noblesse manque à ses devoirs, il est des conseillers de petit état qui malverseoi et servent le roi plus mal encore que les gentilshommes*. Ausîi la méfiance partout s'insinue, dans le temps même où s^iût parmi le peuple le sentiment patriotique.
Tous ces ferments pouvaient faire présager une explosion. Mai? des efforts sérieux et dignes précédèrent la crise aiguë.
Je voudrais donner une idée juste de cette patriotique tentative du milieu du xiv* siècle, tentative dont Paris fut la têle, e théâtre, la victime, marquer ensuite ce qui survécut à la défaite de la bourgeoisie parisienne. L'entreprise fut si vaste qu'il m'e^l difficile de la résumer sans Tamoindrir. On s'attaque à uce foule d'abus divers; mais on vise surtout les finances, l'adicinistration, le Conseil du roi, la représentation nationale.
Pour suivre la progression de ce grand effort populaire et pour en mesurer l'intensité, il est nécessaire de remonter jusqu'à l'année 1346.
Peu de mois avant la bataille de Crécy, Philippe VI, voulant donner quelque satisfaction aux populations dont les sympathies lui sont nécessaires, convoquée Paris pour la Chandeleur (2 février) de l'année 1346 (n. st.) les prélats, barons, chapitres et bonnes villes de Languedoil. Le peuple souffre des gabelles : le roi jure qu'elles ne seront point perpétuelles; la forme juridique de cette promesse est intéressante : le roi déclare que les gabelles ne sont pas incorporées au domaine. Le roi, la reine, leur fils, le duc de Normandie, font aux pauvres sujets des emprunts forcés : le roi promet que personne désormais ne prêtera « se n'est de son bon gré et volonté, sans aucune contrainte. » Depuis près de cinquante ans on se plaint en France du nombre excessif des sergents " : il sera ramené aa
1 Richard Lescoi^ Chroniques, édil. Lemoiae, p. 113. Les grMdes ckroniqu^itiU. Paulin Paris, t. VI, pp. 59, 60.
2 Voyez Valois, Le youoernewuHt représentatif en France au xtvt siècle, p. i3- Cf., ci-dessuB, t. Il, p. 243.
chiffre ancien. Le droit de prise au profit du roi (c'est à peu près ce que nous appellerions aujourd'hui réquisition sans indemnité) grève lourdement les peuples : il est aboli ou, du moins, il est atténué. J'omets d'autres griefs et d'autres promesses^ En ce même mois de février 1346, une autre assemblée comprenant les sénéchaussées du Languedoc se réunissait à Toulouse. Cette seconde assemblée forme, à vrai dire, l'autre moitié des états généraux. La date de 13i6, importante parce qu'elle marque le point de départ du mouvement d'opinion qui nous occupe» est intéressante, en effet, à un autre point de vue. Le voyage de Paris était pour les habitants du Midi long et coûteux. Dès le premier tiers du xiv*" siècle, les états généraux de France furent pour ce motif fractionnés quelquefois et comme coupés en deux parties. A dater de i346, ce fractionnement devient plus fréquent et la dissociation^ comme on Va. dit, s'accélère entre le Nord et le Midi. Cette dissociation aboutit à la constitution, au Midi, des états de Languedoc, qui prirent peu à peu l'allure et la régularité d'états provinciaux, tandis qu'au Nord les états des pays du Languedoil ne se transformèrent point de la même manière, mais demeurèrent dès assises irrégulières que le roi réunissait quand il le jugeait opportun. Les grandes assemblées où étaient convoqués tout à la fois les députés du Nord et ceux du Midi, les députés de Languedoc et de Languedoil, se firent assez rares*.
Au lendemain de la bataille de Crécy, Philippe VI convoqua de nouveau à Paris, non plus les états de Languedoil, mais les éiats généraux de France. II lui fallut dès lors entendre les cruels reproches qui, dix ans plus tard, après Poitiers, seront répétés plus sanglants. Voici les paroles mêmes des députés du tiers : « Vous devés savoir comment et par quel conseil vous avés vos guerres démenées et comment vous, par malvais consel, avés tousdis perdu et nient ganiet'. » Peut-être cette as-
^ Ord., t. II, p. 238 et suiv. Cf. Vario, Archives admin. de la ^ille de Beims, t. II, ^ partie, p. 971, n<» 535 ; p. 1009, n» 540 ; p. 1019, d« 547 ; Mém.de la Soe. de l'hisl. de Paris, L XXIV, p. 54.
2 Dognon, Les instit polit, el admin, du pays de Languedoc, pp. 207-211.
s MéÊi. do la SodéU de VhUL de Pans, t. XXiV, pp. 55, 56.
semblée n*accorda-t-elle pas franchement aa roi de France vûdcq les subventions qu'il réclamait ; car des commissaires durent se rendre dans les provinces et obtenir sur place des subsides^ Cet appel direct aux provinces est le procédé ordinaire auquel a recours l'administration royale, lorsque les états généraux se montrent récalcitrants; c'est, d'ailleurs, comme je l'ai déjà fait observer, le procédé historique et traditionnel, chaque groupe important ayant l'habitude de traiter directement avec le roi.
Dix mois avant le désastre de Poitiers, en novembre-décembre 13SS, le péril anglais devenant plus pressant, les états de Languedoil furent de nouveau réunis à Paris. Il est facile de constater que les abus dont on se plaignait en 1346, à la veille de Crécy, subsistent, toujours les mêmes, en 1355, à la veille de Poitiers, car les états reçoivent du roi Jean exactement les promesses qu'ils avaient reçues dix ans auparavant du roi Philippe.
Ces états de novembre-décembre 1355 sont le point de départ d'une série d'assemblées qui, pendant plus de deux ans, se succèdent à de courts intervalles et ne sont souvent, comme nous dirions aujourd'hui, que les sessions diverses d'une même législature. Les sessions d'octobre 1356' et de février-mars 1557 furenl au nombre des plus importantes de cette courte* période de gouvernement parlementaire, pendant laquelle le dauphin Charles, duc de Normandie, fut si sauvent l'instrument docile de l'assemblée.
1 Hervieu, Recherches tur Ut premiers états générauxy pp. 227-231. La Dation, cepeDdant, se seotant frappée à Crécy, s'était émue : c'est à la requête da people^ non point de ses chefs, j'entends à la requête des trois ordres, clergé, noblesse ei tiers, qu'en cette même année, 1347, peu de temps après l'entrée d'Edouard III dio-^ Calais, les étals de la province de Reims furent convoqués à Heims {Mtuie ds$ Archives nationales t p. 206, no 361).
Une autre tenue d'états généraux ouvre, en 1351, le règne de Jean le Bon. CeUe année-là, certains atermoiments qui sont autant d'habiletés diplomatiques valoK"' aux députés des villes normandes en échange de l'octrot des subsides defflaodés pif le roi quelques réformes précieuses et la confirmation de la Charte aux NormuMlfi- Les Normands s'étaient récusés à Paris, se disant sans pouvoirs : à Pont-Aadeio<r, les négociations aboutirent (Picot, Hist.des éiats généraux, 2« édit., I.!*', pp.32,l<
s Une édiiion très correcte du Journal des élats généraux réunis à Paris as 9i'\> d'octobre 1356 a été donnée par M. Delacbenal, dans la Nouvelle rewe àûl. ^ droit français et étranger, t. XXIV, 1900, pp. 415-465.
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L'œuvre principale de cette période se résume en deux grandes ordonnances (décembre 1355 et mars 1357), véritables monuments législatifs.
En 1355 et en 1357, le droit de prise est aboli\ comme il Tavait été en 1346, et même une garantie fort remarquable est accordée au peuple : on lui reconnaît expressément le droit de résistance*. En 1355 et en 1357, les emprunts forcés sont abolis', comme ils Tavaient été en 1346. En 1355 comme en 1346, le roi promet de restreindre le nombre excessif des sergents \ Un autre abus invétéré, la création sans cesse répétée de garennes nouvelles, abus bien souvent aboli lui aussi, est aboli deux fois encore, en 1355' et en 1357 S Cette promesse est notable, car les seigneurs et le roi lui-même se résignent ici à faire passer l'intérêt des pauvres laboureurs avant leurs propres plaisirs.
En 1355^ comme en 1346, l'impôt indirect est le procédé financier auquel on a recours pour se procurer les ressources exceptionnelles qui sont nécessaires : on accepte la gabelle sur le sel et on ajoute à cette gabelle un impôt de huit deniers pour livre sur les ventes. Ces impôts frapperont sur toutes les classes de la population, sans aucune exception. La famille royale ellemême les supportera. Cet octroi toutefois n'est que provisoire. Les députés y ont mis une restriction remarquable : ils ont déclaré qa'il faudrait consulter le peuple à nouveau. Or, les états consnltés Tannée suivante se prononcèrent contre les impôts indirects (il y a d'autres indices de la défaveur avec laquelle étaient vus les impôts indirects)' : dès le mois de mars 1356, la gabelle et les huit deniers pour livre furent remplacés par un impôt sur le
i 11 la sera encore en 1407... et celle abolition de 1407 sera oabliée elle-inôme quatre ans plus tard {Beligiéux de Saint-Denys, édil. Bellaguel, t. UI, pp. 720-723).
^Ord. de 1355; Réponses aaz griefs des états, art. 5, 6 (Itambert, t. IV, pp. 746- 750). Ord. de mars 1357 (n. st.), art. 16, 17 (Isambert, ihid,, pp. 825, 826).
3 Ibid., art. 7 (Isambert, t. IV, pp. 750, 751). Ord. de mars 1357 (o. st.), art. 2, 4 (i6ûl., p. 817-818). Nous les verrons reparaître dès 1360 (ci-après, ch. zi).
^ Ibid., art. 14 (Isambert, t IV, pp. 754, 755).
'- Ibid.y art 13 (Isambert, t. IV, p. 754).
« Ibid., art. 25 (Isambert, t. IV, p. 831).
^ Ord. du 28 déc. 1355, art. l«r (Isambert, t. IV, pp. 738, 739). ,
* Indication différente aux états de 1484 : Toyez, ci-après, p. 2^4.
revenu. L'assiette de cet impôt a varié pendant la courte période qui nous occupe. Voici le tarif de mars 1356 : toute personne, roturière ou noble ou appartenant à l'Eglise, exempte oa non exempte, ayant un revenu de 10 livres ou au-dessous, payera une demi-livre; de 10 à 40, une livre ; de 40 à 99, deux livres; pour les premières 100 livres de revenu on payera 4 livres; pour les autres 100, 2 livres seulement. Enfin les noble? supporteront la taxe jusqu'à 5.000 livres de revenu, ce qui porte le maximum de leur imposition à 102 livres, tandis que les doonoblesne seront point imposés au-dessus de 1.000 livres, ce qui constitue un maximum de 22 livres seulement*. Ainsi les nobles étaient beaucoup plus maltraités que les bourgeois. C'est là an des traits par où se marque l'hostilité contre la noblesse, hostilité qui n'est pas toutefois aussi accusée qu'on pourrait le croire. car cette clause de l'ordonnance a sa contre-partie : un avantage est fait aux nobles en ce qui touche l'impôt sur les objets mobiliers- Quant à l'ensemble du système, j'en résumerai l'économie, en disant que c'est un impôt progressif, mais dont la progression est en sens inverse de la richesse ; j'ajouterai que les petits mercenaires et les indigents sont exempts de toute taxe^ — Ce résumé ne s'applique pas aux bénéfices ecclésiastiques, qui supportent uniformément un impôt du dixième du revenu'. Les diverses mesures qui furent prises de 1355 à 1358 an sujet de la monnaie dont le roi jusqu'alors modifiait sans cesse la valeur, se peuvent ramener toutes à cette promesse solennelle, faite par le dauphin, en mars 1357 : <c le pié d'icelles [monnoiesne changerons, muerons ne empirerons senz avoir sur ce conseil et deliberacion et consentement avecques lesdiz trois estas*.» C'est l'abandon formel du droit que Philippe VI revendiquait encore hautement pour le roi en janvier 1347*.
1 Ord. du 12 mars 1356 (n. st.), préambule, art. 1 à 8 ; du 26 mai 1356 (Isambert, ibid., pp. 764-767, 769, 770). Cf. Picot, Histoire dêt était générauXy t I", 2«édJl.. p. 135.
2 Ord. do 12 mars 1356 (n. st.), art. 4, ihid., p. 765. Cf. Vuitry, Etudes furle régime financier de la France awant la Révolutiony Nouvelle série, t. II, p. 69.
» Cf. Vuitry, ibid., p. 208.
^40rd. de mars 1357 (a. st.), art. 15, i6îd., pp. 824, 825.
5 Mandement du 16 janv. 1347 (n. st.) dans Isambert, t. IV, p. 530.
J'arrive à l'œuvre des états dans l'ordre administratif. Elle est considérable. Ici encore il me faut remonter jusqu'à l'année 1346.
En 1346, trois évêques, trois chevaliers et, ce semble, trois abbés avaient été faits « recteurs, gouverneurs et conseillers de tout le royaume de France *. » En 1355, neuf personnes (de chaque ordre trois) sont élues par les états et qualiflées « generaulx et superintendanz; » elles présideront aux affaires financières, sans effectuer par elles-mêmes aucune perception : elles auront sous leurs ordres deux receveurs généraux. Elles ont aussi une certaine surveillance sur les monnaies, surveillance, il est vrai, indirecte : c'est sur leur conseil que le roi préposera des hommes sûrs au fait des monnaies ; c'est en leur présence que ces officiers lui prêteront serment. Quant aux pouvoirs de ces generaulx, « vaudra et tendra ce qui sera fait et ordené par lesdiz generaulx députez comme arrest de Parlement'. »
Sous les « generaulx et superintendants » fonctionnent dans les provinces des élus (trois par diocèse) auxquels est confiée la surveillance de la perception de l'impôt ' : ces élus instituent des receveurs*.
Toutes ces mesures seraient insuffisantes, si l'impulsion donnée par le pouvoir lui-même continuait à être négligente, irrégulière ou malhonnête. Il est donc nécessaire d'épurer Tadministration.En 1356, on demande au duc la réforme des Requêtes de Thôtel et celle de la Chambre des comptes ^ Ces réformes sont réalisées par l'ordonnance de mars 1357 (n. st.) *.
1 Grandes chroniques, édit. Paulin Paris, t. V, p. 465.
> Ord. da 28 déc. 1355, art. 2, 3; Réponses aux griefs des états, art. 2 (Isambert, U IV, pp. 740, 746).
3 Ord. du 28 déc. 1355, art. 2 à 4; lostract. des états de mars 1357 (n. st.), art. !•', 12 à 22, dans Isambert, t. IV, pp. 740, 852, 854, 855.
i Je signale à Angers, dès le mois d'octobre 1355, un « élu de partie roi nostre sire » (Btbl. Nat., fonds Qairambaalt, 301, fol. 37 r»). Je signale aussi, en 1347, ce texte : 4f De magistro Andréa de Fontebliaudi deputato quondam per clericatum, nobiles et boDas yillas baiilivie Silvanectensis ad recipiendam imposicionem. concessam régi anao uccc xl^u» in dicta baillivia » (Archives nationales, KK 6. fol. 428 vo, 427 r*). Mais il s* agit ici d'un receveur élu plutôt que d'un élu au sens de Tordonnance da 28 déc. 1355. — Je reviendrai au chap. xi sur cette question des origines.
s Articles présentés par les états, art. 6, 9, dans Isambert, t. IV, p. 784.
6 Ord. da 3 mars 1357 (n. st.), art. 13, 46 (Isambert, ibid, pp. 823, 839).
On lui signale des officiers coupables « parle fait, coulpeet négligence desquels maux, dommages et viilenies sont advenues au royaume, » comme disent les états. Le duc promet de sévir. Et de fait il sévit. Une grande partie de cette œuvre ditûcile fot conQée à une commission de généraux réformateurSy institués par le dauphin, élus vraisemblablement par les députés des trois ordres'.
Le Conseil du roi est tout à la fois le point de départ et le couronnement de toute réforme sérieuse. De même qu'il faut aujourd'hui a un parti réformateur un ministère réformateur, il fallait alors aux états un Conseil du roi qui fût avec eux en conformité de vues et d'opinion. Les députés réunis à Paris au mois d'octobre 1356 requirent l'institution d'un Conseil nouveau, sinon élu, du moins présenté par les trois ordres*. Cette prétention épouvanta le dauphin, et le Conseil réclamé par les état« ne fut pas créé. Mais une douzaine des membres les plus influents de l'ancien Conseil et les plus hostiles à la cause populaire furent expulsés ou se retirèrent. Plusieurs membres nouveaux furent élus par les états en mars 1337 et introduits dans | le Conseil du roi. |
Ce corps, en partie renouvelé, devint l'auxiliaire obligé des | états, sans qu'une révolution radicale l'eût transformé. L'ordrede | ses travaux fut réglé avec soin. Sur tout sujet le Conseil pouvait consulter le dauphin, s'il le jugeait à propos. Le dauphin ne poovait se dispenser, dans certains cas, de prendre l'avis du Conseil
« Art. présenlôs par les états en oct. 1356, art. 10, 15. Cf. art. 11, 13, \1M^ Isambert, t. IV, pp. 784, 785, 786, 789, 791 et dans redit. Delaehenal, loc, etl.,PP- 443-440. Ord. du 3 mars 1357 (a. st.), art. 11, {ibid,, p. 822). Valois. U g^ntr^ nemenl représentatif en France au xtvt siècle ^ pp. 37-39.
2 Ces coDseiliers, diseot les Grandet chroniques, « auroient palssaoce de tovt faire et ordener ou royaume, aassi comme le roy » (cf. Oeiacheoal, loe, àt, pp. 41'. 4â3, 461). C'est ainsi que L'aalear des Grandes chroniques résume la pensée ^ élats; mais les états ne se sont point exprimés ainsi. Quant au recrutemest de c< Conseil, voici les termes mêmes dont se servirent les députés : « Qu'il (le daopkic) esleost par le conseil des m estas aucuns graos saiges et notables do dergié, à^i nobles elbourgoys. »
s -Articles présentés par les états en octobre 1356, art. l**, dans Isambert, t. IV p. 776; dans Delachenal, pp. 440, 441. Valois, Le goutemmatU r9Frése»totif >* France au nrt tiède, pp. 34-37.
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Rien de plus légitime, rien de plus naturel que cet effort des états pour s'assimiler le Conseil du roi, pour fortifier son action, pour régler la marche de ses travaux. En 1314-1320, la réaction aristocratique avait, elle aussi, visé la composition du Conseil^ Au xiii'' siècle, la noblesse anglaise s'était donné le môme objectif*. Dans la seconde moitié du xiv* siècle et au xv' siècle, les cortès espagnoles agiront' comme avait fait le Parlement d'Angleterre en 1264^, comme avaient fait nos états généraux en 1356-1357. Nos Français eux-mêmes renouvelleront en 1413, en 1465, en 1484", ce que leurs pères avaient tenté sous le règne de Jean le Bon. Le régime parlementaire moderne est-il autre chose que la consécration définitive de ces efforts séculaires?
J'ai résumé en peu de mots ce qui, dans ce grand mouvement populaire, intéresse les finances, l'administration, le Conseil du roi. Il me reste à faire connaître la décision extraordinaire et vraiment inouïe que prirent au sujet de la représentation nationale les états de février 1358.
Le dauphin qui, depuis Tété de 1357, s'abandonnait de plus en plus au parti réactionnaire, avait réussi, en août et septembre 1357, à se soustraire à l'autorité d'Etienne Marcel. Il avait quitté Paris, pris contact avec ses bonnes villes : les petits états provinciaux lui avaient accordé des subsides et avaient sensiblement rétabli son autorité et son crédit. Rentré à Paris en octobre et obligé de convoquer dans la capitale les députés de soixante-dix villes, Charles retomba sous la puissance du parti populaire. Celui-ci n'ignorait point le danger que faisait courir aux libertés publiques ce procédé consistant à consulter de pe-
* Cf., ci-desBas, t. Il, p. 245.
> Ch. Bémont, Simon de Mowtfort, Paris, 1884, pp. 215-217.
3 Sempere, HUt. det cariés d'Espagne, p. 94; Marina, Théùrie des cartes^ trtd. Fteary, t. !•', pp. 382, 383, 410, 411. CoUccion de corUs de los reifnot de Léon y de CastUla^ MadHd, 1836, Cortes deBribiesea, pp. 7-11.
^ Ch. BéoBoot, loc, cit.
* Journal de Jean de Roye, édit. Bernard de Maodrot, t. !•', pp. 70, 71. Picot, BUtoire det états généraux, 2« édit. 1. 1», pp. 240, 260, 261, 363, 366. Valois, Le Conseil du roi et le Grand Conseil pendant la première année du règne de Charles VUl, daos Bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. XLIII, p. 610.
tiles fractions du pays, timides et soumises devant la majesté royale, au lieu de réunir tous les représentants de la nation pour entendre sa voix déjà puissante. Il prétendit vaincre déBnitivement cette politique, en lui enlevant son moyen d'action. Il supprima d'un trait de plume tous les états provinciaux de Langaedoil, annula toutes les délibérations qu'ils avaient prises, n'admettant désormais qu'une assemblée unique, siégeant à Paris. Ce vote audacieux que le dauphin dut sanctionner précède immédiatement le mouvement révolutionnaire proprement dit. Il fut émis dans la session de février 1358 par une assemblée où siégeaient les députés du tiers et quelques députés du clergé, mais d'où étaient absents tous les représentants de la noblesse*. C'est la dernière manifestation régulière du grand mouvemenl démocratique parisien du milieu du xiv* siècle. En prenant cette décision radicale, les états de février 1358, qui ne comprenaient pas l'ordre de la noblesse, heurtaient ce principe proclamé en 1355 : la voix de deux états ne peut conclure la tierce*.
Il ne faut pas croire cependant qu'en février 1358, le tiers état et le clergé aient sur tous les points violé directement et délibérément ce principe fondamental. NonI Ils lui rendirent même un hommage très significatif, en n'imposant que le clergé et les bonnes villes, non pas la noblesse qui n'assistait pas à la réunion ^
Il y a, en ce moment, scission entre la noblesse et le peuple. Mieux que le peuple, la noblesse, ou du moins une certaine noblesse, semble se résigner à courber la tête devant l'étranger ^ Deux partis, après Poitiers, s'étaient en effet dessinés en France : le parti de la paix et le parti de la guerre. Le peuple etses chefs étaient pour la guerre; le dauphin et les gentilshommes de son entourage pour la paix ^
1 Ord. de Charles dauphin, février 1358, art. 3, dans Paul Viollet, Let étaU de Parii en février 1358, pp. ^8, 19.
2 Ord. du 28 déc. 1355, 1" partie, art. 1", 6 (Isambert, t. IV, pp. 739, 743, 7W). » Ord. de février 1358, art. 16, dans Paul Viollet, p. 30.
^ Le continuateur de Nangîs dit des nobles : o patriam àb inimicis nullo modo defendere » {Continuaiio chronict G, dé Nangiaco, édit Géraud, t. II, p. 245). Joigna une complainte populaire publiée par M. de Beaurepaire et reproduite par Kervfn de Lettenhove dans Œuvret de FroUtart, Chroniques, t. VI, pp. 448, 449.
» Voyez : lettre adressée, le 12 décembre 1356, par le roi Jean au prévôt des Mar-
Une trêve a été conclue avec l'Anglais. Lorsque cette trêve sera arrivée à échéance, reprendra-t-où la guerre ou bien fera-t-on la paix avec le vainqueur et, en ce cas, à quelles conditions cette paix sera-t-elle conclue? Telle est la question angoissante qui, en 1358, passionne les esprits.
De quelles colères patriotiques la bourgeoisie parisienne futelle enflammée, de quelle sainte folie fut-elle saisie, lorsqu'elle vit, à cette heure tragique, le dauphin Charles destituer l'amiral Eoguerran Quiéret et nommer en son lieu et place, le croirait-on? UQ prisonnier des Anglais, le sire d'AubignyM C'est au lendemain de la destitution d'Enguerran Quiéret' et de la nomination scandaleuse, j'allais dire criminelle, du sire d'Aubigny, que la bourgeoisie parisienne, exaspérée par des incidents nouveaux que nous connaissons mal^ commit les premiers excès. Etienne Marcel fit poignarder par ses amis, sous les yeux du dauphin, deux chevaliers, conseillers ordinaires du jeune prince. Paris et son prévôt les avaient jugés « faux, mauvais et traitres'. » Ce jour-là, Marcel perdit la cause du peuple.
chaDds etaoz échevins de la ville de Paris, (fans Guesnoo, Document» inédits sur Vintttsion anglaise, Paris, 1898, p. 37 (Extrait du Bulletin hisl. et pkilologiguey 1897); ord. de mars 1357 (o. st.], art. 39 (Isambert, t. IV, p. 836). Je résume ici en quelques mots ce que j*ai développé ailleurs avec certaines explications et atténuatioos auxquelles le lecteur fera bien de se reporter (Paul Viollet, Les états de Paris en février 7358, pp. 13, H, avec les notes). Joignes une lettre d*Etienne Marcel au dauphin en date du 18 avril 1358, dans Rervyn de Lettenhove, Œuvres de Froissart, t. VI, Bruxelles, 1868, pp. 462-464.
^ Le fait est attesté par le dauphin Charles lui-même qui, sous la pression des états, restitue Eoguerran en TofBce d'amiral (ord. de février 1358, art. 5, dans Paul Viollet, Les états de Paris en février 2358, p. 21 et note 1, p. 21). Ce d'Aubigny était alors en France, chargé avec d'autres seigneurs de proposer au dauphin un accord négocié entre le roi d'Angleterre et Jean II. Si on voulait chercher une circoDstance atténuante, il faudrait dire que le dauphin, sincère avec son pays, était seulement de mauvaise foi avec l'Angleterre, en rendant à la lutte active un homme prisonnier sur parole. Mais Je n'aperçois aucun indice en ce sens. De quelle indignation durent être saisis les honnêtes serviteurs de la royauté, lorsqu'ils virent, un peu plus lard, le même dauphin acheter à ce même d'Àubigny un faucon 200 francs d'or, payables sur les deniers provenant des aides « ordenez pour la délivrance de nostre très chier seigneur et père dont Dieu ait l'ameo (ibid., p. 21, notel).
^Rétabli, il est vrai, sous la pression encore régulière d'états où la noblesse n'a pris aucune part (ord. de février 1358, préambule, dans Viollet, Les états de Paris en fitrier 1358, p. 17).
' Les grandes chroniques de France, ch. lviii, édil. Paulin Paris, t. VI, pp. 86, 90,
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Peu de temps aprèô^ le dauphin dont le Conseil avait été encore envahi par de nouvelles recrues*, réussissait à quitter Paris et trouvait auprès des états provinciaux un appui qui doubla ses forces. La commune de Paris, triomphante, fut étouffée dans sa victoire.
Retracer ici les dernières et douloureuses convulsions de la démocratie bourgeoise serait sortir de mon sujet. Le peuple, comme il arrive d'ordinaire, avait été dupé par un ambitieux qui avait réussi à capter sa confiance (le roi de Navarre). Il faillit même être livré par le chef sorti de ses rangs, par le grand Etienne Marcel, acculé à la fin, pour sauver sa tête, à des expédients désespérés et anti-français*. Un patriote clairvoyant, Jean Maillart, en abattant le prévôt des Marchands, sauva Pans qui allait tomber aux mains des Navarrais et la France qui allait être démembrée '.
Du coup, la révolution était vaincue. Le dauphin rentra dans sa bonne ville, et le chaperon parti de bleu et de rouge, qui sont les couleurs de Paris, ce chaperon, symbole d'unité et d'alliance * avec la bourgeoisie parisienne, dont Marcel avait coiffé le dauphin et qui s'était fait voir, insolent et glorieux dans une grande partie du royaume, se cacha, craintif.
Cependant, le grand effort populaire dont je viens de retracer très sommairement l'histoire, ne fut ni entièrement étoufié, dI tout à fait infécond.
J'ose à peine considérer comme une suite de ce monvement l'action intermittente de certains généraux réformateurs qui apparaissent sous le règne de Charles V* : il ne faut pas oublier, en effet, que, dès le 28 mai 1359, les mauvais offi-
A Lei grandei chroniques de France^ ch. lz, édit. Paulin Paris, t. VI, p. 92.
> Voyex Paul Viollet, Lei états de Paris en février 1358, p. 7, note 3.
3 Luce sur Froissart, t. V, p. zxxiv, note 1. Luce, Du râle politique de Jte» MaiUart en J358, dans Bibl. de l'école des chartes, 4» série, t. III, p. 415-426. Luce, Négociations des Anglais avec le roi de Navarre pendant la révolution parisieua ^ J358, dans Mémoires de la Soc. de Vhist, de Paris, t. I«i-, pp. 113-131.
^ Voyez lettres de rémissioD accordées eo saplembre 1358 à la commaoe d'Amieos, dans Â. Thierry, hecueil, Ire térie, Bégion du Nord, t. I«r, p. 586.
5 Les grandes chroniques de France, cb. lvih, i.zii, t. VI, pp. 87, 88, 94, 93.
• Valois, Le gouvernement représentatif en France au x/k« siècle, p. 51.
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ciers, destitués en 1356, avaient été définitivement rétablis ^ dans leurs charges. Il n^est pas impossible pourtant que le souvenir de Tépuration momentanée de 1356-1358 soit pour quelque chose dans les tentatives subséquentes. Ce qui est plus sûr, ce qui ne prête point au doute, c'est le fait de la consolidation des « generaulx et superintendants » ; — ces généraux et superintendants deviendront une institution : ils seront la Cour des aides ; — c'est aussi le fait de la persistance des élus; — ceux-ci, sans doute, ne seront plus recrutés de la même manière , mais ils continueront à jouer dans l'administration française un rôle considérable sur lequel nous reviendrons.
Je remarque enfin que le peuple semblerait garder ou mieux reprendre^ quelquefois sur la monnaie un certain contrôle'. Il se créa à cet égard comme une tradition, et cette tradition n'est pas, à tout prendre, entièrement légendaire, car les faits que nous visons peuvent servir, non de fondement très solide, mais de point de départ à la doctrine que Fr. Hotman profes-
' Ord,^ t. III, p. 245. Isambert, t. V, p. 55. Par le mot définUiiDnMnt je fais allasioo à ee qai avait déjà été fait par le daaphio dans Tété de 1387, pais anoalé eo février 1358. Voyez Paul Yiollet, Lu était de Paru ci fétrier 1358, p. 22.
2 II De faut pas oublier, eo effet, les décisioDs désastreuses prises par Tautorité royale entre 1358 et 1360 : Toyez, à ce sujet, Vuitry, L$s monnaiet tout let trait pre* nUrt Valoit, 1328-1380, Pans, 1881, pp. 85-107 (Extrait du Compterendu de V Académie det tcieticet moralet et poHtiquet).
* Voyez un ordre donné à la monnaie, au nom du peuple, le 16 avril 1361* après Piques : cet ordre modifie une ordonnance royale du 14 avril, notifiée le 15 à la monnaie. Cf. Ord., t. III, p. 485; Archives nationales, Z 3149, fol. xliii vo (document copié dans Z 3152, fol. 93 ro et v») ; F. de Saulcy, Recueil de documentt relalift à l'hietaire det monnaiet, t. 1»', p. 467. Voyez encore cette mention en 1422 : « Escuz couronne par voulonté du peuple, etc. » (P. de Saulcy, Recueil de docum,, t. II, p. 313). *- Il ne faut pas s*ezagérer la satisfaction donnée par Charles V aux vœux des états généraux de 1355-1357 : je crains que M. Picot, sous ce rapport, n*aille on peu trop loin (Bitt. det était généraux, t. I«r, 2« édit., p. 217).
Les mentions de la volonté du peuple que je viens de relever sont bien curieuses, mais répoodent-eUes à une action, à un contrôle efficace et réel ? remploie avec inteution dans le texte des expression* un peu flottantes, car il est possible que nous soyons en présence de formules vides inspirées par le désir de rendre hommage aux principes formulés par Nicole Oresme : ce qu'on objectera cependant à cette interpré^ tatioo, c^est que ces formules sont bien loin d'être constantes. Voici le principe formulé par Nicole Oresme : « Ne princeps possit malitiose fingere causam mutationis pro-
portionis monetarum Ipsi soi! communitati spectat deeemere (Tractatut de origiite
nonetarum, cap. x, édit. Wolowski, p. cvu).
sera au seizième siècle. Le roi, enseignera cet auteur, oe peut apporter à la monnaie aucun changement sans Taveu des états K
Pour le salut du royaume, la voix de la nation se 6t encore entendre en 1359 : le 25 mai 1359, les états rejetèrent avec indignation un projet de traité avec l'Angleterre, qui leur parut désastreux. Ils répondirent au régent qui leur présentait ce traité arraché, à Londres, au roi captif, « qu'il n'estoit passable De faisable, et, pour ce, ordonnèrent à faire bonne guerre aux Anglois. » Ils contribuèrent par là à rendre beaucoup moins dure pour la France la convention qui fut signée Tannée suivante à Brétigny ^.
Les événements de Tannée 1413 doivent être rapprochés du grand mouvement national de 1355-4358 : ils en sont le prolongement, le renouvellement. En 1413 comme en 1346, comme en 1355, c'est le péril anglais et la nécessité de demander des subsides qui motiva la convocation des états. Mais, les députés une fois réunis à Paris', leur grande préoccupation fut la réforme des abus, réforme que le gouvernement royal, trop faible pour se corriger lui-même, mais à certains moments bien intentionné, avait tentée déjà d'une main mal assurée, en 1389, en 1401, en 1408, en 1409.
1 Hotomannus, Francc-Gallia, cb. xxv. Je D*ai pu mettre la main aor on ezeoplaire d'HoLman, cootenaDt ce chapitre, ajouté arec d'autres dans la dernière èditioD de la Franco-Gallia : je cite d'après H.Dareste, Etsai sur François Botwum, p. 75; et d'après Ed. Cougny, François Hotoman, La France-Gaule^ p. 44. Joignez dans Coogny, les citations de fiudé et de du MouHd.
2 De La Footenellede Vaudoré, Retue anglo-française, 4» livraisoD, avril 1834, pp. 388-405. Grandes chroniques, édjt. Paulin Paris, t. VI, p, 154. Le traité proTisoire. •igné à Brétigny, le 8 novembre 1360, regut d'importantes modifications à Calais, au mois d'octobre suivant. Ces conventions déflnilives qui annulaient les précédentes, furent jurées, le 24 octobre. Elles ont gardé dans l'histoire le nom de traité de Brétigny ; le nom de traité de Calais serait plus vrai (Clément-Simon, La rupture é» traité de Brétigny, p. 12). Voyez aussi Ch. Qiraud, Le traité de Brétigny, dans Retve des Deux-Mondes des l«r et 15 juin 1871 ; Petit-Dulaillis, La diplomatie françaiti d le traité de Brétigny, dans Le mtyen âge, 2* série, t. !«', pp. 1-36.
' Suivant M. Coville, le pouvoir royal pourrait bien avoir congu quelque appréhension en face de cette grande assemblée : il la fractionna et la fit délibérer par provinces; ce qui est peut-être nouveau (?).
Ce qui caractérise la crise de 1413, c'est le rôle prépoodéraat de rUniversité de Paris. Alliée au peuple et au duc de BourgogDe, rUaiversité tient la tête du mouvement et dicte les réformes*. Elle était, au commencement du xv* siècle, à l'apogée de sa puissance et fréquemment appelée à donner son opinion sur les affaires publiques. Elle se fit, en 1413, le porte-parole de l'Assemblée. Le mémoire qui fut lu en son nom, le 13 février 141 3, par le carme Ëustache de Pavilly, trace un très sombre tableau de Tétat de la France et de l'administration royale. La pensée dominante d'Eustache de Pavilly peut être résumée en deux mots : les fonctionnaires royaux, beaucoup trop multipliés, metteot la fortune publique au pillage. Ce document, très solide, flt une profonde impression. Dès ce moment, la réforme parut assurée.
Ici se placent, au bout de très peu de jours, des incidents d'une toute autre nature, des incidents révolutionnaires. Le peuple de Paris, surexcité, se soulève. Le contraste entre « le diabolique .menu peuple, » comme dit Christine de Pisan, et les politiques qui, le plus qu'ils peuvent, modèrent ses colères et continuent à lui dicter de sages formules, est vraiment saisissant. La populace conduite par les bouchers et les écorcheurs (parmi lesquels Caboche) se livre à tous les excès : elle assiège la Bastille, le nouveau château royal; elle force l'hôtel Saint-Pol, et, sous les yeux du roi et de la reine, elle fait prisonniers plusieurs seigneurs et jusqu'au beau-frère du roi, prisonnières plusieurs dames de la coqr. Elle prononce des arrêts de mort. Que réclama cependant en dernière analyse Jean de Troyes, chef et orateur des révoltés, celui-là môme qui, deux jours auparavant, exigeait la remise des prisonniers, des otages? Rien autre chose que l'ordonnance de réformation inspirée par l'Université, ordonnance en projet que le roi avait promis d'édicter et qui tardait toujours. Cette demande, si solidement appuyée, fut entendue : le roi promulgua, le 26 mai 1413, la fameuse ordonnance dite cabochienne. Ce code de réforme
* Dès 1407 et 1408, rUoivereité provoque des assemblées popalaires que le roi taterdii (Isambert, t. VU, p. 179; Ord., U XIl, p. 224; Arch. oal., Y 2, fol. 252 vo, 253 ro). Elle députera aux états de 1439 (Deoifle et Châtelain, CharL Uni»., t. IV, pp. 610-612).
ne compte pas moins de 2S8 articles qui traitent du domaine, des monnaies, des aides, des trésoriers des guerres^ du Grand Conseil, de la Chambre des comptes, du Parlement, de la justice, de la chancellerie, des eaux et forêts, des gens d*armes, du nombre normal des sergents, qui suppriment une foule de peosioos attachées à de brillautes sinécures et réduisent quelques gros traitements.
On le voit, la grande ordonnance de 1413 est avant tout un code administratif et judiciaire. Elle intéresse une foule de matières qui, pour la plupart, ont été ou seront traitées à leur place dans le présent ouvrage. Un bon nombre de ses prescriptions soot empruntées à d'anciennes ordonnances, notamment aux ordocnances de 1345, de 1356, de 1357, de 1389, de 1408, de U09.
L'esprit démocratique ne s*y révèle pas directement*. Il en faut chercher ailleurs la vivante expression. ' Avant touty voici son symbole. En 1413, la démocratie parisienne arbora le chaperon blanc* de la ville de Gand. PariâeDS et Gantois échangèrent leur chaperon et se jurèrent alliance et amitié. P^ris invita les bourgeois de plusieurs villes de Fraoceà prendre le chaperon blanc comme il les avait invités, en 13S8, à prendre le chaperon bleu et rouge. Les ducs de Guyenne, de Berry et de Bourgogne, le roi lui-même, durent coiffer ce chaperon populaire, le jour où ils siégèrent au Parlement pour la promulgation de l'ordonnance.
Qu'on ne s'y trompe pas I Les vilains, à cette époque, rôveot confusément la destruction de la féodalité, v Ils cuident fouUer et destruire gentillesse, » écrit Christine de Pisan. Cette femoe, trop instruite, qui a réussi cependant quelquefois à être éloquente, les supplie en quelques pages émues de ne pas coarir à la ruine en s'abandonnant follement à ces haines aveugles; elle adjure la France de ne pas continuer à se déchirer elle-même en face de l'étranger menaçant. Puis, s'adressant au peuple ooi-
' Il 7 t même dans rordonnance cabochienne on article prescrivant qoe, si à» nobles se préseoteot aux élections du Parlement, ils soient, à mérite égal préférés i tons antres. Cf. ord. Gaboch., art. 154 (édit. Coville, p. S9 ; Goville, Let Cs6ocUe*i. pp. 265-266).
> Migieux d$ Saint-Denys, édit. Bellagnet, t. V, p. 27.
versel de toutes les parties du monde, elle le conjure de rester en paix et de respecter « ses majeurs, » car les rois ennemis s'uniraient pour anéantir les rebelles plutôt que de laisser détruire la noblesse.
A Paris, « les majeurs », c'est-à-dire ici le parti d'Orléans, eurent vite raison des turbulents réformateurs de 1413. Dès le 5 septembre, le greffier du Parlement déchirait, sur Tordre du roi tenant son lit de justice, l'ordonnance cabochienne, et le flot des dépenses inutiles reprenait son cours. L'empire de Caboche, tout à la fois si brutal, si violent et si sage, avait vécu tout juste trois mois et dix jours ^
Je devais accorder quelque attention aux grands mouvements populaires de 1355-1358 et de 1413, mais ils furent éphémères : ils ne sont, à tout prendre, que des accidents dans notre histoire nationale. Le souvenir de ces temps douloureux, de ces luttes sanglantes, a pesé sur nous : il a entretenu en France la peur des tenues d'états*.
Il est temps de dégager quelques principes généraux qui se laissent déchiffrer, quand on étudie consciencieusement les annales si troublées du xiv* et du xv* siècle.
Deux règles de droit public au xiv^ et au xv* siècle. — En 1433, un orateur s'adressant au Parlement au nom de l'Université de Paris, développait à l'occasion d*une affaire particulière, une doctrine qui devait être acceptée en principe par ses auditeurs, car elle lui servait d'arguments pour défendre sa cause. Une loi ne vaut en France, disait Guillaume Ërard, maître en théologie, que si elle a été élaborée avec la participation des intéressés : « Qui veult faire une loy ou constitucion, il fault appeller ceulx à qui il touche'. »
^ Voyez pour tout ce qui cooceroe 1413 et les Cabochiens : CoTille, Let Cahockwa et rordonnance de 1413, Paris, 1888 ; Paul Viollet, Qttelquee textes pour tenir à l'kUtoire politique dee Parisiens au xv« siècle, dans Mémoiret de la Société de Vhistoire de Paris et de tïMie-France, t. IV, pp. 155-172.
* Voyéï ici Comioes, Ut. V, ch. xvm, édil. Denys Godefroy, 1. 1«, 1" part., p. 424.
' Archives uat, X i> 1481, fol. 72 ▼«, 73 r». Quel est ce Guillaume Erard? Y eutil, au XT« siècle, deux Guillaume Erard ? Voyez ici Feret, la FqcuUé de théologie de
Certes, tous les édits du xiv* et du xv* siècle, n'ont pas été préparés dans lesconditions requises par Guillaume Erard. Mais j'estime que le principe formulé par cet orateur a reçu pendam cette période pour certaines catégories d'affaires des applicatioûs importantes. En effet, quand on examine Tensemble des documents du XIV' siècle et du xv*, on est conduit à formuler ces deyx règles de droit public, règles souvent violées assurément ou éludées, mais gravées néanmoins dans tous les esprits : les questions de paix ou de guerre doivent être soumises aux étals*: les impositions doivent être consenties par les états^
Parmi les applications les plus importantes de la première de ces règles, il faut citer la délibération par laquelle les étals rejetèrent avec indignation, comme je Tai déjà dit, le projet de traité passé à Londres, en 1359, entre le roi Jean et TAnglelerre; il faut citer aussi la consultation solennelle adressée aux étaL^ en 1369, par Charles V, pour leur demander s'il convenait de recevoir l'appel des barons du duché de Guyenne : ce qui équivalait à rouvrir la guerre avec l'Angleterre. Les députés donnèrent à l'unanimité un avis favorable '.
On peut dire que, lors du traité d'Auxerre entre le roi et les princes (1412), la nation fut mêlée directement aux négociations.
Paris et »ei auieurt les plus célèbres, Moyen âge, t. IV, p. 51, 52, 82, 297 et soiv.: comte de Bourbon-Ligniôres, Etude sur Jeanne d'Arc, Paris, 1894, p. 326, note S.
i Un texte important ici est Tord, da 28 déc. 1355, 2« partie, art. 24 (IsamberU t. IV, p. 761). Joignez, outre ce que j'ai déjà dit dans mon mémoire iDtiloIé dmment les femmes ont été exclues en France de la succession à la couronné, p. 51 et suiT., avis d*an Flamand au duc de Bourgogne vers 1437, dans Clerc, Bist. éss étaii^ généraux en Franchê-Comté, t. !«', p. 100; Las Casas, Mémoire sur la question ii savoir si les rois ont le pouvoir d'aliéner liurs sujets, leurs villes et leur juridiction, § zxiii, dans Las Casas, Œuvres, édit. Llorente, t. II, Paris, 1822, p. 99.
2 Pour la démonstration de ce principe, voyez : la préface de Secoosse, au t. Ifl des Ordonnances; Maximes du droit public français, t. I«% 1772, pp. 176-289; cidessus, t. II, pp. 238, 239, 246, 257. Joignez ce qui sera dit plus loin et rapprochez pour le Languedoc ce passage du testament de Raymond VU (i249);cvolentesBt ex taliis seu ezactionibus quas ex els habuimus ex voluntate potius quam ex dtbito non generetur eis vel successoribus eorum aliqnod prejudicium in futorom • (Catel, Histoire des comtes de Tolose, p. 374).
» Grandes chroniques, t. VI, pp. 274, 275. Extraits des registres du ParUment (1369-1370), dans Kcrvyn de Lettenhove, Œuvres de FYoUsart, t. XVIII, Binxdles, 1874, pp. 497, 498.
Les grands du royaume, les députés du Parlemeot, de la Chambre des Comptes et de TUniversité de Paris, les représentants d'un grand nombre de villes, Paris, Rouen, Caen, Amiens, Tournai, Laon, Reims, Langres, Tours, etc. furent convoqués et s'occupèrent |de cette grave affaire. Les réunions prirent, dans une certaine mesure, la physionomie d^une assemblée d'états*. Huit ans plus tard, le douloureux traité de Troyes (1420) dut être ratifié par les états réunis à Paris *. Vers le même temps, d'autres assemblées, toutes dévouées au dauphin et à la cause française, votaient des subsides pour la guerre contre ^Ang]elerre^ En 1439, Charles VII, négociant alors avec l'Angleterre, consultait, à Orléans, les étals généraux sur les conditions de la paix*. Quatre ans auparavant, en 1435, il avait été stipulé que le traité d'Arras serait ratifié par les seigneurs du sang, par les prélats et par les bonnes villes*.
Lors du traité d'Etaples conclu en 1492 entre Charles VIII et Henri VII, il fut dit que les conditions de la paix seraient soumises dans le délai d'un an au Parlement d'Angleterre et aux états généraux de France. Les signatures échangées, les deux rois qu'embarrassait cette obligation de convoquer les représentants du pays, s'entendirent pour éluder cette clause ou en ajourner l'exécution. Il parut en France comme en Angleterre, une ordonnance rédigée en termes analogues, par laquelle le roi, alléguant les dépenses qu'occasionnaient les assemblées d'états et son vif désir fde n'en pas charger le peuple, renvoyait la raliBcation du traité à la prochaine convocation qui aurait lieu dans le délai de trois ans. En effet, trois ans après (1495), le
^ Coville, Les CabochienSj p. 153.
^ Cosoeaa, Let grands trailét de la guerre de Cent ant, p. 114. Douët d*Arcq, La chronique d^Enguerrand de Monstrelety t. IV, p. 3. Archives oalioDales, Conseil, XI* 1480, fol. 213 yo. Cf. ord. du 19 déc. 1420, dans Ord., t. XI, pp. 109-111.
3 Thomas, Le Midi et les états généraux sous Charles Vlly daDs Annales du Midiy juillet 1889, pp. 292, 309. Isambert, t. VIII, p« 680. Guérin, Recueil des documents concernant le Poitou contenus dans les registres de la chancellerie de France, t. VU, pp. zxzr, 401. G. de fieaacourl, Hist. de Charles Vil, t. II, pp. 58,631.
* Instructions pour les ambaxeurs des seigneurs^ dans G. de Beaucourt, Chronique de Mathieu cTEwoiicAy, t. III, p. 62.
' De Beaacourt, Recueil de pièces pour servir de preuves à la Chronique de Mathieu ^Etcouchy, p. 106.
Parlement d'Angleterre ratifia le traité d*Elaples. En France, Charles VIII se contenta d'expédier au3Ç états provinciaux eî aux villes une copie du traité, en demandant leur consentemeot avec des expressions qui ne laissaient aucune liberté à ceux qu'il consultait. Les procès-verbaux de ratification furent adressés par Charles VIII à Penri VIL En cette circonstance comme en beaucoup d'autres, le roi de France n'avait osé réunir une grande assemblée nationale^ : l'expérience lui en avait suffisamment démontré le danger. Lors des traités conclus en 1510 et en 1511 entre Louis XII et Henri VIII, les parties contractantes stipulèrent encore que la convention serait ratifiée par le Parlement d'Angleterre et par les trois étals du royaume de France*.
Telles sont les principales circonstances où je trouve attesté le rôle légal des représentants du pays dans les affaires internationales. La doctrine est d'accord avec la pratique. Au xiv* siècle. Balde écrit que le roi de France ne peut céder une civùas sans le consentement des habitants* ; au xv* siècle, l'auteur du Bosierdes guerres enseigne que le prince « doit besoigoer [à la guerre offensive] par le commun assentement de tous ceulx du royi^ulme*. »
1 L*exp08éqol précède est emprantéeo partie textuel lement à M. Picot, BiA. éa élaii génirauXt S« édit., t. I*', pp. 403-405. Voyez, en ce qui conceroe aoe usenblée d'états tenue à Nantes pour la ratification du traité d'Etaples : Tnveotiire dei Archiyes Intéressant l'Angleterre, p. 92, n» 30, exemplaire unique déposé aux Arcbira nationales, Section l^istorique (ce Tolume, sans titre, lien, ni date, est dû, je orob. A Teulet). Cf., pour l'Angleterre, Delpit, CoUecU génér. d$t tourcât qui si Imnni t» Angleterre, 1. 1«^ p. 271.
) Du Mont, Corpg diplom., t. IV, part. 1, Amsterdam, 1726, pp. 127, 187.
3 « Qusro : utruiç res Franciae posset alienare unam de ctvitatibus regni, lovitiici- TibuB? Respondeo : non... » (ce texte de Balde est reproduit dans SaTaron, D<i^ eouteraineté du roy, Paris, 1620, p. 168). La doctrine consacrant le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, doctrine dont j'ai parlé ailleurs (yoyez mon méiDoin intitulé Comment lee femmes.,, etc., pp. 51, 52) n'est pas née au xiv« siècle: dès le ziii* siècle, elle formait pour Charles d'Anjou une des bases de ses droits lor ii royaume des Deuz-Siciles (déclaration de Charles d'Ai^on dans Forges DanBati. Disiertatione suUasecunda mogHe del re Manfredi, Napoli, 1791, Documaoli, p. ^' pièce no XXXVIIl; ce document vise uniquement le sutFrage des populations). Voje: aussi pour Marseille, se donnant à la maison de Toulouse en 1251, une lettre adressa à Alfonse de Poitiers et publiée par M. Langlois dans Bibliothèque de VEcok du chartes, L XLVT, p. 591.
* Le Rotier det guerres, cb. I>ei exhortations que le prince dûil faire en tem^ ^ guerre (Bibl. nat., ms. fr. 17273, fol. 25 r« et ▼•). Je comprends qu'en 1813 la ce"-
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Quanta la règle qae les impositions doivent être consenties par les états, outre les applications que nous en avons déjà relevées, nous devons signaler trois faits considérables qui appartiennent aux règnes de Charles V, de Charles Vil et de Louis XI.
En décembre 1369, le roi réunit les ^tats en la Grand Chambre du Parlement. Il fît exposer par la bouche du chancelier qu'il ne pouvait sans finance soutenir la guerre, décidée parles étals au commencement de Tannée. Les trois ordres votèrent divers ^^ impôts indirects. Ils renouvelèrent aussi l'impôt direct du fouage,^ déjà voté en 1363. Les textes, d'ailleurs, ne nous renseignent que sommairement sur ces votes, arrachés aux états par l'habile Charles V, obtenus peut-être grâce à quelque subtilité de rédaction. Telle fut la base légale des impositions jusqu'à la fin du règne*. Cependant la conscience de Charles V n'était pas tranquille à ce sujet, et, sur son lit de mort, il déclara vouloir abolir les fouages et autres aides {relaxationem fogaigiorum et aliarum servitutum). La volonté du roi mourant ne fut pas fidèlement interprétée. Une ordonnance abolit, non pas tous les impôts, mais_seulement les fouages (16 sept. 1380). Un chroniqueur raconte que le peuple furieux envahit le palais et réclama la suppression de toute taxe. Les régents, dociles, proclamèrent Tabolition de tous les impôts, même indirects, établis depuis le roi Philippe (16 novembre 1380)*. Suivant un érudit moderne très informé, M. Mirot, il y aurait eu non pas émeute, mais délégation pacifique. — Un peu plus tard, au lieu du « roi Philippe » qui pouvait être Philippe VI, les régents dirent : Philippe le Bel*.
A peine ces abolitions avaient-elles été prononcées que la royauté travailla à ressaisir ce qu'elle avait perdu. Elle fit ap-
>>ure impériale ait émis un arit défavorable à la réimpression du Hoiier des guerres : on y trouve, disait-elle, des chapitres dont « la reproduction pourrait être dangereuse; M en effet, il y en a plusieurs. Cf. Bibl. nat.. Manuscrits, nouv. acq. franc. 5002, pp. 113, 114 (communication de mon confrère et ami, M. Omont).
< Grandes chroniques, édit. Paulin Paris, t. VI, p. 321. Cf.Coville, Les étals de Normmdie, pp. 106-110; Picot, BisL d$s états généraux, t. !«', 2« édit., pp. 194, 195.
2 fiauréau, dans Notices et extraits, t. XXXI, 2» partie, pp. 281, 286. DeiislCt .Mandemmts,,. de Charles Y, p. 948, n» 1955. Fioot, dans Bihl. de V Ecole des chartes, t. L, 1889, pp. 104-167. Ord., l. VI, p. 537. Tardif, Monum. hist., n^ 1611. Mirol, Essai sur la crise financière de 1380-1383, thèse manuscrite (Ecole des chartes, 1894).
' Ord., t. VI, pp. 552-554. Je reviendrai sur ce grave incident au ch. xi, ci-après.
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pel aux états provinciaux et tâcha de s'appuyer sur eux pour restaurer les impôts. Le rétablissement des taxes souleva les colères populaires. La révolte éclata à Paris, à Amiens, à Orléans, à Lyon, à Soissons, etc. Partout les rebelles furent écrasés, el dans le royaume entier les taxes reparurent *.
Le règne de Charles VI se continua douloureusementjusqu ei 1413 sans aucune réunion d'états généraux. La royauté raellal en pratique ce conseil, donné précisément à Charles VI : a Gardez sur toutes choses que nulles grandes assemblées de nobles ne de communes ne se facent en vostre royaume; mais toutes questions et descors ja meuz et a mouvoir prenez en vostre main et remettez comme roy et souverain a raison et justice*. >
Pendant les premières années du règne de Charles VU, de? subsides temporaires que nécessitait l'état de guerre, furent volfc à maintes reprises, jusqu'au moment où Charles VII, renouvelant ce qu'avait fait Charles V, s'arrogea le droit de percevoir te impôts sans demander le consentement de la nation. C'est aprè: avoir recouvré Paris et à la suite d'une réunion d'états tenue à Poitiers, en 1436, que Charles VII afifecta d'admettre que la natioD lui avait accordé des aides pour un temps illimité : on lui avait demandé, disait-il, de ne plus assembler les états pour voter les tailles, les frais de voyage entraînant une lourde charge pour le « povre commun peuple. » Il perçut donc les taxes presque constamment depuis 1436, sans recourir aux assemblées d^étatsMI
< Ord., t. VI, p. 685. Picot, toc. cit,, pp. 226-237. Mirot, ibid,, pp. 55-57.
> Crapelel, Les demandes faites par le roi Charles VI avec les réponses de Pufri Salmon, Paris, 1833, p. 101. Il faut citer toalefois une ordonnance importante ii 3 octobre 1410, dont Texécution est confiée au dac de Guyenne, aux princes da lus et auw trois états : ce n'est d'ailleurs guère autre chose qu'une formule (Ord., tl^' p. 546). Il faut se rappeler aussi que le parti bourguignon considérait le dac à< Bourgogne comme très favorable au rôle politique des états (CoTille, Les Cabochim, pp. 88, 89) et qu'on fit rendre à Charles VI un ordre statuant que, pendant la dioorité de celui de ses fils qui lui succéderait, le royaume serait gouverné en son nom pt' les trois états {Ord., t. IX, p. 269, note 6, in fine),
) L'ordonnance de 1439, souvent citée, ne dit à cet égard rien de précis (vofei Picot, Bist. des états généraux^ 2» édit., t. Jor, pp. 322-325J. Mais il faut lire : Moostrelel, ch. cci.xv, édit. Douët d'Arcq, t. VI, p. 39; Gomines, liv. VI, ch. vi, éàilài Mii« Dupont, t. II, pf>. 224, 225 ; il faut lire aussi les réponses officielles de Charles V I «ux états de Languedoc dans Dognon, Les instit, polit, et admin, du pays de LoM^uidoc, p. 247; et, enfin, les observations de M.Thomas, dans^Aeoue hist., t. XL, p SH*"
les perçut de la sorte dans une très grande partie de la France*; non point en Nornoandie (cette province enlevée aux Anglais, obtint, au contraire, de formelles garanties^); non point durablement en Languedoc (le Languedoc finit par arracher au roi nn acte officiel favorable aux droits des états)*.
Cette permanence de Tirnpôt coïncide avec la permanence de l'armée^ Entretien de Tarmée et impôt sont choses essentiellement connexes.
Au début du règne de Louis XI, les seigneurs révoltés ne manquèrent point de réclamer en faveur du pauvre peuple la suppression des aides et impositions et de toutes autres charges, oppressions et exactions. Ils admettaient cependant « la taille ordinaire des gens d^armes, » au moins provisoirement jusqu'au jour prochain où les états pourraient s'occuper de la question*. Ce jour ne se leva pas sous Louis XI et chacun put répéter sous le règne du fils les doléances amères que Juvénal des Ursins exprimait déjà si éloquemment sous le règne du père. Chacun put redire cette douloureuse et noble parole : « C'est grant chose que d'estre roy ou prince ; mais est encores plus grant chose de soubzmettre a raison et aux loys le royaume*. »
Non pas que le roi Louis XI n'ait jamais convoqué les étals généraux! Je dois même signaler ici comme très importante au point de vue qui nous occupe, l'assemblée des états de Tours en 1468. Louis XI y réalisa avec une ampleur et une maîtrise incomparables ce qu'avaient tenté ou ce qu'avaient feint avant lui Charles V et Charles VII : il se fit donner tout à la fois pour la guerre et pour l'impôt un blanc-seing général. La délibération
' À Doter, en 1439, aux états généraux d'Orléans, le vote d'une somme de 100,000 francs, en 1446, le vote d'une aide par les états réunis à Meaux, en 1448, une aide octroyée en la ville de Tours (G. de Beaucourt, HitL de Charles Vil, t. III, p. 441 ; t. IV, p. 418). Aussi ai-je soin de dire dans le texte : « presque constamment, a
2 Bréquigny, dans Ord., t. XIV, préface, p. 10. G. de Beaucourt, t. VI, p. 364.
3 DogDon,Qiiomodo très status Lingux Occitanx ineuente quinto decimo saculo inter se eonvenire assueverint, Toloss, 1896, pp. 108-113. Dognon, Les instit. poUt, et admin. du pays de Languedoc^ p. 248. G. de Beaucourt, t. IV, pp. 418, 419.
^ Cf. Pelicier, Essai sur le gouvernement de la dame de Beaujeu, p. 39. s Jean Juvénal des Ursins, archevêque de Reims, Epltre au roi Charles Vil dans ms. fr. 2701, fol. 97 r%98vo.
de rassemblée de Tours atteste clairement le droit public do temps en même temps qu'elle nous révèle les procédés employés pour tourner les principes : « ... Outre plus, ont conclu lesdils estaz, et sont fermes et déterminés, que, si mondit sieur Charles, le duc de Bretagne ou autres, faisoient guerre au roi... des maintenant pour lors et des lors pour maintenant, toutes le^^ fois que lesdits cas echerroient, iceux des estai ont accordé et consenti, accordent et consentent que le roi, sans attendre autre assemblée, ne congrégation des estaz, pour ce que aisément il? ne se peuvent pas assembler, y puisse faire tout ce que ordre de justice le porte; promettant et accordant tous iceux estaz de servir et aider le roi touchant ces matières, et en ce lui obéir de tout leur pouvoir et puissance... Et ils lui offrent, c'est i sçavoir, Messieurs de l'Eglise, prières et oraisons et tout ce qu'il? pourront faire touchant le service divin; et en après MM. d'Eglise, MM. les nobles et gens des cités et bonnes villes offrert pour eux et tous les autres absens (manans?) et habitans de ce royaume, leurs corps, leurs biens et tout ce qu'ils pourron: finer, et de le servir et obéir envers tous et contre tous, sao^ nul excepter, jusqu'à la mort inclusivement* ».
Ainsi Louis XI est autorisé à faire la guerre à son frère, au du'^ de Bretagne, à tous autres ennemis;- plus exactement, à soutenir la guerre défensive; il est autorisé, en même temps, à lever, en ce cas, sur ses peuples toutes les taxes qu'il lui plaira. Pour entrer complètement dans la pensée du maître, les états déclareol, en outre, que la Normandie est inséparable du domaine et ne peut, par conséquent, être constituée en apanage au frèreduroi.
Les états de 1484, — Louis XI usa et abusa de l'autorisatioD qui lui était donnée d'imposer ses peuples, et il oppressa fort le royaume, comme dit Corpines*. La réaction qui se préparait déjà à la veille de sa mort % s'annonça redoutable après lui. Ce
i Dm étals généraux et autres assemblées nationales, t. IX, pp. U7, 148. Ce l»t« a été aUribué par Tauteur du recueil à TaDuée 1426; M. Picot lui a restitué sa ▼»!( date {Hist. des états généraux, 2«édit., 1. 1", p. 342, note 1). Le aéme texte reptraH, d'ailleurs, un peu plus loin (p. 222) à la date de 1468, dans le procèa-verbai ^ étal» de Tours.
* Comioes, Viv. VI, ch. vi, édil. Deo. Godefroy. t. !•', p. 476.
a Cf. Michelet, Histoire de France, t. VIII, Paris, 1879, p. 338.
fut uo seDtimeDt général de délivrance : princes et clercs, nobles et magistrats, bourgeois et manants, crurent voir se tarir la source de toutes leurs souffrances *. Anne de Beaujeu, fine personne et déliée, écrit Brantôme, et vraie image en tout du roi Louis, son père, avait en réalité la charge et gouvernement du jeune Charles VIII, sous le couvert du sire de Beaujeu. Elle prit, avant tout, quelques mesures réparatrices tout à fait urgentes : révocation d'aliénations du domaine, élargissement de plusieurs grands seigneurs détenus prisonniers par Louis XI ; arrestation d'Olivier le Dain ; remise du quart des impôts de Tannée courante, etc. Mais ce n'était là que le prélude d'une décision plus large et plus grosse de conséquences : il fallut très vite convoquer les états généraux; en d'autres termes, consulter la nation. On le fit evec un sentiment très vif du danger que pouvaient faire courir à la royauté ces grandes assises politiques : de toutes les réactions qui s'annonçaient, les plus redoutables étaient celle de la noblesse abaissée, humiliée par le roi défunt, celle aussi du elergé. Il semble bien qu'en organisant le système électoral que nous avons décrit, on s'efforça d atténuer ces périls, en confondant noblesse, clergé, commun peuple. Les états, après avoir très sagement organisé et réparti en dix bureaux le travail préparatoire qui leur incombait, élaborèrent un plan général de réformes où nous retrouverons tout d abord quelques-unes des préoccupations des grandes assemblées précédentes. La composition du Conseil du roi était, comme en 1356-1358, une des plus importantes et des plus difficiles questions à l'ordre du jour : l'assemblée voulait, comme en 1356, être représentée dans le Conseil. On s'arrêta après bien des négociations et discussions à cette transaction : les anciens membres du Conseil auront le droit de choisir eux-mêmes et de s'adjoindre douze députés au plus. En fait, le nombre des conseillers nouveaux entrés au Conseil grâce à l'intervention des états, se réduisit, semble-t-il, à trois, a chétif résultat d'un grand effort*. » L'assemblée émit encore officiellement
* ExpreEsiotis de M. Picot, Bût. d$t était généraux, 2* édit., t. !«', p. 348. ^ Valois, Le Conseil du roi et 1$ Grand Conteil pendant la première année du règne de Charles VUI, daas Bibliothèque de FEcoledes chartes, t. XLIII, pp. 610, 61t.
dans ses cahiers un avis sur la présidence et la vice-présidence du Conseil, ainsi que sur le rôle du sire de Beaujeu*. C'est à cette occasion que Philippe Pot, sénéchal de Bourgogne, seigneur de La Roche, prononça un discours resté fameux, où il développa devant ses collègues attentifs la doctrine reçue depuis longtemps dans l'école sur l'origine du pouvoir.
« Je veux vous exposer, dit-il, selon la force de mon intelligence, ce que j'ai appris des grands hommes et des sages sur Tautorilé et la liberté des états... Il est constant que la royauté est une dignité et non la propriété du prince {non hâsredilas]... L'histoire raconte qu'à l'origine le peuple souverain créa les rois par son suffrage...; c'est dans son propre intérêt que chaque nation s'est donné un maître... Tout le monde répète que l'Etal {Respub/ica) est la chose du peuple. S'il en est ainsi, commeol le peuple pourrait-il en abandonner le soin? Comment des flatteurs attribuent-ils tout le pouvoir au prince qui n'existe lui-même que par le peuple (a populo ex parte facto)...'! Dès lors, quelle est la puissance en France qui a le droit de régler la marche des affaires, quand le roi est incapable de gouverner? Evidemment, cette charge ne retourne ni à un seul prince, ni à plusieurs, mais à tous, c'est-à-dire au peuple, donateur du pouvoir. Cette charge, il la doit reprendre commesienue, d'autant plus qu'il est toujours victime et seul victime d'un mauvais gouvernement. Il n'a pas le droit de régner, mais il a pour un temps le droit d'administrer le royaume par ceux qu'il a élus; et j'appelle peuple non seulement la populace et ceux qui sont simplement sujets de cette couronne*, mais encore tous les
< Cahier des états, à la suite de Beroier, Journal de Mattelin^ pp. 702, 703. Cf. Réponse du roi, p. 713. — Le magnifique tombeau de Philippe Pot est conservé tajourd*bui au Louvre (département de la sculpture du moyen ftge).
3 Je traduis ainsi, non sans quelque hésitation, le passage que voici : « Popolom autem appello, non plebem, nec alios tantum hujus regni subditos, sed omnes cojQicumque status, adeo ut statuum generaiium nomine etiam complecti principes arbitrer, nec aliquos excludi, qui regnum habitent. » Bernier fait certainement un eootre* sens, en traduisant ainsi les derniers mots nec aliquot... habitent : « sans en exclure le petit nombre d^étrangers qui résident dans le royaume, v Les mots nec iliquot.,, habitent sont le commentaire â^ plebs et de nec aliot; Tauteor soolign<s> pensée : il n'exclut aucun habitant du royaume, mais il ne songe pas aax élraoge r».
hommes de chaque état, si bien que sous la dénomiDation d'états généraux je comprends aussi les princes... »
On le voit, l'orateur voudrait que pendant le jeune âge de Charles VIII les états organisassent le Conseil comme ils Tout organisé ou ont voulu l'organiser au temps où le jeune duc de Normandie présidait aux affaires pendant la captivité de Jean le Bon; Il n'omet point, d'ailleurs, d'invoquer avec insistance ce précédent. J'ai dit qu'une transaction intervint, très favorable, non aux états, mais au Conseil déjà existant ; en d'autres termes, la politique, comme il arrive si souvent, triompha de l'éloquence.
Un chapitre des cahiers de 1484 renouvelle des doléances qui oDt environ deux cents ans de date, qui se répéteront de siècle €n siècle et qui sont, aujourd'hui encore, aussi actuelles qu'en 1303, en 1356-1358, en 1413 ou en 1484 : le nombre des fonctionnaires est excessif, tout particulièrement le nombre des sergents. Sur cet article on dicta au jeune roi une réponse vague et peu compromettante : il fera observer les ordonnances existantes*. On pouvait, en eËTet, invoquer ici les lois existantes, car, <lès 1303, dans cette ordonnance qu'on a appelée à juste litre la Grande charte française, Philippe le Bel avait promis de remédier à cet abus^. Le souvenir de l'ordonnance de réformation du roi Philippe n'était point perdu en 1484; les députés, à plusieurs reprises, y font appel', comme avaient fait leurs devanciers en 13S6*. Bien que les réponses de Charles VIII ne soient pas très fermes et très précises en ce qui touche ce mal rongeur du fonctionnarisme, il fut accordé cependant quelque attention à cette question, car il nous reste» un acte du 4 février 1487 (n. st.), portant réduction du nombre des sergents en Touraine*.
Je ne puis énumérer tous les sujets touchés par lesTdé-
Voyez Masselin, édit. Beniier, aux pages 140, U6, 448, et joignez Tixier, Let théories de la touverùineié avx était généraux de 1484, Paria, 1899 (thèse de doctorat en droit).
1 Cahier des états et R^pooses du roi, à la suite du Joumalde l^asielin, éé\i. Beroier. pp. 676, 683, 691, 694, 707, 709.
4 Cf., ci-dessus, U II, p. 248.
s Cahier des états, à la suite du Journal de Mastelin^ édit. Beroier, pp. 681, 694.
' Cahier d'oct. 1356, dans Isamberl, t. IV, p. 774.
* Ord., t. XTX, p. 684.
pûtes dans le cahier qu'ils présentèrent au roi et au Conseil.
La réforme de TEglise avait été, je Tai dit, comme ajournée aa XIV* siècle. C'est au xv* qu'elle fut officiellement abordée, maisle> conciles de Constance et de B&le, mal écoutés, ne furent guère autre chose que la cloche d'alarme, le tocsin qui annonce les désastres. Les députés adjurent le roi de faire exécuter les décrets de Constance et de Bâie, modifiés par la Pragmatique de Bourges, de faire respecter les droits des électeurs et ceux des patrons, d'arrêter enfin le cours de cette rivière d'or qui dévae vers Rome par la voie des indulgences, des dispenses, des exactions de toutes sortes. On ne saurait trop remarquer ici l'attitude expectante et indécise de la royauté : « Sur le chapitre de TEglise n'a esté donné aucune response, à cause de roppositioQ faicte sur aucuns des articles contenus audit chapitre par Messeigneurs les cardinaulx et prelalz. Et est ladicte response demeurée indécise jusques ad ce que ladicte opposicion soit vuidée'. ^
L'ordre delà noblesse nejouepas an grand rôle dans le cahier des doléances de 1484. Le tiers ne formule pas de griefs contre ceux, pour lesquels Louis XI a été si dur. Il laisse à des hommes moins orficiels le soin de dire les haines populaires. Comment les députés que la noblesse a élus en commun ayecl*' clergé et le peuple se feraient-ils les porte-parole des haineui et des misérables qui, avec Coquillart, veulent que des gentilshommes « arbres et fourches fassent la raison *. »?
Cependant, qu'a demandé la noblesse elle-même? Elle a solicité quelques réparations éclatantes. Elle s^est intéressée parliculièrement au sort de la maison«d'Armagnac. Quant aux plaintes ayant trait à Tordre tout entier et reçues dans le cahier général des états, j'en relèverai deux. La première me rappelle ce grief des gentilshommes en 1314-1320 : lorsque le roi convoque le ban et l'arrière-ban, les baillis et sénéchaux ne doivent point contraindre les vassaux des seigneurs à servir ailleurs qu'en la compagnie de leurs seigneurs. En 1314-1320 ,
* Cahier des états et Réponses da roi, à la suite du Journal de Masielin, édil. B^rnier, pp. 662-666, 669, 670, 704.
2 Tarbé, Œuvres de Coquillart, t. I«r, 1847, p. 170. > Cr., ci-dessus, t. II, pp. 247, 43'S.
le roi, cédant aux récrimioatioDs des barons, s'était engagé à ne plus semondre directement leurs hommes : on lui demande cette fois de ne pas les distraire du cadre féodal auquel ils appartiennent. Le gouvernement de Charles VIII, en accédant à cette demande, se priverait d'éléments nécessaires à l'armée extra-féodale qui s'organise depuis lexiv* siècle *. Il Técarte donc délibérément : « Il en sera fait au bon plaisir du roy, et y pourvoira, quand le cas yescharra*. » Un autre article qu'on est surpris au premier abord de trouver dans un cahier qui, bien que consacré à la Doblesse, est rédigé, non point au nom de la seule noblesse, mais au nom des trois états, intéresse le droit de chasse : mais, en examinant de près ce petit texte, on arrive à comprendre qu'il ait pu être reçu, car prudemment les nobles n'y réclament autre chose que la faculté de chasser ^n leurs bois, hors la grurie du roy. Ils ajoutent que leurs droits de , chasse ont été tellement entravés du temps de Louis XI qu' a estoient les bestes plus franches que les hommes et qu'il y eust grans degastz de blez par les bestes sauvages. » Le roi fait droit à cette requête '.
Je mentionne, sans m'y arrêter, les récriminations des états touchant la chancellerie et les droits de sceau*, touchant certains errenoents du Parlement, des Requêtes du Palais et du Cbfttelet*, touchant l'abus du cumul*. Je signale enfin deux articles très remarquables, relatifs aux fonctionnaires. Les états, dans un premier article, préconisent pour la nomination aux offices de judicature la présentation ou élection de trois candidats pour entre ces trois candidats le choix être fait par le roi, système que prévoient d'ailleurs d'anciennes ordonnances mal exécutées. Le roi donna son assentiment ^. Dans un second article,
« Cf.. ibid., pp. 437, 438.
> Cahier des états et Réponses da roi, à la suite du Journal de itf(U«0/M, édit. Bernier, pp. 667, 704.
> Cahier des états et Répoosef du roi, ibid., pp. 667, 668, 705.
* Ibid., pp. m, 707.
* Ibid,, pp. 687, 688, 708.
« Ibid., pp. 683, 707.
"^ Ibid., pp. 681, 682, 706. Mais, en réalité, je ne toIs ce système mis régulière-
les états réclament pour tous les fonctionnaires royaux rinamovibilité*, sauf, s'il y a quelque cause raisonnable, procédure régulière par devant justice. Le pouvoir royal ne 6t aucune objection. Voici le texte delà réponse: «Le roy Ta accordé et veult que cet article soit entretenu et observé dores en avant. » J'ai hâte d'arriver aux impôts et aux droits que réclameDt les états en cette matière. Sous le poids effroyable des tailles et subsides, le mjilheureux peuple, s'écrient les députés, « est mort et péri de faim et pauvreté. » « Qui eust jamais pensé ni ymaginé veoir ainsi traicter ce povre peuple, jadiz nommé françoys? Maintenant le poyons appeler peuple de pire condicion que le serf. » « Les aucuns [de Normandie] s'en sont fuiz et relraiclz en Angleterre, Bretaigne et ailleurs : et les autres par desespoir ont tué femmes et enfans et eulz-mesmes, voyant qu'ilz n'avoient de quoy vivre. Et plusieurs hommes, femmes et enfans, par faulle de bestes, sont contraintz a labourer, a la charue au col. » Après avoir tracé cet effrayant tableau, les députés rappellent le principe ancien : les revenus du domaine devraient suffire aux dépenses du royaume; aussi réclament-ils la révocation des aliénations faites par Louis XI. Que, néanmoins, si les revenus domaniaux sont en fait insuffisants, qu'on supprime les tailles et qu'on se contente des impositions, gabelles et équivalent*. Tels furent les premiers vceos des états. Mais on finît par leur arracher un vote plus satisfaisant : à la condition que le mot taille, devenu odieux, disparût désormais, ils accordèrent « par manière de don et octroi >) la même somme qu'au temps du roi Charles VII (soit 1.2OO.O00 livres); de plus « pour une fois tant seulement et sans conséquence » 300.000 livres tournois, toujours par manière de don et octroi. Ils stipulèrent en même temps la périodicité des états: « car lesditz estatz n'entendent point que dores en avant on
ment en œa^re que vingt-six ans plus tard, aona Loaîs XII, en 1310 : voyex lecb. vil, ci-après.
* Ibid.,, pp. 683, 706. Voyez ce qui sera dit plus loin sur Tinamovibilité, ao cb. vin.
s Cahier des états, à la suite du Journal de Masselin^ édit. Bemier, pp. 673-673, 678, 679.
mette sus aucane somme de deniers saas les appeller\ » Le gouvernement du jeune Charles VIII accéda à cette prétention eo teroies très nets : « Le roy est content que [les estats se tiennent dedens deux ans prouchainement venant et les mandera^. » Et, sur le moment, il s'inclina devant le vote portant réduction des impôts et congédia, en conséquence de ce vote, une partie de ses troupes et en particulier des soudoyers suisses*.
Nous sommes ici comme invités à mesurer le développement qu'a pris l'impôt royal depuis le milieu du xiv* siècle. Les états à cette époque pouvaient opter entre l'impôt direct et l'impôt indirect. A l'avènement de Charles VIII, ils se voient contraints de courber le front sous Tune et l'autre taxe. Une parole de consolation leur est donnée en échange de ce sacrifice : ils seront convoqués tous les deux ans.
C'est sur cette promesse que se clôt l'histoire des états généraux au moyen âge; à peu près comme se clôt avant la Réforme l'histoire des grands conciles généraux parle fameux canon Fre- //uefis de Constance, renouvelé à Bâle \ canon qui ordonnait la périodicité des assemblées conciliaires. Le canon Frequens fut aux mains de Louis XI une arme' diplomatique contre la papauté qu'il savait, au bon moment, menacer de la convocalion d'un concile. Le vœu des états et la promesse du roi, promesse qui ne devait point être tenue, furent utilisés de la même manière par un ambitieux, jaloux du pouvoir, Louis d'Orléans, le futur Louis XII. A deux reprises, avant de lever l'étendard de la guerre civile, en 1485' et en 1487*, il somma Charles VIII
1 Cahier sapplémenlaire dans Masselio, édit. Bernier, p. 449 et dans Picot, Hisi, tif*i états généraux, t. II, 2* édit., pp. 78, 79, note. Voyez aussi le Cahier à ia suite ôa Journal deMasselint p. 698, et joignez ce qui fat dit dans les discussions au sujet des éut8 provinciaui (Journal de Masselin, pp. 486, 488).
> Réponses da roi, à la suite du Journal de Masselin, p. 712.
3 Pélicier, Lettres de Charles Vllf, t. 1er, p. 37, n<» 25. Voyez sur les débats relatifs à l'année. Picot, Bist, des états généraux, £• édit., l. H, pp. 116 122.
^ Concile de Constance, session XXXIX, can. Frequens; B&le, session I, can. 3 (Mansi,5a<T. conc, t. XXVII, col. 1159; t. XXIX, col. 6).
s Bosvieuz et Tbolin, Inventaire sommaire des archives communales antérieures à 1790, ViVed'Agen, Paris, 1884, SérietiB,p. 14 (BB. 19). De Maulde-La-Clavière, Histoire de Louis XII, Ire partie, Louis ^Orléans, t. II, p. 120. Archives nationales, Reg. U 113, t. Il, pp. 133 et suiv. Pélicier, Lettres de Charles VIII, t. 1» p. 61.
> Pélicier, Essai sur le gouvernement de la dame de Btaujeu, p. 268.
d'avoir à convoquer les états, meltanl ainsi quelques bonnes cartes dans son jeu.
Origine et développement. — Si le roi mesure à sa guise le nombre des représentants du pays appelés à lui donner conseil, U fractionne aussi à sa manière ce conseil national et volonlier? il s'adresse à ses provinces ou à ses villes, consultées cki elles, plutôt qu'à tous les représentants réunis. Procédé politique d'autant plus simple qu'il ne constitue point une innovation. Ces consultations fractionnées correspondent à l'organisme qui dâDs les derniers siècles a reçu le nom d^états-provinciaux. Maisks états provinciaux n'ont réussi à prendre un caractère stable el constitutionnel que dans les grands fiefs et dans deux pays soumis directement à l'administration royale, la Normandie el le Languedoc. Dans les fiefs, les états provinciaux sont auprès du grand feudataire le pendant exact des états généraux auprès du roi. Ils sont son conseil élargi, agrandi; ils sont surtout el par dessus tout l'assemblée qui octroie les subsides. — Les états, a-t-on dit dans un esprit trop chagrin, ne sont pas des assemblées délibérantes ; ce sont des assemblées payantes.
Je ne crois pas qu'il soit possible, à l'heure actuelle, de dresser une liste complète et définitive des états provinciaux doot il est fait mention au moyen âge. Je rencontre ces assemblée* dans la France entière, au Sud et au Nord, à l'Est, à l'Ouest el au Centre. Certains états provinciaux sont comme mobiles : ik se forment et se déforment suivant les circonstances, suivant les situations féodales, si changeantes.
Je trouve mentionnés : les états de la baillie de Tours en 1348'; les états d'Anjou et Maine en 1352*, en 1355', en 1415*; ceux de
* OrdoDOBDce de Philippe VI, de TéTrier 1348 (n. st.) aux Archives maoîcipale^^ Tours, EEl.
3 Ord.^ t. IU| Préface, pp. xxv, xxvi, xxxvui (Secousse);
s D. Marlène, Thetaurui novus anecdoL, LutelisB Paris., 1717, col. 1412, U13. Ord.^ t. III, Préface, pp. xxx, xxxi (Secousse).
^ Fr. du Cbesne, BUl. des chanceliers de France, Paris, 1680, p. 450.
la « cité, ville et diocèse de Bourges » ea 1357 *; ceux de Champagae en 1358^ ; ceux du V'exia en 1359 '; ceux du diocèse de Chartres en 1382^; ceux du Bourbonnois en 1483'. Il y aeu des états de Sainlonge', de Poitou ', des états du Vivarais', du Rouepgue% des états de la Marche", des états du Haut et du Bas-Limousin", des étals de Guyenne", des états de Vermandois *', des états de Lille, Douai et Orchies **, etc., etc.
I Bibl. nat., Fonds Clair., 301, p. 37. Voyez déjà pour Bourges, au zii« siècle, Ord., t. XI, p. 190; en 1318, Raynal, Histoire du Iterry, t. II, 1844, p. 587.
3 Ord., t. III, p. Lixiz (Secousse). Paulin Paris, Let grandet chroniques de France t. VI, pp. 99, 100.
3 Ord,, t. III, p. Lxxxiv (Secousse).
* Doaët d'Arcq, Choix de pièces inédites relatives au règne de Charles F/, t. !•', p. 24. Tardif, Monuments historiques^ no 1624.
'• Lecoy de La Marche, Titres de la maison ducale de Bourbon^ t. II, n» 6830, pp. 401, 402.
^ Voyez Aiidiat, Les états provinciaux de Saintonge^ dans Annales de la Société des arts.., de Saintes^ l. II, 1870, pp. i à 193; Denys d'Aussy, La Saintange pendant la guerre de Cent ans^ dans Revue de Saintonge et d'Aunis, 1894, pp. 354-394 (compte ri'ndu ei reclifl cal ions dans Annales du Midi^ 1895, pp. 117).
' Réunion vers 1425, relatée dans Guério, Hecueil des documents concernant le Poitou contenus dans les registres de la chancellerie de France^ t. VIII, p. tiii.
' Cf. A. Le Sourd, Les étals de Vivarais, thèse ms. présentée & TËcole des chartes eo janvier 1899. La Vivarais a député aussi aux états de Languedoc : voyez notamment, en 1502, Spont, Documents sur les états de Languedoc , dans Hetme des langues romaines, t. XXXVII, p. 544.
> Baron de Giujal, Essais hittoriqucs sur le Rouergue, 1. 1", 1824, p. 433. Thoma!). Le Midi et les états généraux sous Charles VU, dans Annales du Midi, 1889, p. 289 et suiv.
i<* Thomas, Les états provinciaux de la France centrale sous Charles VU, t. I«r, pp. 261-272 e' fassim.
II Réunion de 1355 dans Trésor des chartes, Ref^. 84, pièce 17 ; d'après la copie de Bosvieuz, aux Archives de la Haute-Vienne, fonds Bosvieux, P 5. Thomas, ihid,, pp. 223-239. Ord.,i. III, pp. xxxi, 684.
12 Bnwàud, Les Anglais en Guyenne, Paris, 1K75, ch.x. Etats provinciaux, pp. 272- 286. Archives municipales de Bordeaux j Livre des bouillons, 1867, pp. 172, 173, 259- 267; Registres de lajurade^p. 368 et suiv. G. de Beaucourt, Hist. de Charles VU, t. VI, p. 365. Bos^eux et Tholin, Inventaire sommaire des archives communales, Ville ^Agen, Agen, 1884, p. 10 (AA 12).
13 Varin, Archives administratives de la ville de Reims, t. II, 2« partie, p. 1009, n» 540; p. 1019, no5t7. Ord., t. III, p. Lxxvrii.
1^ Comte de Melon, Histoire des états de Lille, dnns Mémoires de la Société des sciences, de l'agriculture et des arts de Lille, année 1860, 2e série, t. VII; année 1864, 3« série, t. !«': année 1865, 3» série, t. Il; année 1868, 3« série, t. VI; année 1869, S* série, t. VII. Ville de Douai, Inventaire des archives communales antérieures à 1790, Sirie AA, Lille, 1876, pp. 57 et suiv.
Les états de Bourgogne, ceux du Gbarolais, ceux de Bigom et du comté de Foix, ceux de Bretagae et ceux de Norfflandie. ceux d'Artois, ceux du Dauphiné et ceux de ProveDce, ceux cr Languedoc, ont fourni une longue carrière : ce sont desioslil:tionç régulières et bien définies qui se sont généralement dessinées et constituées au xiy^ siècle.
Les documents nous ont conservé, en ce qui touche le^ états de Normandie, quelques dates positives. Par la Charte aux Normands (1315), Louis X, consacrant de nombreux précédents qui ont été récemment énumérés avec soin par ud de nos meilleurs érudits, s'engagea à n'imposer au pays aacoc^ aide nouvelle, sauf dans le cas d'évidente nécessité : d'où j résulte évidemment que, pour avoir des subsides extraord;naires, il fallait les obtenir à titre de don gracieux. Philippe M. ayant voulu passer outre, les barons, prélats et villes de a Normandie opposèrent une vive résistance (1337-1339) : lero: dut renouveler, amplifier et préciser les clauses de la Charle' Ainsi furent solidement fondées, ainsi furent écrites les liberté; normandes.
Certains groupements d'états provinciaux sont puremeot occasionnels. Ainsi Charles VII réunit les états des « pais de par deçà les rivières de Seine et d'Yonne *. » Louis XI, ayant besoin de subsides, groupa un jour les états de Touraine, Anjoo. Maine, Poitou, Saintonge et Angoumois'; il groupa 'les étalî de Berry, Gien, Nivernois, Bourbonnoîs, Forez, Beaujote Château-Chinon, Lyonnois et Auvergne*.
D'autres groupements artificiels, plus rares, sont dus à l'initiative des populations et correspondent à des intérêts locaci bien déterminés : ainsi, en 1452, les états d'Auvergne formen. avec ceux de Combraille, du Bourbonnois, du Forez, du Bean-
1 Coville, Ut était de Normandie, pp. 22-51 .
2 LeUre de Charles VII aux habitants <le Reims du 5 octobre 1437, dans G. ^^ Beaucourt, Hitt. deCharUt VII, t. III, p. 523.
s Arcbives de la mairie d'Amboise, Délibérations, t. {•*, à la date da 22 décembre 1463. Archives de la ville de Tours, Délibérations, t. XII, aux dates des 2 et il janvier 1464 ^. st.).
* Vaeseo et Charavay, Lettret de Louit XI, t. II, pp. 156, 157.
jolois et du Velay une confédération à laquelle le Gévaudan s'associera l'année suivante. Il s'agissait d'assurer la paix et la sécurité dans toute la région*.
En traitant des états généraux, j'ai dit un mot des assemblées moins importantes qui prirent peu à peu le nom d'assemblées de notables. Il convient, à l'occasion des états provinciaux, de répéter à peu près la même observation. Ces états, eux aussi, sont singulièrement élastiques : il y a les assemblées plénières et les assemblées restreintes, véritables assemblées locales de notables, très variées, très différentes d'aspect et de composition. En i350, par exemple, les députés des villes du bailliage de Senlis se réunissent devant les commissaires du roi et s'entendent avec eux pour fournir des subsides : vers le même tempsv (1349 et 4350), ce n'est plus avec un groupe de villes, c*est avec Beaucaire, c'est avec Paris que le roi traite directement*. Je ne finirais point si je voulais énumérer les variétés nombreuses d'assemblées locales, dignes cependant, à bien des égards, de l'attention de l'historien *.
Les malheurs de la guerre de Cent ans ont contribué au développement de rinstitution qui nous occupe, parce qu'ils ont élé l'occasion de demandes répétées de subsides. Le triomphe définitif de Charles VII et Thabileté avec laquelle ce prince, une fois victorieux, s'efforça d'écarter la nécessité du vote de l'impôt, ont diminué l'importance et l'utilité des états provinciaux, au moins de plusieurs. C'est là la date initiale de certaines décadences*.
Une tentative de restauration ou plutôt un vœu pour la restauration des droits des états provinciaux en matière d'impôts et de finances, se produisit dans l'assemblée de 1484 : les provinces soumises au régime que Charles VII avait réussi à inaugurer dans une grande partie de la France, essayèrent de rentrer dans
1 Rivière, Hùtl. des intlit. de V Auvergne , 1. 1*', p. 315.
^ Viard, Lee ressourcée extraordinaires de la royauté sous Philippe de Valois j dans Revue des quesL hUt, t. XLIV, p. 204.
' Je citerai encore pour le VermaDdois une assemblée de février 14S6 (n. si.) {Pélicicr» Lettres de CharUs VU!, t. !«', pp. 106, 101).
* Cf. G. de Beaacourl, Hist. de Charles VU, t. V, p. 320.
le droit commua, dans ce droit commua qui était devenu, hélas! le privilège de la Normandie et du Laaguedoc. Mais les seigoeors firent entendre aux Normands qu'ils voulusseot bien se cootenter de leurs droits et privilèges à eux, saas souteair les préteotioDs des autres Français. Ce perfide conseil fut écoulé et les proviDces déchues ne se relevèreat pas ^ Les Normands, en abandoDnant aiasi la cause de leurs compatriotes, travaillaient de loin à leur propre déchéaoce.
Aiosi achèv^at de s*éteindre dans une boone partie du royaume les garanties locales, à Theure même où la Fraace croit entrer en possession d'une garantie générale, d'une garantie suprême : la tenue périodique des étals. Le principe théorique du vote de rimpôt subsiste d'ailleurs. Il semble même assez bien assuré par cette fallacieuse promesse d'états périodiques. J'affirme qnele principe subsiste ; le grand historien doat l'œuvre clôt le moyeD âge, m'en sera témoin : « Y a-t-il, écrit Comines, roy ou seigneur sur terre, qui ait pouvoir, outre son domaine, de mettre un denier sur ses sujets, sans octroy et consentement de ceux qui le doivent payer, sinon par tyrannie ou violence*? »
A la fin du xv* siècle et au xvi*, les états provinciaux ont repris, mais à un point de vue spécial, une importance nouvelle : je fais allusion aux rédactions de coutumes locales, entreprise à laquelle, depuis l'année 1498, les états provinciaux furent associés'. Il est plusieurs états provinciaux dont l'existence ne se manifeste, au xvf siècle, que par cette œuvre, d'ailleurs considérable. — Personne n'ignore que d'autres états continoèreol pendant cette période (que nous n'étudions pas en ce momeot], une existence régulière, très remplie, très utile.
Les états de Languedoc. — Nous connaissons assez mal l'organisation intérieure des états provinciaux au moyen âge. Les états de Languedoc sont peut-être ceux pour lesquels les ren-
1 « El quamvis id jure commani procedere vtderetar, tamen domÎDi id sgre fer^ banl, alque quosdam noslrs aationis legalos moDueraot, ne iUîs fareremus, ssùt Dobis fore, si jura et privilégia Dosira illibata serra rentur n {Journal de .tfa*iWi«. édit. Bernier, pp. 486, 488).
"^ Comines, liv. V, ch. zviii, édit. Deoys Godefroy, t. !•% p. 4i2.
3 Ord. du 2 sept. 1497 et du 15 mars 1498 (n. st.) dans Ord., t. XXI, pp- 6, 18, 19.
seignemQQts les plus précis nous outélé conservés. Ces états se soot constitués, comme on sait, au xiv*^ siècle, par la réunion de plusieurs sénéchaussées du Midi qui^ antérieurement formaient des assemblées séparées ou se groupaient en nombre variable suivant tes besoins du moment et les décisions des représentants de l'autorité royale*.
Je donnerai une idée sommaire, d'abord de Tétendue, puis de la constitution des états de Languedoc.
Le mot Languedoc n'avait pas, au xiu* siècle, la valeur politique, nette et précise, qu'il a prise depuis. On réunissait sous cette appellation un grand nombre de sénéchaussées et pays du Midi : c'était une désignation plutôt géographique qu'administrative ou politique. Au commencement du xiv' siècle, ces pays du Midi se réunirent plusieurs fois à ceux du Nord pour les assemblées d'états généraux. Nous avons vu que, vers le milieu du xiv*^ siècle, on en vint, pour plus de commodité, à tenir séparément des états généraux de Languedoc,^ qui, à bien prendre, ne sont originairement autre chose qu'un dédoublement des états généraux de France.
Le traité de Brétigny réduisit les possessions du roi de France en Languedoc aux sénéchaussées de Beaucaire, de Carcassonne et de Toulouse. Quand les pays distraits du Languedoc au profit du roi d'Angleterre firent retour à la couronne à la suite de la rupture du traité de Brétigny (1369-1370), ces contrées ne rentrèrent pas dans le groupement politique dont elles avaient fait partie autrefois. Les trois sénéchaussées s'étaient constituées :
* La coDstitulioD des états de ce pays de Languedoc, de ce Langaedoc qu'on commença au milieu du xiv« siècle à appeler Respublicay patria Lingux Occilanmt offrait encore au xti* siècle des indices non équiroques de Tancienne autonomie des sénéchaussées, bien que le rdle politique de ces circonscriptions eût passé alors, comme on le verra, aux diocèses. Chaque sénéchaussée nommait toujours son syndic (Dogoon, Lef insHt. pol. et admin, du pays d$ Languedoc, p. 213).
' Les Languedociens ont souvent exprimé le désir de ne pas Atre obligés au long voyage nécessité par une tenue d'états généraux : en 1428, par exemple, ils demandent que le roi envoie « par delà aucun de son Conseil pour besongnier avec les eslals dudit pays » (marquis de Beaocourt, CahUr de doléances des députés de Languedoc, 1428, dans Notices et documents publiés pour la Société de l'histoire de France, Paris, 1884, p. 245).
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elles avaient leurs privilèges avec leurs charges : le nom de Languedoc, primitivement plus élastique et plus large, fut peu à peu exclusivement réservé au groupe des trois sénéchaussées.
J'arrive à la constitution des états. L'assemblée se réunit d'ordinaire sur l'ordre de l'autorité royale. Elle s'appelle primitivement parlementum ou consilium^ quelquefois dicta. A Torigine, le roi ou son lieutenant citait tantôt des nobles, des prélats^ tantôt des communautés, ou bien les uns et les autres en nombre très variable*. La réunion plénière des prélats, des gentilshommes et des communes est devenue ce qu'on appela l'assemblée des états*.
J'ai dit des communes. Non pas : de toutes les communes. Ce point important veut être élucidé.
Les grandes villes prirent très vite dans les assemblées d^états et, par suite dans le pays, une prépondérance décisive. Les villes représentées aux états, se considérèrent comme répondant pour les communes de la circonscription qu'elles dominaient, dès lors que ces communes, convoquées ou non, n'avaient point député à rassemblée. C'est donc la ville dominante qui votait; c'est elle qui souvent répartissait l'impôt. Cette situation se continua, au XV* siècle, en se transformant. A cette époque, la circonscription diocésaine devint une sorte d'unité fiscale pour la répartition et la perception de l'impôt. Cette unité financière donna naissance à l'assiette, sorte d'états au petit pied, assemblée locale où se groupaient les trois ordres. L'assiette est la miniature des états généraux de Languedoc. Elle répartit sor chacune des villes et communautés la part d'impôts attribuée au diocèse par les états'. Le diocèse dont toute la vie politique
i Dognon, pp. 319-321.
2 Voyez pour la composition des élats généraux de Languedoc un document trèsinstruclif de l'an 1502, publié par Spont, dans Aeoue det Unngues romantt^ t. XXXYK. pp. 542-546 : la ville de Toulouse a ses députés; le diocèse de Toulouse les siess: Tarcbevêque de Toulouse figure d*autre part en tête de la liste ; Tévèque de Carca»- Bonne, la ville de Carcassonne, le diocèse de Carcassone, ont chacun leur représeotant ; de même pour Mende, etc.
s Cf. Rossignol, Petits étals d'Albigeois ou assemblées du diocèse d^Albi [Toulouse]. 1875; Rossignol, Assemblées du diocèse de Lavaur, Paris, 1881.
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et fioancière est concentrée dans l'assiette envoie des députés aux états*. /
La place qu'occupent les communes dans les états de Languedoc mérite toute notre attention. On en arriva à travers bien des fluctuations, à un système à peu près régulier qu'on peut considérer codime établi au xvi* siècle. Le diocèse est Tunité électorale et politique. Dans chaque diocèse deux communes sont représentées à chaque session : l'une de ces communes, toujours la même, est la ville capitale ; l'autre partage son droit d'assistance avec une troisième, une quatrième, uoe cinquième ville, etc., en sorte que chacune de ces villes secondaires est représentée seulement à tour de rôle : l'année où elle siège, elle est « de tour. » Comme on le voit, l'assistance et le vote appartiennent, non aux individus, mais aux communes. Ce sont elles qui comptent, non les personnes.
L'élection des députés des villes a lieu, tantôt en conseil secret, tantôt en conseil général. Souvent le conseil de Toulouse se contente de Bxer le nombre et la qualité de ceux qui feront partie de la délégation : il s'en remet du choix des personnes aux capitouls, assistés de douze ou de vingt-quatre conseillers qu'ils devront nommer eux-mêmes, ou plus simplement leur laisse plein pouvoir. Au xvi* siècle, dans quelques villes, l'élection n'existe plus : l'habitude de déléguer le premier consul est à tel point enracinée que celui-ci peut se dire « commis de droit » aux états.
Dans l'assemblée des états, chaque ville a sa place marquée. Toulouse en tête, puis Montpellier, Carcassonne, Nîmes, Narbonne. Le Puy, Béziers,etc. Au xv* et auxvi* siècle, l'élément urbain prit, dans les états de Languedoc, une place prépondérante. Les prélats et les barons s'étaient, en effet, accoutumés à se rendre en petit nombre aux états, par la raison toute simple que la plupart du temps le vote des subsides ne les touchait pas directement* : ils octroyaient les subsides « pour leurs
1 Rossignol, Âtsembléet du diocèse de Lavaur, p. 54. Spont, article déjà cité, pp. 544, 545.
2 II pouTait cependant les toucher, car en Langaedoc la taille était réelle, non personnelle .'on bien roturier possédé par un gentilhomme devait donc la taille.
hommes et sujets. » Cette abstention fixa peu à peu la composition des étals d'une manière peu favorable aux deux premierî ordres, si bien qu'au xvi' siècle les villes étaient plus nombreuse* aux états que les prélats et les nobles réunis ^
Les trois ordres délibèrent, soit séparément, soit en commun : dans ce dernier cas, la présidence appartient o^dinai^^ ment à un prélat. Il est de règle, à la fin du xv" siècle, queia délibération Gnale sur chaque point ait lieu en réunion pléoière On cesse dès lors de voter par ordre : la décision est prise la majorité, non des assistants, mais des personnes féodales et des communes représentées aux états. Cela suffît pour qae le tiers,en cas de conflit, l'emporte aisément, grâce à la supériorité du nombre, sur le clergé et la noblesse *.
Le roi est représenté près des états par des commissaire'.
Le cadre du présent ouvrage ne me permet pas de tracer un historique, même sommaire, des états de Languedoc. Je me contenterai de dire qu'ils parvinrent à assurer au pays une certaine autonomie en matière financière, surtout au poinl de vue de la perception des impôts. Je rappelle ici le langage hautain qu'ils tinrent au lendemain du désastre de Poitiers : ils promettent ce jour-là des subsides; mais ces subsides seront perçus par leurs délégués exclusivement, à savoir le? quatre trésoriers généraux. Ni le roi, ni ses enfants, ni soq lieutenant, ni ses gens, ni ses officiers, ne se pourront mêler, en quoi que ce soit, de cette perception. Si cela arrivait, l'octroi de? états cesserait ipso facto^ sans autre formalité, ni avis d'autorité. EnBn, les sommes encaissées ne seront employées par les trésoriers généraux que sur le mandat des Vingt-quatre, élos par les états, ou de la majorité des Vingt-quatre*. On le voit.
A De même, dans les assemblées des diocèses, le tiers état est toajoors en %nt^ majorité, quand il ne forme pas, comme à Castres et à Lavaar, presque à lai leal rassemblée elle-même (Rossignol, AambUes du diocèse de Lavaur^ p. 53).
2 Cet exposé est emprunté en partie textuellement à M. Dognon, toc. ctl., pp. S2f-
3 Jacques Cœur fut Tun de ces commissaires de 14(1 à 1451 (L. Guiraad. Htckirches sur le prétendu râle de Jacquet Cœur, Paris, 1900, p. 17).
^ Lettres du lieutenant général du roi, en date de février 1357 (n. st.), art 1''^ dans Isambert, t. IV, pp. 802, 803.
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c'est TautoDomie financière qui est inscrite au frontispice de rhistoire des états de Languedoc : de celte autonomie, si fièrement revendiquée en 1357, les états ont su, dans les siècles suivantS) garder ou reprendre durablement quelque chose.
BiBLioGRApaiB DU CH. VI '. — Savaroo, Des états généraux et de leur con^ vocafian avec la chronologie des états généraux, Paris, i6i5; noiv. édit., Rouen et Paris, 4788. — Comte de Boulainvilliers, Histoire de V ancien gouvernement dé la France avec xiv lettres historiques sur les Parlemens ou états généraux, La Haye et Amsterdam, 1727, 3 tom. en 2 vol. — Maximes du droit public françois, t. l**. En France, 1772, pp. 176-289. — Des états généraux et de leur convocation, Viilefrancbe, 1788. — Coup d'œil rapide ou notice historique sur les assemblées des états généraux du royaume depuis l'éta^ bassement de la monarchie, Amsterdam, 1788. — Mayer, Des états généraux et autres assemblées nationales, La Haye, 1788-1789, 18 vol. — Lalourcé et Duval, Forme générale et particulière de la convocation et de la tenue des assemblées nationales ou états généraux de France justifiée par pièces auihentiques (à joindre deux suites avec des titres différents), Paris, 1789, 16 vol. — Mounier, Nouvelles observations sur les états généraux de France, s. 1., 1789. — Abbé Robin, Histoire de la constitution de l'empire français ou histoire des états généraux, Londres, 1789, 2 vol. — Gomle d'Antragues, Mémoires sur les états généraux et la manière de les convoquer. En Languedoc, 1789. — Comte de Montlosier, De la monarchie française, Paris, 1814, t. !•', pp. 448-451 et passim. — A. Thierry, Lettres sur' l'histoire de France, Lettre xxy, Paris, 1827 (nombreuses éditions). — Henrion de Pansey, Des assemblées nationales en France^,, jusqu'en 46iâ, Paris, 1829, 2 vol. — Boullée, Histoire comparée des états généraux et autres assemblées représentatives de Francs de 430% jusqu'en 4626, Paris, 1845, 2 vol. — Rathery, Histoire des états généraux de France, Paris, 1845. — Laferrière, Etude sur l'histoire et l'organisation comparée des états provinciaux, dans Séances et travaux de P Académie des sciences morales, t. LUI, 1860, pp. 99-149, 335- 375. — Arthur Desjardins. Etats généraux {4355-4644), Paris, 1871. — Georges Picot, Histoire des états généraux, Paris, 1872, 4 vol.; 2« édit., Paris, 1888, 4 vol. — Georges Picot, Le ttroil électoral de l'ancienne France, Les élections aux étaU généraux dans les ^provinces de 4302 à 4644, Paris, 1874 (Extrait du Compte rendu de V Académie des Sciences morales et politiques). — Georges Picot, Documents relatifs aux états généraux et assemblées réunis sous Philippe le Bel, Paris, 1901, în-4® (collection des Documents inédits), — Hervieu, Recherches sur les premiers états généraux et les assemblées représentatives pendant la première moitié du x/v* siècle, Paris, 1879. —
^ Nous D*iDdiqoonB id qae les oavrages généraux : les monographies ont été exclues systématiquement.
A. TbomaSj Les états provinciaux de la France centrale sous Charles VU, Pari^ 4879, 2 vol. — A. Callery, Histoire de l'origine, des pouvoirs et des attribjitions des états généraux et provinciaux depuis la féodalité jtuqu'aux états de 4355, Bruxelles, 1881. — Luchaire, Une théorie sur Forigine des états généraux (Extrait des Annales de ta Faculté des lettres de Bordeaux, 4882). — Callery, L'origine des états généraux et provinciaux, Réponse à M, Luchaire, Bordeaux, 4882 (Extrait du même recueil, 4882). — Luchaire, Manuel des institutions françaises, Paris, 4892, pp. 491-504, n^ 267-273. — Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. V, Paris, 4893, pp. 406- 448. — LaDglois, art. Etats généraux, dans La grande encyclopédie, t. XYI, pp. 540-523. -> A. Molinier, art. Etats provinciaux, ibid,, pp. 523-525.
L'ADMINISTRATION ROYALE. - LES PRÉ7ÔTS. LES BAILLIS. LES SËNÉCHAUZ
Préliminaires. — Après avoir donné une idée générale de la royauté française, j'ai abordé Thistoire même de la nation et passé en revue les trois ordres^ clergé, noblesse, tiers état. Je n'ai pu parler de la nation et, en particulier, de la noblesse, sans faire l'histoire de l'armée. Je n'ai pu parler des trois ordres, sans retracer l'histoire des états généraux. Je reviens, non point au roi dont j'ai traité longuement, mais à ses agents et aux grands corps, qui^ en son nom, règlent les affaires et rendent la justice.
Je m'occuperai ici des prévôts, des sénéchaux et des baillis. De tous les représentants du pouvoir royal ils sont les plusdirects ; ils sont aussi les plus maniables. Non pas que les sénéchaux ou les baillis puissent être assimilés à leurs successeurs immédiats, les intendants; moins encore à leurs successeurs médiats, les préfets. Leur originalité, leur initiative, leur personnalité, l'étendue de leurs pouvoirs, sont tout autres I
Les ducs et les comtes de la période franque ont féodalisé leurs charges et sont devenus seigneurs quasi indépendants. Le roi paraît prendre peur de ces titres de duc, de comte, de vicomte, quiimpliquent dans l'esprit des hommes du moyen ftge une autorité et une puissance très gênantes et souvent très redoutables au pouvoir central. Il ne crée plus ces hauts dignitaires. Il s'ingénie à trouver ailleurs des auxiliaires plus maniables. M. Luchaire a fort bien vii ici que les premiers Capétiens Qtilisèreat souvent les évêques et les abbés, les transformant insensiblement en fonctionnaires royaux*. Toutefois, ce mouve-
^ Lacfaaire, Histoire de$ inttitulion$ monarchiques de la France mous les premiers Capétiens, 2< édit., t. lor, pp. 209, 210.
ment, très sensible au xi' et au xii* siècle, n'a pas donné de résultats durables. Il faut chercher ailleurs les agents qui demeureront au service du roi.
Pr^'ôts^ vicomtes^ viguiers^ bayles. — Le roi employa, dans les domaines qui lui restaient, des fonctionnaires d'origine modeste, dont l'appellation, beaucoup phis humble que cellede doc ou de comte, n'évoquait aucun rêve de grandeur. Ce furent les prévôts, auxquels se superposèrent plus tard les baillis. Â dater du règne de Henri I", on ne voit d'autres agents directs deFaotorité capétienne que les prévôts et leurs subordonnés*.
D'où venaient les prévôts?
• Prévôt dérive du latin prœpositus. Le mot prseposilm avait gardé a l'époque romaine toute sa souplesse primitive. Il y avait des prœposUi dans l'armée ' ; des prœposiii au palais impérial'; des j5râ?/?osiri dans les finances*, etc. etc*. Enfin les chefs des /^a^t étaient quelquefois appelés />ra?/70^t7i ^ et ils avaient euxmêmes certaines fonctions financières.
La période barbare nous offre, comme la période antérieure, divers prœposUi. Il y a des prœposUi dans le monde ecclésiastique'. Il y a des prœposiii dans le monde laïque; les Burgon-
1 Lucbaire, Hitt. du intlit. monarchiquetf 2* édit., t. l^', p. 214.
^ Code de Théodose^ VII, iv. De erogatione militaris annonm, 1. Joignez ces textes: a Prœpoiiitus limilis Columoatensift : ... prœposilUB limitis ioferioris, etc. • {So^ dignit., éàii. Seeck, p. 184); « vexillationes adque {tic) équités itemque pnepositi<* (ÎDBcription de Grenoble publiée dans Bulletin épigraphique de la Gaule, U I*^ pp< 4, 5). Cf. Wilmauns, Exempla inscript, latin., n^ 445.
> Wrimanni, Exempta inscript, latin,, o» 2592. Notitia dignitalum, éâii, OiloSeeck. pp. 1, 103:/« Prepositus sacri cubicoli. »
* «Prœpositî thesaurorum; ...prsposilus tbesaurorumSalonilorum, Daimalie,6lc.t (Notitia dignitatum, édit. Seeck^ pp. 149 et suiv.). Joignez les prxpositi, simples agents de perception, qui sont secondés par des tabellarii (Robert, Epigrt^his ii la Moeelle, p. 24).
> Voyez les divers prxpositi relevés par Eltore de Ruggiero, Dizionario epigre/ico, t. II, pp. 200, 201, et par Wilmanos, t. II, Indices, p. 649.
< « Prspositi etiam pacis (corr. pagit) » {Code de Théodose, XII, i. De decuntr nibut, 49, § 2). Cf. Voigt, Drei epigr, Conttit, Conttantin't det Groisen, p. 183.
"^ Concile d'Orléans de 541, can.20, dans Maassen, Concilia rnvi Merovingid, Htonovertt, 1893, p. 91 {Monum. Germ,, Legum sectio III, ConciUa, I).
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des * et les Wisigoths' ont des cornues et des^prœposiH. Un cjsipitulaire du ix' siècle men lionne les prœpositP. Un autre document, à peu près du même temps, emploie, au lieu de prœposituSy l'expression loco positus^. Les prœpositi continuent à se montrer dans les textes au x'^et au xi* siècle : nous relevons àesprâsposùi d'églises" et des preepositi de seigneurs laïques*. J'ai déjà dit qu'à dater du règne de Henri I*' on ne voit d autres agents directs de l'autorité capétienne que les prévôts et leurs subordonnés \ S'il y a des prévôts royaux, il y a aussi des prévôts seigneuriaux : le régime d'un grand fief est analogue, en effet, au régime du domaine royal.
On a dit quelquefois /7râ?^or au lieu deprssposilus^. Adalbéron a parlé d'un personnage qu'il qualifie procurator régis mandana adminisirans^j périphrase qui, à mon sens, désigne un prévôt. Enfin, villicus eiprœposiitis paraissent en bien des cas synonymes*®, et nous savons, d'autre part, que le maire villageois [major) est souvent l'ancien viilicus^\ Villicus, major ^prœpo^
i « Locorom oomiles atqoe prepositi » {LtgH Burg.f Liber coiutU,^ tit. XLIX. De animalUmtt 1, édit. Lad. Rad. de Salis, p. 80 ; Monumenta^ Leg. tect, I, t. II, Para I, HaoDoyers, 1892).
2 Lex Visig, Reccetiuimi.y IX, ii, De his qvi ad bellun, 5, édit. Zeumer, p. 271. Cr. VIII, I, 5; IX, I, 8; X, i, 16, ibid., pp. 228, 264, 281 et Zeumer, Leget Visig. onliquioret, p. 271.
' « Ut jadices, adfocati, prepositi, ceotenarii, vicarii, scabinei, quales meliores ioveniri possant, constitoantur ad saa ministeria exercenda » (Boretiua, Capit., (. I» p. 431, art. 56).
^ Widonis capiL^ 3, daoi Borelioa et Krause, Capilulariaf t. II, p. 108.
' 929 : a Signum Letgaudl prepositi » (Mabiile, Introd. aux chroniquet det comtes ^Anjou, p. et). Ce Letgaud est probablemeDt prévôt de l'évéqoe d'Angers.
« Cf. A. de La Borderie, Hist. de Bretagne, t. III, pp. 113-115; Digol, Bist. de Lorraine, 1. 1", p. 354.
^ Lucliaire, Hist. des instil. monarchiques, 2^ édit., t. l«r. p, 214.
^ Paul Marchegay, Choix de documents inédits sur t' Anjou, pp. 167, 183. A. de L% Borderie, Hist. de Bretagne, 1. 111, pp. 113-115. Prou et Vidier, Recueil des chartes de Cabbaye de SaisU-Benoît-sur-Loire, p. 202.
' Luchaire, Hist, des instit. monarchiques de la France, 2* édit., t. !«', p. 214.
^^ Voyez les textes qui me dictent cette assertion dans A.Motioier, Elude sur Cad- 9ùiislratUm féodale dans le Languedoc, Toulouse, 1878, p. 310; dans Luchaire, ibid., p. 214; dans du Gange, Glossarium, t. V, Parislis, 1845, p. 405, 2« col., t» Prxpo- «<»; l. VI,:p. 832, 3« col., v« Villicus.
*i Viollet, Les communes françaises au moyen âge dans Mém. dcVAcad. des Imcript., l. XXXVI, 2« part., pp. 408, 409.
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siiuSj désignent donc des agents domaniauxi originairemeDl similaires ou à peu près similaires.
La Normandie a surtoat des vicomtes, assez analogues aux prévôts du domaine ' ; elle a aussi des prévôts (qai le plus souvent sont des officiers inférieurs').
Dans le Sud et le Sud-Ouest de la France, le mot prévôt esta peu près inconnu ". On y trouve des bayles et des viguiers. Les bayles sont presque toujours fermiers héréditaires et ont une physionomie féodale assez accusée^ : les viguiers (anciens vicarii carolingiens) sont très répandus dans Tancienne Septimanie*. Plusieurs d*entre eux, notamment celui de Montpellier*, étaient comme les bayles, devenus héréditaires et féodaux. Le viguier de Montpellier était doublé d'un bayle qui, après la disparition Âe la viguerie, se transforma en fonctionnaire municipar. Ailleurs qu'à Montpellier, le viguier et le bayle fonctionnent par-
* L'analogie n*eBt pas complète. Voici, à ce sujet, ooe note qae veut bien me asmaniqaer mon coofrère, M. Duponl-Ferrier, si compétent en la matière : « Le n- •comtes de Normandie dans la seconde moitié du !▼• siècle étaient presque toujoan d'une condition beaacoup plus relevée que les prévôts : le recrutement des vicosiei et des prévôts est fort différent; quant à leurs fonctions elles sont moins semblabltt qo*on ne le dit, surtout en matière financière et militaire. »
s Longooo, Atlat historique de la France^ Textes^ 3« livr., p. 212. L. DeiisH*. Magni rotuli Normannix fragmentun^ Cadomi, 1851, pp. 43, 45. L. Delisle, Â(^ normands de la Chambre des comptesy pp. 423-425, n» 253. 5iciiitna de Ugikus Hem^ ch. II, 3;ch. vi, 8; ch. vu, 7; ch. xiv, 4; ch. lz, 5, 6, édit. Tardif, pp. 7, 21,i^ 41, 155. Les vicomtes normandes sont souvent héréditaires comme les prévôtés des autres provinces : voyez notamment une pièce de 1236, dans Teulet, isOigeUes^ L H. p. 331, n« 2475.
s Voyez, à Castres, un exemple de remploi du moi prmposUwra : mlUcûHo, fmsfia 4t prmposiiura (A. Molinier, Etude sur Fadministration féodale dans le Lang^ué^^ p. 310). Il y a des prévôts en Dauphiné (du Gange, G/oManum, t. V, Parisiis, iW' p. 407, 2«coI., vo PrwposUus; Histoire de Dauphiné, t. I*', Genève. 1722,1.1'. p. 116).
* A. Molinier, Elude sur V administration féodale dans le Languedoc, p. 295 et suiv.
* A. Molinier, ibid., pp. 287-291. Loognoo, Atlas hist, de la France, Tetite^ 3* lirr . p. 242. Il y a on viguier à Toulouse, à la fin du ziii* siècle (Paol VioUet, Ui communes franc, au moyen âge, dans Mém. de FAcad. des Inscrip., L XXXVI, 2* put • p. 447). Sur les vicarii de la période fraoque, voyez, ci-dessos, t. i% pp. 299401. A Condom on disait beguier et non viguier,
* A. Molinier, ibid,, pp. 284-286, 287.
' La viguerie de Montpellier fui rachetée par GuUlem VIII à la fin du zii« siide.
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fois simultaoément : je citerai Muret et Saint-Antonin*. A côté da viguiep apparaît le sous-viguier : il y a à Nîmes deux sousvigoiers*.
Dès la fin du xi* siècle ou le commeDcemeut du xii", les grands feudataires du Languedoc s'efforçaient, ce semble, de transformer les bayles et les viguiers féodaux en agents amovibles*. Cette transformation se continua et s'acheva au xin* siècle, sous Tad- * miûislralion d'Alfonse de Poitiers et sous l'administration royale.
En Dauphiné^ les anciens vicarii ont pris le nom de vehiers. Viguier et vehier sont deux formes dialectales de même origine. A côté des vehiers, le Dauphiné avait des bayles et même des prévôts*.
Prévôts, viguiers, bayles, étaient souvent confondus dans le haut moyen âge sous la dénomination vague de ministeriales^ . Ministerialis lui-même est devenu terme technique en Dauphiné et a donné mistral : l'archevêque de Vienne a son mistral ; le comte de Vienne a aussi son mistral *.
Mais je ne puis m'étendre ici sur l'administration des grands fiefs, ni sur celle du Dauphiné. J'ai hâte de revenir à l'administration royale.
Les prévôts sont administrateurs et juges, ou du moins présidents de tribunal. Us régissent ou plutôt ils exploitent en vérita-
Cf. A. MolÎDier, ihid., pp. 287, 294; P. VioUet, Les conuHunet françaUes au moyen w.dhUB Mém. de rAcadémU des Inscript, t. XXXVI, 2« partie, p. 483.
1 À. Molioier, ibid., p. 297.
> A. iMoHnier, t6id., pp. 293, 294.
' A. Molioier, t6id., p. 287.
^HisUnredê Dauphiné, t. 1er, Oeoève, 1722, pp. 111-116.
' M De miDisterialibus qui moderao tempore ballivi appellaotor » (Gaérard, Cartulaire dé Saint- Bertin, p. 366).
B HUtoire de Dauphiné, t. l•^ pp. 107-111. Ce nom de foDction, mistral, est deveoo, eo Daophioé, comme aiilears prévôt, nom d'homme, nom de famille. Lou fé- >ibre Miatrao, Frédéric Mislral, est d'origine dauphinoise (Frédéric Mistial, Lou tretor dôu felibrige ou Dict. provençal- français, t. II, p. 347, 1'* col., v» Mistrau, 9istraC}. Ces mistraux do Dauphioé sont des receveurs, des comptables (Roman, Tableau hitl. du dépÊriemeni des Hautes-Alpes, i^ partie, p. xxv). Lear charge a très ordinajremenl été féodalisée : on appelle alors mistralie la coTxession en fief du àers des droits seigneoriauz, ordinaires et casuels, d'une terre, à la charge de faire ia recette da tout, de prêter serment et hommage lige (de Miribel, La mistralie de rotron, dans Bulletin de l'Académie delphinale, 4« série, t. XI, 1897, pp. 81-114; Iftprès Annales du Midi, t. XIV, p. 100).
bles entrepreneurs les domaines du prince', disposent de la force militaire et commandent, dans les lieux fortifiés, la tour ou le château du roi. II me semble que les cb&telains sont eouveat des fonctionnaires analogues aux prévôts : ils ont pris un autre nom, en raison deTimportancedu château qui leurs été confié'.
Nos rois affermèrent, je viens de le laisser entendre, la plupart Ve leurs prévôtés. Les bénéfices que les prévôts faisaient sur ces fermes étaient tout leur salaire. Plusieurs d'entre eux furent expressément autorisés par le roi à disposer de leurs chaires en faveur de leurs héritiers. Beaucoup d'autres parvinrent à constituer cette hérédité, en dépit de Tautorité royale*. Tout, eo effet, aux x* et xi* siècles, tend à l'hérédité. L'hérédité répond, en ces temps, à un besoin, à un effort universel*.
Les textes du xii* siècle et ceux du xin* nous révèlent assez souvent la coexistence de plusieurs prévôts royaux dans une même localité\ Cette pluralité a diverses origines : elle s'explique, ici par l'existence d'une société d'entrepreneurs qui se sont entendus pour exploiter la prévôté*, là tout simplement par la juxtaposition de plusieurs officiers. Tantôt l'unité, avec le temps, s'est faite; à Paris, par exemple. Tantôt les circonscriptions se sont dessinées plus nettement, en sorte que l'ancienne dualitéa par là encore disparu ^
1 Voyez le détail fort intéreseaDt des revenas d*ane préTÔlé (Amieni), es 1391 daoB BoatariCf.La France tout Philippe le Bel^ p. 243.
« Cf. But, de Dauphiné, 1. 1«, p. 116.
s Cf. Luchaire, HitL detintUL mon., 2oédit., 1. 1»', p. 216 ; Luohaire, JloMid des insHL franc., pp. 340, 541 ; RoBenzweig, Les privais féodés en Bretagne, Vannes,
^ Voyez ce qui a déjà été dit à ce sujet, ci-dessas, t. II, p. 46.
B Voyez pour Paris : Cadier et Couderc, Cartulaire et censier de Saint-Merry, a*" 55. dans Mém. de la SociéU de l'histoire de ParU et de Llle-dâ-France, t. XVIU, p. 161 ; arrêt de 1253 dans L. Delisle, Fragments inédits du registre de Nicolas de Chartres. p. 82; Borrelli de Serres, Recherches...., Notices relaUoes au x///« siècle, pp. 543-^.
• L. Deliflle, Magni rotuli Sorm. fragmentwn, Cadomi, 1851, p. 45. Le mol ^r»* potitura qui manque ici se trouve à la p. 43 pour un autre office. Boataric, Saint Leeii et Alfonte de PoUiers, pp. 252, 253. BouUric, Actes du Parlement de Peris,L 1«. p. 148, n« 1573.
^ Je suis tenté d'expliquer ainsi Tezistence, probablement très ancienne, de certains prévdls forains (il y a un prévôt forain à Laon d'après une ord. de 1S31, art. 4. dans Ord., t. II. p. 78, mais il semble qu'anciennement il n'y avait qa'an seol prévôt royal dans cette région).
LES SERGENTS
Si le viguier du Midi (Pancien vicaritis) correspond au prévôt de la France propre, dans cette France propre, l'ancien vica. ritis subsiste, lui aussi, à côté du prévôt*, et môme, si je ne m'abuse, se confond plus d'une fois avec lui : c'est le voyer, devenu souvent seigneur féodal. L'ensemble des droits du voyer prend le nom de voirie*.
Les agents d'ordre inférieur sont mal connus. Il faut citer avant tout les sergents (^^m^n/^^). Ce mot sergent est un terme vague et imprécis qui désigne des serviteuri^ d'ordres très divers : j'ai sous les yeux une pièce du xn" siècle où les agents désignés par les mots servientes seu ministeriales ' sont évidemment les fonctionnaires mêmes que^ dans d'autres documents, on appellerait prévôts. Ailleurs et communément, les servientes sont très clairement inférieurs aux prévôts, dont ils sont les auxiliaires et les agents. Ils veillent à la tranquillité publique. Ils assistent le prévôt dans la levée des «coutumes, » dans les arrestations, dans la perception des amendes \
Au xni" siècle, au xiv", au xv", on se plaignit souvent du nombre excessif des sergents : une décision de 1287 ramène à soixantedix le nombre des sergents à pied du prévôt de Paris et à trentecinq celui de ses sergents à cheval*. En 1370, le duc de Bourgogne fixe a quarante le nombre des sergents au bailliage de Châlon ; à quarante-cinq le nombre des sergents au bailliage d'Auxois*. Ces sergents inférieurs cumulent les rôles qui sont
^ C'est le cas à Orléans et à Bourges {Ord., I, 1, 9, 10)
^ Voyez mes EiahL d< taint Louis, t. TIl, pp. 308, 309; Nouvelle revue hisl. de droU^ 1877, p. 690;* Paul VioUel, Le droit du xm9 tiède dans les coût, de Tourainé-Anjou et d'OrUanait, pp. 84, 85.
> K Impetebant siqaidem servientes seo ministerides noslri qoemlibet horainutn Viodocioensis ecelesle in prefata iosola de quolibet forisfacto absque p resentis testis productione, et imposite culpe pnrgationem, nisi per dueltum Tel per calide aque judiciam, nolebant omnino recipere « (acte d'EIéonore, duchesse d*Aquilaine, aux Arcbives de Loir-et-Gher, Série H, Abbaye de la Trinité de Vendôme, prieuré de Saint- Georges d*01éron, copie de M. Bournon, communiquée par mon regretté ami, A.Giry).
^ Gravier, Les prévôtés rùyttlès aumoyen âge, ch. vu, thèse manuscrite présentée à TEcole des chartes, en janvier i902.
• Ord. de 1254, art 17; de 1256, art. 16 (Ord., t. !•% pp. 71, 80). Beugnot, 0/im, t. H, p. 272. Cf., ci-dessus, t. H, p. 248; ord. de 1346, dans Ord., t. II, p. 238 et suiv.
* Bibl. nat., fr. nouv. acq. 1230, fol. xxzvii r«.
répartis aujourd'hui entre agents de police et huissiers. Mai> ils ne sont pas, tant s'en faut, aussi effacés : ils semblent socvent agir spontanément, même dans des circonstances graves-.
Dans plusieurs provinces^ notamment en Bretagne et en Normandie, un certain nombre de sergenteries devinrent ce qo'co appelait des sergenteries fieffées : le sergent fieffé perce?a:: certains revenus sur une petite circonscription devenue sonfc héréditaire*.
Les excès de pouvoir des prévôts étaient très fréquents : te églises, les seigneurs et le peuple en souffraient. La créatici des baillis, à laquelle j'arrive, semble avoir eu en partie pouroljet de diminuer les inconvénients et les dangers de l'institoticc prévôtale*.
Les baillis et les sénéchaux. — Le mot bailli [bajulus^ béîvus) est bieî] moins ancien dans la terminologie administrative qae le mot prévôt. C'est encore un décès vocables élastiques etscupies qui, avant de se fixer, de se figer, ont désigné des persoi* nages assez divers. Le mot nous est dès à présent connu, poiique nous avons parlé du bayle méridional : bayle et baillis^ font qu'un.
Le sens originaire de bajulus est probablement pasteur^ poï garde ou gardien*. L'enfant mineur a un bayle; une petite circonscription territoriale est gardée, elle aussi, par un bayle. <'■
1 Baotcœur, BUUnre de Saint-Pierre de Lille, t. V^, pp. 264, 265. L. Gflibot. Documenit.,.. relatif e à l'histoire municipale des deux villet de Limoget^ pp. 21,3 DOte 1. Cf. Summa de legibut Aonii., cb. y, De of/icio mceeomilUt 2, édit. Tin!!p. 6; ci-desBus, t. If, p. 465.
2 Cf. RoBenzwcig, Lee prévôts féodés en Bretagne, Vannes, 1872 (raoleor W aussi des sergents); du Gange, Glossar., ▼<> Sermentes feodati, Niort, t. VII, pp. ^• 445. An zivo siècle, le duc Jean III (1312-1341) décida qu'il ne baillerait pioi <ir sergenteries à ferme (ordonnance dn duc Jean III, art. 18 à 21, dans Planiol, U trèslancienne coututne de Bretagne, pp. 349-351).
s Luchaire, Hist, des instit, mon., t. I«, pp. 230-233. Lnchaire, Manuel issûai^^^ franc., p. 542.
♦ Cf. Quicherat, Daveluy et Châtelain, Dict. latin-français^ ▼»• Bajuhu et Btpoi Rapprocbez le grec BaiouXoç qui est assez ancien et aussi le grec Bâta (Sopbode^ Greek leeicon of the roman and byzant, période, New- York, 1888, pp. 294, 295. - Joignez E. de Murait, Essai de chronogr. bytant., p. 456; Jaffé-WaUenbtf^ n<" 3239, 3249).
B « Boves quos bajolat » (acte de Tan 700, dans Tardif, Jfoitiiméiif« kist., p^^
LES BAILLIS
trouve des bayles en Cerdagne au x' siècle^; des baylës dans le Midi de la France au x' et au xi* siècle; des bajulien Anjou* et en Flandre au xi* siècle', en Limousin à la fio du xi* ou au commencement du xn**; on en trouve au xii* siècle en Normandie, en Champagne, en Auvergne*. En Angleterre, au xii* siècle, la juridiction du vicomte est qualifiée baillia^. De même en Normandie certaines vicomtes ont été appelées baillîes : certains fonctionnaires normands, appelés baliivi b,u xii* siècle % sont, ou tout simplement des vicomtes, ou, du moins, des officiers très analogues aux vicomtes.
Le mot ballivus a gardé longtemps son élasticité primitive : la plupart du temps ballivus^ au xi* et au xii* siècle, ne dit pas beaucoup plus que ministerialis^.
C'est à la fin du xii* siècle, au temps de Philippe Auguste, que certains ^a/Zm prennent une physionomie nouvelle. Ce sont de gros personnages qu'on peut considérer comme appartenant à l'administration centrale et qui sont délégués dans les provinces pour surveiller, enquêter, au besoin prononcer des jugements*. Au commencement du xiii* siècle, ces baillis ne semblent pas le plus souvent avoir de circonscription fixe : ils sontqualifiés simplement baliivi régis. On trouve cependant, dès 1211, un bailli de
1 Giry, Manuel de dipUmalique^ p. 466, DOte 1.
2 Boataric, Saint LouU et Alfome de Poitiert, p. 131.
3 Pagart d^Hermansart, Hisl. du bailliage de Saint-Omer, t. I«% p. 1.
* Bulletin de la Société arehéol. du Limoutin, t. XXXIX, p. 59, note 4, pp. HR, 149, 195.
s BorrelU de Serres, Becherches sur divers services publics^ Notices relatives au xnfi siècle^ p. 199, oote 2. L. Delisle, Mémoire sur les baillis du Cotentiny pp. 5, 9.
< « In eos rei talia promalgaTerat edicta singolis Angllie vicecomitibos sic ihandans : prscipio tibi qaod si aliqois clericos in baillia taa Romanam coriam appella- Terit » (Sumnia causse inter regem et Thomam, dans Craigie Robertson, Materials for lh« hislory of Thomas Becket, L IV, p. 211).
^ L. Delisle, Mémoire sur les baillis du Cotentin^ pp. 5, 9. Au miliea do znio siècle, on trouve encore, dans la Summa de legibus Norm,^ les mots ballivia et baliivi (Rumina, ch. iv bisi 1 ; ch. lz, 6, édit. Tardif, pp. 12, 13^ 155 et passim), Cf. Tixier, Essai sur les baiUis et sénéchaux royaux, pp. 43, 49.
' « De ministerialibus qui moderno tempore baliivi appellantur » (Goérard, CartuL de Soin^ Berlin, p. 366).
" Voyez notamment un acte de 1217, relatant une décision de 1207, dans L. Delisle, Catal. des actes de Philippe-Auguste, n*> 1778. Cf. Tiiier, Essai sur les baillis et les sénéchaux royaux, pp. 32-35.
Caen, ballivus Cadomensis\ Nous savons aussi que Philippe Auguste conGale lerriloire de l'Artois, dès qu'il l'eut acquis définitivement, à un bailli appelé Nivelin, qui se signala par d'odieux procédés^.
Les bcUlivi jouent un rôle important dans l'acte célèbre de H90, connu sous le nom de Testament de Philippe Auguste: ce sont déjà, très nettement, des baillis supérieurs. Le roi ne veut pas que la reine et Tarchevôque de Reims auxquels est confié le gouvernement pendant la durée de la croisade, puissent destituer les baillis pour d'autres faits que le meurtre, le rapt, l'homicide ou la trahison : toutes autres accusations seront transmises au roi lui-même qui statuera. Trois rapports lui seront envoyés chaque année.
Ces baillis du Testament de Philippe Auguste sont les supérieurs des prévôts : ils peuvent destituer les prévôts pour les mêmes crimes que la reine et l'archevêque les baillis. Ils envoient au roi des rapports sur la conduite des prévôts. Ils doivent tenir chaque mois des assises où il rendront ou feront rendre la justice'. On sent qu'il s'agit d'une institution nouvelle. carie roi s'exprime ainsi : « In terris nostris... baillivos nostros posuimus. » La suspicion qui pèse sur les prévôts est sensible : non seulement ils sont placés sous la surveillance, autant que possible directe, des baillis ; mais ceux-ci ont, en outre, mission, sinon de créer partout à nouveau, au moins d'organiser auprès de chaque prévôt un collège de prud'hommes qui formeront le conseil du prévôt et par là même empêcheront bien des écarts de conduite : ces prud'hommes sont généralement au nombre de quatre; ils seront exceptionnellement six i Paris ^
1 Borrelli de Serres, Recherches sur quelques services publics^ Notices reUUivet n x//i« siècle, pp. 552, 610. Môme évolution en Champagne (H. d'Arbois de JutMinviile. Histoire det ducs et des comtes de Champagne, t. IV, 2« partie, p. 475).
> L. Detiale, Notice sur la chronique de l'anonyme de Béthune, dant ffoUces H extraits, t. XXXIV, !'• partie, p. 373.
3 Ici ce trait notable pour l'histoire des registres judiciaires : « Foreractt qoe proprie nostra sunt, ibi scribentar » (Rigord, § 70, édit. Delaborde, L I•^ p. iOi}.
^ Rigord, § 70, édit. Fr. Delaborde, t. !«', pp. 100, 103. C/est le roi loi-môme, m un bailli, qui a désigné les six prud'hommes de Paris (constituimus) ; ceci aemblc nous autoriser à admettre qu'en 1190, il n'y avait pas de bailli dans eette gnsde
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Les grands baillis se sont fait peu à peu des circonscriptions déterminées, et le roi aussi les leur a faites : ils se sont ainsi imposés comme supérieurs hiérarchiques aux officiers existant dans ces circonscriptions. Un intermédiaire considérable s'est donc constitué entre les prévôts et le roi : cet intermédiaire, c'est le bailli*. Entre les prévôts et le roi ai-je dit : parfois entre les petits baillis et le roi : c'est le cas en Artois, où les petits baillis soût qualifiés ce sergents ou baillis '^ »
Parallèlement aux grands baillis du Nord qui apparaissent, DOD seulement dans le domaine royal, mais aussi dans les fiefs' et dans les apanages, nous trouvons dans le Midi les sénéchaux:
Les sénéchaux jouent sensiblement le même rôle que les baillis. Disons rapidement les origines de cette charge.
Le roi de France eut jusqu'en 1191 un sénéchal* duquel relevaient les prévôts.
Le palais des grands seigneurs féodaux ressemblait beaucoup àcelui du roi. Eux aussi, avaient leur sénéchal*.
Le roi d'Angleterre entretenait, de son côté, des sénéchaux dans ses possessions continentales. Au commencement duxiv"* siècle, il avait à Bordeaux un connétable de qui relevait le sénéchal d'Aquitaine*.
Tille. Une chose est certaioe, à savoir que Paris a eu assez souvent, depuis le eommeocemeDi du règoe de saint Louis, deux prévôts royaux, plus tard un prévôt unique faisant fonctions de bailli, mais pas de bailli en titre. La question de savoir s'il y t eu, avant saint Loois, au moins en certaines années, un baiili à Paris, est controversée. En 1173, il est question des prxpositi Parisienses et des domini régis ballioi de ParUiaea urbe (Lucbaire, HUt. des instU. monarchiquet sous Us premiers CapétUnSf 2* édit., t. !•', p. 217, note 2). Mais s'agit-il de baUivi supérieurs? Sur la question des baillis de Paris, voyez Borrelli de Serres, Recherches sur divers services publics ^ Notices relatives au x///e siècle, pp. 547-559.
< Cf. Borrelli de Serres, pp. 194, 201, note 1.
' Le Bègue de Germiny, Les baillis de l'Artois, thèse manuscrite soutenue à TËcole des chartes en 1896, 2« partie, ch, i et ni, pp. 9-18, 42, 45, 51. Richard, Invntaire sommaire des Archives du Pas-de-Calais , Série A, t. l«r, pp. 149, 150.
' En Bretagne, les officiers du duc qui, à la tin du xm^ siècle, correspondent aux baillis, «^appellent sergents bailliagers (A. de La Borderie, Essai sur la géographie féodale de la Bretagne, P^IV-
* Cf., ci-dessus, t. II, p. 110.
> D'ailleurs, toute maison, organisée sur un pied respectable, avait son sénéchal ou majordome. Voyez, notamment, Summade legibus Norm., ch.Lx,6, édit. Tardif, p. 155.
« Maitland, Records of the Parliament, pp. 329, 331, 337.
Le sénéchalat du duché de Normandie fut supprimé par Philippe Au^ste après TaDDexion. Au milieu du xiii* siècle, certains Normands patriotes déploraient encore, si je nem abuseji disparition de cet officier : l*un d^eux décrivait avec éloquence la grande puissance, la salutaire puissance de cet arbitre souverain de Tadministration et de la justice K Le grand sénéchal de Normandie fut rétabli sous la domination anglaise» et Charles Vil, rentré en possession du duché, conserva ce dignitaire^. Mais, au XV* siècle, sous les rois de France, le sénéchalat de Normandie n'était plus guère qu'honorifique.
Le sénéchalat d'Anjou-Maine [et Touraine] fat mainteno par Philippe Auguste. Son titulaire ou, mieux, son propriétaire, Guillaume des Roches, était, en effet, l'allié du roi de France: il conserva sa charge; mais le roi plaça près de lui un bailli à sa dévotion. Cette sénéchaussée héréditaire fut plus tard rachetée par la royauté : elle fut rachetée, en 1325, pour la Touraine, en 1331^ pour l'Anjou et le Maine. Quelques données intéressantes sur les revenus du sénéchal d'Anjou et Maine nous sont parvenues. Il prélève des droits importants sur les prévôtés : U3 marc d'argent par cinquante livres, un tiers sur les divers exploits et amendes; le surplus appartient au roi*.
Le sénéchalat de Poitiers fut maintenu comme celui d'Anjoj et Maine, mais le roi de France plaça aussi à Poitiers un ageci plus sûr et plus direct*.
Les sénéchaux du Midi se dessinent assez nettement dans la première moitié du xm"" siècle. Simon de Montfort avait des
* Summa de legibus Norm., cb. iv &û, édit. Tardif, pp. 1^15.
2 Cf. G. de Beaucourt, HUt. de Chofles Vil, l. V, p, 319; Loais de La Trtmoia^ Archives d'un serviteur de Louis Xly p. 159; Vaeseo et Charavay, Leltres d$ Louis XI t. VI, p. 239, D» 1035; Cb. de Beaarepaire, La sénéchaussée de Normandie, Rooec.
* Borrelii de Serres, Recherches, Notices relatives auxme siècle, p. 20. Beaatem{^»' Beaupré, Coût, et instit. de l'Anjou et du Maine, 2« partie, Recherches sur les jurii.it C Anjou et du Maine, t, !•', pp. 172-175, 319-321, 353. Pour la Toaraiop, cf. L^ brethoD, Etude sur l*administration royale en Touraine de Philippe Auguste d PhUipf^ le Bel, dans Ecole des chartes, Positions des thèses, 1859-1860, p. 13; Borrelii d« Serres, ibid., p. 20.
^ Teulet, Layettes, l. 1er, no« 724, 725. Cf. Luchaire, Manuel des instit, frauçaius. Période des Capétiens directs, p. 546; Borrelii de Serres, ibid., p. 20.
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sénéchatix à Agen , à Touteuse, à Rodez, à Carcassonae, à Béziers, à Beaiicïure. Un peu plus tard (4224-1231), Raymond VII institua divers séuéchaux. Louis IX et Alfonse de Poitiers sni^rent les errements de leuTS prédécesseurs. Il y avait sur les terres de saint Loirb deux sénéchaux : celui de Carcassonne et Béziers; celui de Beaucaire et Nîmes; sur les terres d'AIfonse cinq sénéchaux : on de Toulouse et Albigeois; un de Poitiers; un de SaintoBge; un de Rooergue; un d'Agenois et Quercy *.
En Auvergne, le chef de Tadministration et de la justice s'appelait, au nnf siècle, quelquefois bailli, le plus souvent connélable*.
Les séttéchaux ont sous leurs ordres des bayJes, des vigniers, des châtelains. Dans la sénéchaussée de Toulouse, Alfonse réunit plusieurs baylies ou châtellenies et en forma une division nouvelle, appelée jugerie, à la tête de laquelle était un juge*.
On comptait dans te domaine royal, à Tavènement de Philippe de Valois, trente-six bailliages et sénéchaussées*. Le nombre de ces cinconscriptions avait seusibtement augmenté à la 8n du moyen âge. Il y avait déjà en 1460, quarante-deux bailliages et sénéchaussées, sans compter la circonscription de Paris, qui s'appelait prévôté, ni celle de la Rochelle, qui était gouverneoîent*.
Les attributions du bailli ou du sénéchal sont à la fois administratives, judiciaires, militaires. H n'est pas fort rare qu'un bailli à qui est confiée la garde d'un château fort important, s'intitule châtelain plutôt que bailli*.
1 Commonication de mon sayant confrère, M. Â. Molinîer.
«Rivière, Hist. des tMtit. de CAuver^e, l. ï«, p. 472; t. H, pp. 248, 271. A. Molioier, Correspondance d' Alfonse de Poitiers y t. !•', p. 761.
3 A. Molinier, dans Deric et Vaiasete, HisL de Languedoc, t. XII, pp. 321-355 [première pagioation da vol.).
* Viard, La France sous PkUippe VI de Voloit, dans Hwue des quett. hist., l. LIX, pp. 339, 340.
* Petil-DnUillîa, Lee or^Ties de la royauté dam les provinces^ dans Laviase, HieL i» France, t. ÏV, u, p. 235.
^ Exemples : dans Borrelli de Serres, I^echerchâs sur divers services publics. Noiicet relatives au xme siècle, p. 30; dans Tixier, Essai sur les bailHe et les séné" chaux royaux, p. 47.
Les vertus et les vices des baillis et des sénéchaux. h< enquêteurs. — Beaumanoir a surtout envisagé le bailU en tant que justicier. Il nous a laissé sur cet administrateur, chef de !a justice, une page remarquable. C'est un morceau tout empreint d'une conviction profonde et fortement exprimée. Beaumanoir exige de celui qui « s'entremet de baillie » dix vertus, qui soct lasapience, l'amour de Dieu, la douceur, la patience, la vigueur, la largesse, Tobéissance, la connaissance des hommes, la capacité pour bien gérer et bien rendre compte, enfin la loyauté, <( qui est la meilUeure de toutes, sans qui ne pueent les autres rien valoir. » Qu'on ne se méprenne pas, d'ailleurs, sur ia vertu d'obéissance. Si le bailli doit obéir au commandement de son seigneur, il faut excepter les commandements pour lesquels il pourrait perdre son âme s'il les faisait, « car l'obeissaoïv: qu'il doit, doit estre entendue en droit fere et en loial justice maintenir. Ne li baillis ne seroit pas escusés vers Dieu qui, de commandement de son seigneur feroit tort a son escient; i mieus vaut au baillif qu'il lesse le service que ce que pour coœmandement ne pour autre chose il face tort a son escient. >» Laisser le service, à moins que le seigneur ne consente à retirer son ordre, tel est le devoir étroit du juge; « car li sires n'est . pas bons a servir qui prent plus garde a fere sa volenté que a droit et a justice maintenir*. » Si le bailli connaît les volontés, et les manières mauvaises de son seigneur, il doit prendre congc et se partir du service au plus tôt qu'il peut, car il y a longtemps qu'on dit: «Qui mauvais seigneur sert, mauvais loyer attend*.»
En regard de ces dix vertus baillivales on pourrait facilement dresser la liste des vices que les contemporains reprocbeot aux baillis, généralement fort éloignés du type idéal conçu par
1 Beaumanoir, ch. i, édit. SalmoD, t. 1er, § ig, pp. 21, 22. AÎDsicité, ce pts»»"» est irréprochable et vraiment beau ; malheureusement U est mêlé à un autre dérdoppement, où sont exagérés à mon sens les devoirs d*obéi8sance du bailli : mais Beiimanoir s'est aperçu, sans doute, quMl avait été trop loin au § 18, et, dans l«Jl^ auquel je m'attache en finissant, il achève et corrige sa penaée, en sorte que ]^^ ravoir, au demeurant, fidèlement interprété en le résumant delà sorte. — J'ai tnescrit, en la complétant et en la commentant, Tanalyse de M. Dareate dans le h^i^ des Savants, 1900, pp. 335, 336.
s Beaumanoir, ch. i, édit Salmon, t. !«', § 19, pp. 23, 24.
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rhoDDêleBeaumanoir.Guibert de Tournai, parlant des prévôts, baillis et autres officiers du roi, officiales, ne trouve pas de mots assez durs pour exprimer tout le mal qu'il en pense : il résume spirituellement sa pensée en assurant qw' officialis vient non pas de officium^ officii^ mais de officxo^ officis^ dont le sens est : noceo, noces -,
Saint Louis voulut remédier au mal que signalait Guibert de Tournai. Les prévôts avaient été jadis enquêtes par ceux qui devaient devenir les baillis. Les baillis eux-mêmes furent enquêtes, ainsi que les prévôts, par des commissaires royaux, sortes de missi dominici que nous voyons à Tœuvre en Normandie^, en Touraine', et dans beaucoup d'autres provinces. Alfonse de Poitiers eut ses enquêteurs comme le roi son frère avait les siens :noTis rencontrons les enquêteurs d'Alfonsedans le Quercy et TAgenois, dans le Toulousain et l'Albigeois*. Les enquêteurs du roi ont généralement des pouvoirs plus étendus que ceux du comte de Poitiers : ils rendent eux-mêmes des sentences et adjugent des dommages-intérêts*. Ceux d'Alfonse proposent des solutions; c^est le comte qui statue^
Ce contrôle par enquêteurs survécut à saint Louis et à Alfonse de Poitiers. Nous relevons des enquêtes sous Philippe le Bel et sous ses fils; elles ont volontiers pour objet non seulement la recherche des abus commis au détriment des pauvres sujets, comme Tavait voulu saint Louis, mais aussi la recherche des
^ KerYyn de Letteobove, Con$$iU sur le$ devoirs des rois adressés à saint Louis pir Guibért de Toumay, dans Bulletins de l'Académie royale^ t. XX, !*• partie, BnixeUes, 1853, p. 503, note 1. Cf., pour Pépoqae de PbUippe Augaste et le pays dÂriûis, on texte cité ci-dessas, t. II, p. 239, note 4; pour le règne de saint Loui9, plaintes contre le sénéchal de Carcassonne, dans J. de Laborde, Layettes, t. III, p. 573, no 3627.
^ L. Oelisid, Mémoire sur les recueils de jugements rendus par l'Echiquier de Normandie sous les règnes de Philippe Auguste, de Louis VUl et de saint Louis, p. 278. L. Delisle, Cartulaire normand, pp. 134-137, n<»» 664 à 666.
' Archives nationales, JJ 274. Cf. Bordier, Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir, p. 386.
^ De?ic et Vaissete, Hist. de Languedoc, U VU, 2» partie, pp. 2-430.
5 De?ic et Vaissete, ouvrage cité, t. VU, 2« partie, p. 197 et suiv.
^ A. Molinier, Etude sur l'administration de saint Louis et d'Alfonse de Poitiers dans le Languedoc, Toulouse, pp. 3-o.
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droits du roi^ II ne CbluI pas croire cepead&Dt que la pensée dont saint Louis s'était inspiré ait jamais été toat à Ciit méconnue ^ C'est ce que suffisent à prouver certaines enquêtes d& XIV* siècle*. Comment nos rois auraient-ils entièremeiit néglige une question qui leur avait attiré, lors de la réaction féodale tk 1314-1320, de si amères reproches et à l'occasion de laquelle ils avaient fait aux seigneurs de si étonnantes concessions ^?
Les missions en province se continuèrent sous Charles Vil. Les 9L réformateurs » de ce prince» dont la délieatesse laissait peut-être à désirer^ furent souvent mal accueillis et sévèremeat jugés».
Les baillis, agents révocables', sont sons la surveillance permanente du Parlementa En Normandie, ils relèveat et as Parlement et de TEchiquier*, très dépendant lui-mêo^ du Parlement.
La légisUuion royale et les baillis et sénéchaux. — Sainl Louis ne se contenta pas de réprimer les abus et les malversa-
1 El même on vit certaines popalatioDs pressurées se plaindre d'enquêteurs pa mauvais que les baillis (Luchaire, Manutl des intHL frnMç. , p. 555).
> Richard, /iioetitetr« ivwmsirt detArehiveM iu Pft^«-C<(aif, Série A, t.I«, ^ ^- U. de Formeville, Sentenca renduêt par Us cammUsaireS'-etufuiUurs wéfometîun dans la bailUe de Caen vers Van 1300^ dans Mémoires de la SociéU des AnUquàrts à Normandie, Seconde série, t. IX, 1851, p. 501 et suiv. Gaérin, textes de 1315 «t 1318, pubKés dans Archives historiques de U Saintange et de rAnnû^ L XII; L. f<^ lisle, Mémoire sur les baillis du Coteniin, p. 30. On remarquera la largeur et leci* ractère de sincérité que paraît présenter l'enquête de 1318 que je viens de meatio:ner. Joignez d'importantes citations de 1302 et de 1309» faites par M. La»g^is ^^-^ E. Lavisse, Hisl. de Prince, t. III, pp. 348, 3M.
* L. Delisle, Actes normands de la Chambre des comptes seus PkiHppe es r^. p. 413, n« 24!. Albert Àllard, Le prmier bailliage de Tournai-Tomrmaieis^ M(», 1895, pp. 38-71. Nomination de réformateurs pour le Langvedoe et la Gayesse p«r ordonnance du 28 janvier 1390 (n. st.), dans Ord., t. VII. pp. 328-330.
^ Cf., ci-dessus, t. lU pp. 349, 357.
s Petit-Dulaillis, dans Lavisse, Hist, de France, IV, n, p. 836.
A « Nous avons establi Jehan Gaxier.... bailla d'\rr«s>, a gages acoustia^ tant quil nous plaira » (nomination d*an baiili par le comte d'Artois en 1299 (O'^'aux Archives du Pas-de-Calais, A 2, fol. 25 vo).
7 Tixier, Eum turks baillis et sénéchaux royema, p. 60. Dfegerick, InÊenieini'^ \ chartes et documents appartenant auca Archiees de U ville d^Ypree^ l. 111, p- ^< n*» 723.
^ Tardif, Summa de legibus Norm., p. 9.
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lions imputables à tels et tels baillis : il promulgua deux ^ grandes ordonnances, où il précisa, entre autres choses, les obligalions et les devoirs des sénéchaux, des baillis et des prévôts. Le sénéchal ou le bailli, en entrant en fonctions, prononce sur la place publique un serment solennel \ Il jure notamment de rendre impartialement la justice, de respecter «les us et coutumes des lieux, bonnes et esprouvées, » de garder loyalement les droits du roi, de n'accepter aucun don, « se ce n'est fruit ou vin ou autre présent, de quoy la somme de dix sols ne soit pas surmontée eu la sepmaine*, » de ne faire aucun présent aux gens du Conseil du roi, ni à ceux qui reçoivent les comptes ^ Le serment sur la place publique ou en pleine assise n'est pas le seul que mentionnent les textes. L'ordonnance de 1254 parle aussi d'un serment devant le roi, qui, s'il a été prêté, n'empêchera pas le serment public ^ Ce serment devant le roi de l'ordonnance de 1254 devint plus tard le serment en Parlement ' ou le serment en Parle.ment et en la Chambre des comptes'(si tant est que les mots coram nobis de l'ordonnance de 1234 ne se réfèrent pas déjà au Conseil ou au Parlement).
Le bailli ou le sénéchal ne peut, sans la permission du roi se marier : il ne peut davantage établir ses enfants ou ses proches
^ Il MTtii p«ut-étre plus exact de dire une ordonnance; car lei deax grandes or- ^ioDDaoces de 1254 et de 1256 sont, au food, la même ordonnance avec qtrelqnes variantea et des dates différentes snivant les pay& où les exeaplaires sont envoyés.
^ Ce serment n*est pas aoe pore invention de saint Louis, car nous trouvons, dès le XII» siècle, rusage du serment pour certains prévôts ou baillis (charte de Urris, art. 35. Cf. Soyer, Ehide twr la cawmunauU de$ habitants de blois^ p. 30 ; diplAme 46 1139 pour Trani, dans Forges Davanzati, DUtert, tuUa HCùnda mogtie dtl re MoMfredi^ Napoli, 1791, Doc., p. i, acte n« I). Comparez le serment des gouverneurs de provittoe sons Tempire romain (Code de Just.^ IX, xxvti, 6). On peut suivre le serment des baillis : dans Tord, de 130:i, art. 38 (Ord., t. I^, p. 364}; dans l'ord. da 3 févr. 1389, art. 7 (Ord,, t. XII, p. 164) ; dans le Grand coutnmier de France, liv. I*r, ch. vil, édit. Laboulaye et Dupio, pp. 160-169 ; dans Tord, cabochieone, art. 166, 167 (édiU CovUle, pp. 99, i09).
3 Ord. de 1254, art. 2 à 4; ord. de 1256, art. 1 à 3 {Ord,, t. !•', pp. 68, 69,- 78).
• Ord. de 1254, art. 6 (OnL, t. I?», p. 69).
» Ord. de 1234, art. 11 {Ord., t. !•«■, p. 70).
^ Acte de 1431, dans Gaérxn, Hecueil des documents concernant k Peitoti, contenus dent les regiitret de la ehaneellerU de France, t. VIII, pp. 33-35.
■^ Est. Pasquier, Recherches de la France, liv. Il, ch. v, édit. de Paris, 1396, p. 45.
sur le territoire qu'il administre*. Il lui est interdit d'y acquérir des biens sans le congé du roi '.
Peut-être la durée des fonctions d'un bailli dans la même circonscription ne devait-elle pas en principe dépasser trois ans. Tel était, du moins, le vœu de certaines populations*.
Nos rois ont fait, en ce qui touche le régime des sénéchaussées et bailliages, quelques emprunts à la législation des empereurs romains qui s'étaient efforcés d'édicter certaines garanties contre les exactions des gouverneurs de province {prxsideiK Dès la fin du xii* siècle ou le commencement du xm*, Giraud de Bary signalait ces lois romaines, ces lois tutélaires, et les opposait aux abus contemporains\ Le législateur français obéit certainement en 1254-1256, et peut-être aussi en 1303, à quelque suggestion analogue. Au temps des Romains, tout administrateur appelé à une destination nouvelle devait rester cinquante jours dans sa province avant de la quitter, afin de pouvoir répondre aux revendications et aux plaintes de ses administrés'. Saint Louis fit sienne cette prescription (il adopta dans Tordonnancede 1254, un délai de cinquante jours, dans celle de 1256. un délai de quarante jours*), Alfonse de Poitiers imita saint
« Ord. de 1254, art. 14; de 125<<, art. 14 (Ord„ t. !•', pp. 71, 79). Dèa 1228, Fernaod, comte de Flandre, interdisait aux baillis de Gand de prendre en mariige d» femmes natives de Gand (Warnkconig et Gheldolff, Hisi, de la ville d$ Gand, p. 266.
» Ord. de 1254, art. 13; de 1256, art. 13 (Ord., t. I", pp. 71, 79).
' Voyez un texte de 1315 dans Boulainyilliers, Hist, (te l'ancien gowtemmfnl ^ la France, t. H, pp. 118, 119. Cf. Salmon, Introduction à Philippe de Beaamiooir, CouiuvMs de Beawaisit, t. !«', p. vin ; Pagart d*Hermansart, Histoire du httHHt^ de Sainl Orner, t. 1er, pp. 33, 34. Pour exemples de fonctions dont la durée ^ibeaucoup plus longue, voyez Borrelli de Serres, Recfierches sur divers services ;«* blics. Notices relatives au xw« siècle, p. 211, note 8. I
* Giraldus Cambrensis, De principis itistruci., Dlst. I, c. xx, dans Opère, éd:L Warner, t. VIII, p. 117.
<( Code de Juslinien, I, xlix, Ut omnes judices, 1. Nov, 8, c.9. Cf., d-dessut, L K p. 74. Celte règle du droit romain impérial avait été relevée par A.so qoi fat tris Ij au moyen Age : voyez Azo, Summa, Lugdani, 1514, Repertorium, v» Judices.
« Ord. de 1254, art. 25 (franc.), 31 (lat.); ord. de 1256, art. dé, dans Ord., t.K pp. 75, 81 . Le délai de 40 jours est rappelé par Beaumanoir (ch. i, édit. Siloioa. t. I«r, § 53; pp. 40, 41) ; il se retrouve dans Tordonnance du 5 févr. 1389 (a. st.. art. 18 {Ord., t. XII, p. 166), et dans Tordonnance cabochienne, art 187 (édit Coville,pp. 113, 114).
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Louis sur ce point, mais il fixa un délai moins long, un mois^ Au temps des Romains, on avait posé en principe qu'aucun fontionnaire ne doit être envoyé dans la province d'où il est originaire'. La même règle fut introduite dans la gratfde ordonnance de 1303' et souvent rappelée depuis*. Elle ne s'applique pas seulement aux sénéchaux et aux baillis, mais aussi aux prévôts et aux viguiers.
Deux observations d'une portée générale s'imposent ici.
D'une part, les mêmes maux et les mêmes besoins appellent souvent dans les pays les plus éloignés les uns des autres, les plus séparés, les mêmes remèdes. Voici, en effet, les règles qui, au xvi* siècle, présidaient dans l'empire chinois au régime des vice-royautés; on les dirait calquées sur le droit romain ou sur le droit français du moyen âge : les vice-rois sont renouvelés tous les trois ans, et toujours ils sont étrangers par leur naissance à la province qui leur est confiée*. — On conviendra à ce propos qu'il faut se garder d'affirmer trop facilement le rôle de ce facteur, considérable pourtant dans l'histoire, imitation.
D'autre part, des maux et des besoins analogues peuvent inspirer à des législateurs voisins, les circonstances locales et les mœurs n'étant pas les mêmes, des décisions exactement contrai-
* BressoUes, Statuts sur la réformation du conUé d$ Toutouss en 1270, art. 30, dans Académie de législation de Toutouse, t. IX, p. 327. Charles I*', comle de Provence, établit aossi à Avignoo, la règle posée par ses deux frères, saint Louis et Àlfonse de Poitiers. Elle fat maiotenae (sauf quelques modifications) dans le Comiat Vénais- Bin par Tadaiinistration pontificale : elle y subsistait encore au xviii* siècle (Gontardi De Vorganisatian de la justice dans le Comté Vénaissin, p. il).
^ Code de Justinien, XII, lx, De diversis of/iciiSy 3.
3 Ord. de 1303, art. 27, dans Ord., t. I«r, p. 362.
^ Ord. de mars 1357 (n. st.), dans Isambert, t. IV, p. 821; ord. du 20 mars 1381, dans Varin, Archives admin, de la ville de Heims, t. III, p. 513. Je retrouve la même règle dans une ordonnance de Louis, comte de Flandre et de Nevers, en 1324 (Muslely, Inventaire des ArcMves,.. de Courtraiy Gourtrai, 1854, p. 100, n« 24). Je la retrouve dans un diplôme pour Trani de Tan 1139; elle y est accompagnée d'une disposition inverse en ce qui concerne le judex ou le notarius : m Hominem Trani super eos in illorum terra balivum non constituam. Item concedo ut nullum judicem seu notarium nisi suum concivem super se habeant, » (diplôme de li39, dans Forges Da- ▼anzali, Dissertazione sulla seconda mogliedel re Manfredi^ Napoli, 1791, Documenti, p. I, pièce n» l).
> Melchor Nugnez, lettre du 21 novembre 1555, dans Lettres des musions du Japon ou Supplément aux lettres de saint François Xavier^ Lyon, 1830, p. 79.
2fi6 LIVRE IV. PÉRIODE FRANCàlBE.
res. Alors que les grandes villes de la Provence et de l'Italie oct adopté pour le choix du podestat^ des principes analogues î ceux de la législation romaine et de rordoniiance française de 1303, les habitants de Montpellier ont stipulé tout juste la garantie opposée : leurs bayle, sous-bayle ou vigaier ne peuvent être choisis que parmi les habitants de Montpellier*. — lodication historique sur laquelle j'appelle l'attention du législateur qoi inclinerait trop facilement à copier l'étranger.
Les fluctuations de Topinion et de la politique ont eu ieor contre-coup sur le mode de nomination des fonctionnaires dont nous nous occupons. Contre les excès des séoéchaui et des baillis on a cherché, en effet, des ren>èdes ailleurs que dans la répression des actes délictueux : on a voulu prévenir le mal, en entourant de garanties la nomination de ces officiers : en 1303% en 4389*, on confie au Grand Consei. le choix et Tinstitution des baillis, 'sénéchaux et autres officiers royaux. Au commencement du xv*^ siècle, Félectios par Jes gens du Grand Ck>n9€il et du Parlement est de réfle: elle est prescrite par une ordonnance de 1406'; elle eN
1 Cf. Ptal VioDet, Les Cûmmwus frtmçëUet on moytn êge, dans MéauHret ii fM*demie des Inscripi., t. XXXVI, 2» part., pp. 466, 467.
s Petit Tkûlamus, 2* partie, MontpeUier, 1836, p. 165. Germa», BûL delatwM»' de MmUpdlier, Montpellier, 1851, t. I», p. H7. 0« peat noter, m EaptgM,^ décifioos tout à fait analogues {OrdêfiemimUQ éele^es jmblUado en iet corUt ishvg9s de 13î5t p. 6, dans CoUccUmde cùrUs ée Us reifos de Ura f de CastUle, Htàtii. 1836 ; Marina, Théorie des corUs, Irad. Fieary, l. I*», Paris, 1822, p. 228; Csuttlucions^ capitols y actes de cort pw US, C» H. Ma§estat del re§,^ dam Certes iîL en la cort célébra als Catkalans, 1706, ch. 68, Barcelone, 1706, p. 128). OofBÇttf' enfin le texte de 1139 relatif à Traai cité, ci-dessas, p. 263, note 4.
> Ord. de 1303, art. 14, dans Ord., t. !«', p. 360. II est presque inotite d'ijoul'^ que cea prescription b n*ont pas été exécutées à la rigueur. M. Lehngeur éeril qo'c oommeoecmeat du xiv« siècle de simples maîtres des Requête» de l'bôtel oat Kost euxHDiêmes des baillis, des cbâtelaiDs, etc. ou les ont présentés à k noviaelioD^i roi (Lehngeur, De kospUio régis,,, tnsviUe quarto decisno estcvlOy Paris, 1897, p. ^'* Quelle est, au juste, la vakur du root conseil dans l'art. 14 de rerdonDiooe et 1303? S'agit-il tout simplement du ParleuMni réuni en conseil?
> Ord. de féTrier 1389 (o. st.), arL l«r, dans Isaaabert, t VI, p. 645. Cf- ^ glois, LêÊ origims du Parlement de Partes p. 38, note 4.
B Ord. du 28 juillet 1406, dans Douët d'Arcq, Choix de pièces inédites ràstàm^» règne de Charles F/, t. !«', p. 297. Joignez ord. dejanv. 1401 (n. st.\ art. 20 (bue i berl, t. VI, p. 859).
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édictée de nouveau par réphémère ordonnance cabochienne^.
Un peu plus tard, le Parlement s'efface en tant qu'électeur. Charles Vil et son Conseil nomment directement à ces ofQces importants^; mais, avant d'aller exercer, les baillis, les sénéchaux désignés^ se présentent à la Grand Chambre qui enregistre la lettre de nomination^ reçoit le serment du nouveau dignitaire, lui donne par la bouche du président ou des gens du roi, quelques conseils officiels, puis proclame sa réception. On vit quelquefois les gens du roi^ dont l'indépendance fait aujourd'hui notre étonneœent et notre admiration, s'opposer à la réception d'un officier nommé par le roi, leur maître, il y a plus : un jour, sous Louis Xllf cette opposition triompha; un certain seigneur, nommé gouverneur et bailli du Berry, ne fut reçu que comme bailli'.
Le jour où la Chambre des comptes se distingua nettement de la cour du roi, les sénéchaux et les baillis durent prêter aussi serment devant elle*. Ils relevèrent donc et du roi et du Parlement et de la Chambre des comptes. — Il est commode d'avoir beaucoup de maîtres, commode d'avoir des maîtres collectifs, impersonnels, commode surtout d'avoir pour maîtres des rivaux.
Les sénéchaux et les baillis eurent des lieutenants sur le rôle desquels nous reviendrons un peu plus loin. Au xv* siècle, la nomination de ces lieutenants fut faite très souvent sur l'avis des gens de loi et des prud'hommes*. La législation à cet égard est abondante et diverse, comme dira un jour le roi Louis XII.
1 Ord. eabochienne, art. 165, édit. Coville, pp. 98, 99. Cf. Aubert, Organisation du Parlement, p. 38, note 4.
^ Le poial de départ de ce nouveau système eat uae lettre de Charles Vfl du 2 mars 143S (a. al.), publiée dans Mably, Obiervat. tur l'hitt, de France, t. V, Kehll, 1788, pp. 343, 344.
5 Aubert, Hi$t. du Parlement de Paris de l'origine à François /«»", t. !•', pp, 291- 293. Mon confrère, M. Dopont-Ferrier, me communique sur cet iocident Tobservation suivante : « Si le Parlement oe veut pas recevoir le bailli de Berry en qualité de gouverneur, c'est sans doute que les lettres de provision semblent au Parlement irrégulières : les baillis usurpaient fort souvent la qualité de gouverneur, et constamment le Parlement admettait au serment des baillis à la condition de faire réformer leurs lettres. »
^ Voyez, ci-après, ch. ix. Les Chambres des cêmptes.
'^ Beautemps- Beaupré, Coutumes et instit. de l'Anjou et du Maine, Seconde partie, t. II, p. 27.
J'en donnerai une idée sommaire. C'est l'éphémère ordonnance cabochienne qui avait inauguré ce recrutement par voie d'élection' : il ne fut pas maintenu, légalement du moins, pendant les quarante années qui suivirent. Mais, vers la fin du règne de Charles VII, un courant d'idées plus favorables triompha. Tout d'abord, une ordonnance de 14S3 organisa un système de présentation, vraiment fort remarquable * : « Et pour ce ({ne souventes foys advient que nous ne pouvons avoir entière cognoissaoce, n'aussi les gens de nostre Grant Conseil, des personnes demourans en noz bailliages et seneschaulcées, ne de l'idoiaeté, preud'hommie et suffisance d'icelles, nous ordonnons et décrétons, que, quant aucun office de judicalure vaquera, soit juge, advocat, procureur ou autre, que noz officiers et gens de noslre Conseil en iceulx bailliages ou seneschaulcées, en leurs consciences regardent et advisent ceux qui seront les plus propices, idoines et sufGsans a iceulx offices obtenir et nous en nomment jusques a deux ou trois, en nous déclarant les plus idoines, preudhommes et suffisans ; afin que, par délibération des gens de nostre Conseil, puissions mieux pourvoir a iceluy office. » Avant de procéder à cette élection, les officiers et conseillers des bailliages jureront sur les saints évangiles de bien et loyalement conseiller au roi « ceulx qui en leurs consciences leur sembleront estre » les meilleurs candidats.
Mais, dès l'année suivante, la grande ordonnance de Montilsles-Tours' revint tout simplement au système de l'ordonnance cabochienne.
4 Ord. cabochienne, art. 173, édit. Coville, pp. 102, 103.
s Ord. d'avrn 1453, art. 82, 83 ;i8ambert, t. IX, p. 237). Il ne me pariApas imposBible que les termes an peu vagues de Tordonnance de 1453 ne viseot toot i la fois les lieutenants àyec les autres officiers secondaires et les baillis et séoéchass eux-mêmes.
Dès 1424, aux états de domination anglaise réunis à Amiens, les habitants de Reims avaient demandé, entre autres choses, Pélection de la magistrature. Il fiadrait, disaient-ils, « pourvoir aux offices de judicature de bonnes personnes, clers, congnoissans et expers en justice, esleues... par les habitans des bonnes villesqui mieulx congnoissent quelz gens sont propres, proufltables et convenables soi offices des pais que ceulx qui n'y sont pas demourés » (Demaison, Document îs^ sur une assemblée (T états convoquée à Amiens en 1424^ dans Travaux de CAcadémUit Reims, t. LXXIII, pp. 356, 364). ,
a Ord. d'avril 1454, art. 87, dans Ord., t. XIV, p. 305. Cf. art. 83, 84.
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J'ai à peine besoin d'ajouter que ces règles tutélaires furent trop souvent mal observées. En 1484, les états de Tours, se référant aux anciennes ordonnances, demandaient la mise en pratique du système de présentation de trois candidats entre lesquels le monarque (ou plutôt son chancelier') choisit le titulaire : « la conscience du roi, disaient les députés, sera ainsi acquittée envers Dieu et le monde. »*
La couronne fit ou parut faire plus qu'on ne lui demandait: deux ordonnances de 1493 et de 1499 (n. st.) renouvelèrent les prescriptions de l'ordonnance de Montils-les-Tours. L'ordonnance de 1493 enjoint aux sénéchaux, baillis et juges-prévôts de commettre leurs lieutenants par le « conseil et advis de nos procureur, advocat, officiers, praticiens et autres gens de bien » de leur juridiction'. L'ordonnance de 1499 confirme la règle de l'élection, mais cesse de mentionner l'intervention des praticiens et gens de bien*. Elle prévoit un mode de recrutement analogue pour les prévôtés en garde, c'est-à-dire non affermées'^.
En 1510, Louis XII convoqua à Lyon uneassemblée composée des chefs de justice du royaume et de divers grands personnages, et il publia, sur leur avis, une ordonnance de réformation : en ce qui touche la nomination des lieutenants de baillis et sénéchaux, le roi constate « la diversité » des ordonnances royales, déclare vouloir mettre fin aux débats déplorables auxquels donnent lieu ces élections et décide qu'à chaque vacance le bailli ou le sénéchal appellera avec lui les officiers du lieu et six notables : ces électeurs désigneront trois personnages de la circonscription qu'en leur conscience ils « connoistront estre bons, ydoines et suffisans, » Entre ces trois candidats à la place de lieu-
* Sarlerdie du chancelier dans ces nomioatioDs, voyez ord. de janv. 1401 (o. 8t.\ art. 20 (Isambert, l. VI, p. 859).
2 Gabier des états de 1484, à la suite du Journal dé Matselin, édit. Bernier, pp. 681, 682.
' Ord. de juillet 1493, art. 73, dans Ord., t. XXI, p. 403.
* Ord. demara 1499 (n. st.), art. 47, dans Ord,, t. XXI, p. 186. La ponctuation adoptée dans cette édition autoriserait à étendre ce régime de Télection aux baillis et sénéchaux eux-mêmes : la chose n'est pas impossible en soi ; mais je ne crois pas que le rédacteur de l'ordonnance ait visé ici Télection des baillis et sénéchaux.
» Ord. de mars 1499 (n. st.), art. 60, dans Ord,, t. XXI, pp. 188, 189.
tenant le roi choisira et fera ia nomination \ C'est un retoaraîi système de l'ordonnance de 44S3, système qne préconisaicnlle? états de Tours en 1484.
On peot citer, à la fin du xiii* siècle, au xiv* siècle, et, sans nul doute, on trouverait au xv', des prévôts qui, comme le bailli, ont un lieutenant^ Ce lieutenant est probablement nommé par le prévôt lui-même.
De tout ce qui vient d^étre dit il semble bien résulter qut les grands baillis, — je pourrais aussi les appeler nouveaux baillis, n'achètent point leurs charges ou, du moins, que pareils marchés, s'ils existent, ne sont pas avoués. On n'en pcmrrait dire autant des bayles ou baillis inférieurs et des prévôts. Il y a là une couche ancienne de petits entrepreneurs» de fermiers, dool les charges sont visiblement achetées et souvent disputées m enchères. Dans le Midi, c'est le sénéchal qui organise ces eochères et institue les preneurs reconnus idoines'. Un rôle aBaiogue appartient aux baillis dans le Nord de la France^ Les ordonnances de 12S4 et de (256 disent un mot de ces opérations: il peut arriver qu'un groupe de traitants soumissionne, mais ud seul sera bayle ou prévôt en titre. Le bayle ou le prévôt quia acheté sa charge ne peut la revendre sans rautorisalLon du roi^
On se plaignit souvent, en France et hors de France, de cette
« Ord. ëe juin 1510, art 41, dans Uambert, t. XI, pp. Sil3, 5M. Voyez ceqi sera dit au chapitre vui. Le Parlement de Paru, de 1* « ioamoYÎbiiUé >• ou perpétiii< des officiers.
< Gravier, Les prMiét royales au moyen âge, cb. vu, thèse marnscrite présentée i rSeale des chartes en jaav. 1902.
3 A. Molinier, Mandemenlt inédits d'Âlfonse de Poitiers, dans Annales du Mik t. XI, pp. 315,326. A. MoUoier, Correspondance d' AI fonse de PoilierSy 1. 1«', pp-1^^' 150, ii« 238; p. 675, n« IftSS. Boatark, Saint Louù et Alfeame de Poitiers, pp. ^^ et 8ui7., 254, 255. Ord. des enquêteurs envoyés par Alfonse dans leQaercf«i i'Agenois ea 1252, 2* parL, art. 3, dans Devic et Vaisaete, BisL de Lemguedee., L Vi: Toulouse, 1889, p. 427 (seconde pagination du vol.) ; cette ordonnance est reodif. sauf révision par le comte Alfonse.
« Ord. 4e mars 1320 (a. st.), ao Trésor des Charles, JJ », fol. 52 r* (Afcbires nationales), publiée dans Ord^ t. Xil, p. 449.
• Ord. de 12:i4, art. 24 (lat.), 21 (fr.); de 1256, art. 19 (Ord., t K, pp. 7)^ ^^' Les prévôtés, je l*ai dit, sont adjugées ; j'ajoute qoUi peut y avoir •woichère {Ben* gnol, Olim., t. !•% p. 21, no.xvui, année 1257).
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vénalifé des charges qu'Hincmar déplorait éloqaemmeDt dès le IX" siècle*. En 1231, le roi d'Aragon promettait aux habitants de Majorque de ne pas vendre chez eax les offices de judicature*. En 4315, les trois cantons d'Uri, de Schwytz et d'Underwalden s'engageaient, en se fédérant, à ne recevoir aucun juge qui eût acheté son office*. En 1318, le roi de France promettait aux habitants de Figeac que les offices royaux ne seraient dans cette ville ni afTertaés, ni vendus^. En mars 1357 (n: st.)^ UDB ordonnance prohibait la vente et ratfermage des prévôtés et vicomtes'. Un édit de janvier 1408 (n. st.), l'ordonnance cabochienne de 1413, si tôt abrogée, prétendaient abolir complètement ce réj;!aie des fermages*. En 1453, Charles VII supprimait, à son tour, la vénalité des offices \ Mais, en 1484, les députés s'élevaient encore coiitre cette indestructible vénalité*. En 1499, Louis XII défendait d'obéir aux ordres qui pourraient lui être arrachés et qui consacreraient des ventes d'office de judicature*. Prohibitions répétées qui prouvent suffisamment la perpétnité de l'abus. On y oppose assidûment ainsi qu'à tous les mauvais choix^ cette belle formule qui avait cours dès le xm"* siècle et que le roi de France, animé de très bonnes intentions, prit plus d'une fois à son compte : « U convient pourvoir aux offices, non pas aux personnes**. »
< Hioemar, Capit. synodalia, 8» dans Opéra j t. I*', édit. Migne, col. 1085. Ord.^ t. Xlil, p. 487. CL L. Delislft, Dwênd de Chëmpugne, fraMcUcain, pp. 13, 14.
2 Â. Leooy de La Marche, Les relations ^oliliques de la France avec U royaume de Majorque, 1. 1«', p. 420, d» 10.
' Ou qai soit étranger au pays (Leibnitz, Codex juris geniium diplomalicuty 1693,. p. 70).
♦ Ord., t. Vil, p. 672.
Msambert, t. IV, p. 821.
« Ord. de jaDTier !408 (n. st.), art. 25, dans Isambert, l. VII, pp. 164, 165; ord. cabochienae, art. 190, édit. Goville, p. 116.
T Ord. d'aTril 1453, art. 84 (Isambert, t. IX, pp. 237, 238).
^ Des états généraux et autres assemblées nationales , t. IX, p. 371.
« Ord. de mars 1499 (o. st.), art. 40, dans Ord,, t. XXI, p. 185.
10 loDocent IV, en 1252, daui Mathiea de Paris., Âdàitementa, à la soile de Cffist. major, édit. de Wats, 1644, pp. 124, 125. Ord. de mara 1357, art. 47, dans Ord,^ t. m, p. 142. Texte de 1381, dans Varin, Àrehiees êdm. de Ut viUe de Reims, t. ill, p. 513; de 1442^ dans G. de Beauoourt, Ckroniqtû de Mathieu d^Escouchy, t. U, p. 71.
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Un rédacteur des Chroniques de France et le bon Join ville qui copie cette histoire, font grand honneur à saint Louis d'avoir cessé de mettre en vente la prévôté de Paris et d'avoir gagé ut garde de la prévôté * : — un garde, il semblait que celui qui nW. pas acheté la prévôté ne fût pas à proprement parler prévôt:!! n'était que détenteur ou garde.
C'est là un acte royal dont M. Borrelli de Serres a récemmeDl atténué sensiblement le mérite'. Aussi bien, dans la France entière,' les prévôtés et les petites baillies étaient, au temps de saint Louis, affermées ou vendues. Un chroniqueur flamand i même, à cette occasion, prêté à Boniface VIII ce curieux prcpos : « Le pape, dit-il, qui n'aimoit mie le roi de Fralice, dit que pour la cause qu'il avoit mis ses bailliages et ses prévôtés a ferme il ne l'oserait lever a saint*. » Le docteur Angélique lai
consulté un jour sur ces ventes d'offices. Un peu embarrassé, i! répondit que vendre les offices n'était pas un péché, mais que c'était chose fâcheuse et qu'il la déconseillait : « Multa licentqos non expediunt. » Il ajouta que l'obtention d'un office contre a: prêt d'argent était un acte usuraire et, sans aucun doute, uoe faute très grave*. Si je comprends la pensée du grand théologien, le principal coupable est ici le dignitaire qui obtient l'ofBce, car c'est lui qui prête à usure.
Au XV' siècle, Nicolas de Clamanges, au xvi®, Barthélémy de Las Casas, s'exprimaient au sujet des ventes d'offices avec plu^ de vigueur que saint Thomas d'Aquin au xiii* : « Le roi qui vend les emplois, écrit Las Casas, pèche mortellement contre la justice
1 Grandit chroniques, dans Borrelli de Serres, Recherches, NotioM rektiro au xm* sihcle, p. 538. Joioyille, édit. Nal. de Wailly, p. 390, qm 717, 718. Cetu mise eo garde de la prévôté de Paris n'était pas sans précédent (Borrelli de Serres, ouvrage cité, p. 564).
2 Borrelli de Serres, Recherches sur quelques services publics du xni* au xvii* si^cU, Notices relatives au xm* siècle, pp. 531-574.
3 A. Thierry, Recueil, Région du Nord, t. l«', p. 289, note 1.
« Saint Thomas, Opusculum XXI (al. XVll), De regimine Judmorum, § 5. Reavquei cette observation additionnelle : « Si tamen gratis officia dederitis et post ib eis mutuum acceperitis (sans intérêt, bien entendu) quod de suo offido posnnt recipère, hoc absque omni peccato fierl potest » (saint Thomas d'Aquin, Opsr^ < t. XVI, Parmœ, 1864, p. 293).
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commutalive et distribulive et contre les devoirs de son état*. » Et Nicolas de Clamanges : « Qaid enim potest excogitari detestabilius, quid turpius, quid iniquius quam prsefecturas et alia publica officia justitise publiée venumdari? Quod tamen in regno islo passim fleri nemo prorsus ignorât* ». « Et si dit-on que on les vent a argent, écrit de son côté Jean Juvénal des Ursins : c'est mal fait au roy de le souffrir*. »
Ces discussions ou ces indignations théologiques surgissent en haut parce qu'en bas le peuple souffre et se plaint. Les plaintes ont d'autres échos que les traités de théologie ou les livres : elles se répercutent jusque dans certaines ordonnances du xiv* et du xv^ siècle, qui prohibent, comme je Tai dit, les ventes ou mises à ferme des prévôtés et judicatures*. Derniers efforts et vains con-
< Bartb. de Las Casas, Mémoire mr la question de savoir si les rois ont le pouvoir d'aliéner leurs sujets ^ leurs villes et leur juridiction ^ § xv, dans Las Casas, OEuvres, édjl. LloreDte, t. il, Paris, 1822, p. 87.
' Nie. de Clemaogiis, Oj)eray Logdaoi Batavoram, 1613, p. 52.
' Jean Juyénal des Ursins, évêque de Laon, Epîlre à son frère le chancelier^ dans ms. fr. 2701, foL 55 r». Nicolas de Clamanges et Juvénal des Ursins, certainement, n'exagèrent pas : en 1433, par exemple, un certain Guillaume Cousinot, chancelier da duc d'Orléans, obtint la place d'examinateur au Chàtelet d'Orléans, place (ce détail est piquant) qui avait déjà été attribuée à un autre : il la vendit à un tiers moyennant 50 saints d'or : c'est, en définitive, ce troisième individu qui fut examinateur au Châtelet (Archives nationales, 0 20.371, fol. 1 r» et yo). Cette espèce permet d'admettre que le Trésor du duc d'Orléans ne bénéficia pas de l'opération. Le texte de Juvénal des Ursins, au xv« siècle, et un passage de Marino Giustiniano, au xvi^ (Tommaseo. Relations des ambassadeurs vénit., t. !«', 1838, p. 45), pourraient laisser à Ja rigueur la môme impression : la faveur royale semblerait obtenue gratuitement; dès qu'elle est acquise, le bénéficiaire, lui, la vend : Taulorité supérieure sait, voit et ratifie. Mais il est parfaitement certain que François 1*' fit argent de la vente des offices. Joignez les remontrances de la ville et de l'Université de Paris à Charles VI en 1413, art. 31, publiées par M. Moranvillé, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. LI, p. 422. ~ Un morceau détaché des sénéchaussées et bailliages fut souvent affermé ou vendu, sans qu'on considérât, en général, que ce fût « mal fait : » je veux parler des greffes ou, comme on disait, des « sceaux et offices de clergie. » Voyez notamment sur cette question : ordonnance du l«r mars 1389 (n. st.), dans Ord., t. VU, p. 238 ; ord. du 17 mars 1391 (n. st.), dans Ord., t. XII, p. 172; ord. de janvier 1408 (n. st.), art. 23, dans Isambert, t. Vil, p. 164 et joignez Isambert, Table^ aux mots Bailliages et sénéchaussées, p. 29; Coville, Les Cabochiens, p. 74.
« Ord. du 13 mai 1347, dans Ord., t. II, p. 262; ord. du 3 mars 1357 (n. st.), art. 8, dans Isambert, t. IV, p. 821 ; ord. du 2 février 1363 (n. st.), dans Ord,, t. III, p. 109; ord. du 7 janvier 1408 (n. st.), art. 25, dans Isambert, t. VII, p. 164. Toutes ces ordonnances prohibitives sont suivies ou d'ordonnances en sens contraire ou d'abandon pratique du principe et de sa constante violation. Cf., ci-dessus, p. 271.
Ire l^abus de la vénalité des offices, abus qui croît, s'étend, triomphe !
Le a si dit on que on les vent » de Juvénal des Umns est, eo effet, trop timide. Ce « dire » était dès lors la Térité même * ; vérité, au XV' siècle, non seulement pour les prévôtés ; mais aussi pour les grandâ bailliages et pour les sénéchaussées. À la vénalité des offices s'ajoute, dans le même siècle, le scandale ébonté du cumul. Antoine deChabannes était, socs Charles VII, toai i la fois sénéchal de Carcassonne et bailli de Troyes^; un même personnage, Louis, seigneur de Crussol et de Florensac, était, soos Louis XI, grand panetier de France, sénéchal de Poîtou, capitaine des châteaux de Poitiers et de Niort et touchait religieusement les traitements afférant à ces quatre fonctions'.
Que si les ventes ou plutôt les affermages de prévôtés et petites baillies étaient, au xiu* siècle, chose courante, ea principe ces ventes ne se faisaient pas cependant sans aucun examen ni contrôle. Le preneur devait présenter certaines garanties, sor lesquelles Alfonse de Poitiers insiste dans ses lettres aux sénéchaux. Il entend notamment ou du moins ses enquêteurs entendent ne recevoir aucun clerc aux fonctions de prévôt ; et cela, parce qu'un clerc échappe à la juridiction ordinaire : « Si deliquerit in officie, sub obtentu privilegii sui debitara animadversionem eludatV » Edouard I*', dans ses terres françaises, et Philippe le Bel adoptèrent exactement la même ligne de conduite. AjoutoQs que le prévôt ne doit pas être parent du bailli dont il relève*.
1 En 1469, par exemple, Tofflce de bailli de Caen fut veoda 4.000 écas (Aabert, Hist. du Parlement de Paris de V origine à François!*^, l. I», p. 293. note 2). Joignez. ci-des8UB, p. 273, note 3.
« G. de Bcaucourt, Histoire de Charles VII, t. VI, p. 480, n« 22.
3 A. du Ghatellier, Invasions de V étranger dans les xrv* et xre siècles , Paris, 187!, pp. 63, 64.
^ Ord. des eoquétean envoyés par Alfonse dans le Quercy el TA^enois en 1252, 2« partie, art. 3, dans Devic et Vaissete, Hist. de Languedoc, t. VII, noaTelle édition, Toulouse, 1889, p. 427 (seconde pagination).
» Lettres patentes d'Edouard I«', roi d'Angleterre, pour ^a sénéchaussée d'Ag?a (7 août 1286), dans Magen et ThoMn, Archives municipales dAgen, Charles^ Irt sirit, Villeneufe-sar-Lot, 1876, p. 117, n» lxxiv. Ordonnaûcc du 23 mars 1303, art. i9. dans Ord., t. I^^", p. 360. Joignez pour les baillis, prévôts et sergents, une décisioc de 1287 (Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXVIII, ch. xliu infne; ci-dessus, t. H, p. 306). Je sots cependant porté à croire que les princes Furent conduits 4 se déptr-
B^VILLIS GENTILSHOMMES
Une autre règle fort remarquable, qui n'est point, d'ailleurs, pure innovation*, fut posée en 1320* : on fit prêter serment aux baillis et sénéchaux de ne conférer les prévôtés qu'à des non nobles', alors même que des nobles offriraient un fermage plus considérable : le roi redoutait Tallure trop libre des gentilshommes dans ces vieilles charges de prévôts qui sentaient la féodalité, l'hérédité, Tindépendance. Cet état de roture des prévôts engendra un autre principe qui apparaît assez souvent dans les textes, notanjm^nt en Champagne : les nobles, en tant que nobles, sont exempts de la juridiction du prévôt; leurs causes sont portées devant le bailli*. Le bailli lui-même est, en effet, un gentilhomme. L'usage de choisir le bailli parmi les gentilshommes sera érigé en règle absolue par les grandes ordonnances du XVI* siècle*.
tir quelquefois de cette rigueur : le fait est eertain en ce qui coBoerne les domaioes d'ÂUoase de Poitiers. En effet, en 1270, las régents qui gouvemeut pour Alfonse pendant la croisade, admettent que des baylies ont pu être vendues à des clercs, si on n'a pu faire mieux. En ce cas, le clerc fournira des fidéjussenrs « qui se coostituant debitores principales pro ipsis de stando juri incuria domioi comitiâ, si ioveuiantur in aliquo delinquentes, quandiu fueriiit in ofScio halbivie. » Tout ce qui eat dit des clercs est dit aussi des fils de famille (Bressolles, Statuts sur la rêformation du com é de Toulouse en 1270, art. 24, dans Académie de législation de Toulouse, t. IX, 1860, p. 32S). Cf. ord. de 1303, dans Ord,, t. !•', p. 360.
4 D^à Tordonnance de 1256^ art. 20, interdisait aux prévôts et petits baillis de vendre leurs charges à des gentilshommes : Tordonnance parallèle de 1254 (art. 24) ne dit rien de semblable (Ord., t. I«% pp. 73, 80).
* Ord. de mon 13S0 (n. st.), art. 2, dans Ord., t. XII, p. 449 (Archives nationales, Trésor des chartes, JJ 58, fol5 32 ro).
> 11 est à peine besoin d'ajouter quMl y eut en fait des exceptions à cette règle. M. Dnpont-Ferrier a rencontré au xv« siècle des gentilshommes investis de prév^ytés, m6me des chevaliers. Il a constaté, à l'inverse, qu'il y eut des baillis noo gentilshommes. On DB peut, 6n effet, s'attendre à Tobservation universelle et rigoureuse de règles de ce genre. Gravier a rencontré de son côté des prévôts gentilshommes au XIV* siècle (Les prévôtés royales au moyen âge, thèse manuscrite présentée à l'Ecole des chartes en janvier 1902, p. 18, note 3).
^ Bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. L, p. 512. Cette règle, bien entendu, n'est point universellement admise : voyez une pièce de 1322 environ, prouvant qu'un noble avait jugé au tribunal du prévôt de Cbauny dans une affaire où un autre noble était en cause (Archives nat., J 1033, u° 21; d'après Gravier, Les prévôtés royales au moyen dge, thèse présentée à l'Ecole des chartes en janvier 1902, Pièces justificatives, n« XI).
« Ord. d'Orléans de 1561, art. 48; ord. de Moulins de 1566, art. 21; ord. de Blois de 1379, art. 263 (Néron, Recueil, t. l", pp. 388, 438, 626; l'annotation de
La nomiDation des prévôts échappa assez vite aux baillis : ils furent désignés par les officiers et praticiens des lieux, institués par le roi*. Telle était, du moins, dès la fin du xv** siècle, la théorie officielle. Mais toutes les anciennes prévôtés féodales el héréditaires n'étaient probablement pas éteintes à cette époque dans le domaine royal. Certaines prévôtés héréditaires de ce genre subsistèrent en Bretagne jusqu'en plein xvii^ siècle; elles ne s'éteignirent qu'au xviii*. Dans la même province, les sénéchaux héréditaires de Rohan, vassaux à ce titre des Rohan, ne disparurent qu'en 1641 : leur sénéchaussée fut rachetée cette année-là par une duchesse de Rohan *.
L action et les pouvoirs du sénéchal et du bailli, — Il est temps de jeter un coup d'œil d'ensemble sur le rôle du sénéchal et du bailli. Le sénéchal est, en général, un plus haut personnage que le bailli. Sa cour {curia) est un organe plus important encore que l'assise du bailli. Tantôt elle ne comprend que des agents royaux, juges, avocats, jurisconsultes, viguiere; tantôt elle groupe des évêques, des abbés, la plupart des nobles de la province, des représentants des villes, et alors elle devient l'assemblée des trois états de la sénéchaussée'.
Sans insister sur ces différences entre le sénéchal et le bailli, que je devais avant tout signaler, je donnerai une idée générale du rôle du bailli : le lecteur n'oubliera pas que l'action el les pouvoirs du sénéchal sont ou exactement les mêmes ou plus larges encore et plus étendus. J'emprunte presque entier le tableau qui va suivre à M. Achille Luchaire. . Le bailli, salarié par le Trésor, est un fonctionnaire à la fois très dépendant du gouvernement central et très puissant dans
Néroo mérite d*être parcourue). La règle posée par les ordonnances d'Orléans, de Moulins el de Blois ne fut pas toujours parfaitement observée : c'est ce que proareDl les doléances des notables en 1596-1597 (Poirson, Histoire du règne de Benri /^ t. II, 3« édit., p. 280).
1 Ord. de juillet 1493, art. 65, dans Ord., t. XX, p. 401.
s Rosenzweig, Les prévôts f iodés en Bretagne, Vannes, 1872, p. 10, 13 (Extrait da Bulletin de la Société polymathique du Morbihan, 2« semestre 1871).
s Luchaire, Manuel, pp. 551, 552.
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son bailliage, où il exerce, comme uae sorte de vice-roi, toutes les prérogatives attachées à l'autorité publique.
Agent politique, il représente et défend le pouvoir royal dans ses rapports avec la féodalité, l'Eglise et les bourgeoisies, transmet aux hauts barons, dont les flefs relèvent de son bailliage, les ordres du souverain, intervient quelquefois comme arbitre dans les démêlés des seigneurs^ maintient la paix dans son ressort et fait respecter la sauvegarde royale.
Administrateur, il exécute les» arrêts du pouvoir central, promulgue les ordonnances du roi et veille à ce qu'elles soient observées, exerce lui-même une part de l'autorité législative en lançant des proclamations et des ordonnances locales, possède la haute direction des travaux publics, surveille et contrôle les fonctionnaires inférieurs, qu'il nomme lui-même en grande partie.
Agent de finances et comptable, il institue les prévôts fermiers, centralise les recettes du bailliage, les fait parvenir au Trésor et rend ses comptes aux gens du roi.
Agent militaire et homme d'épée lui-même le plus souvent, il convoque les vassaux et arrière-vassaux soumis à l'ost et à la chevauchée, veille au bon état des forteresses, punit les refus de service militaire, exécute à main armée les mesures prises contre les malfaiteurs et les criminels.
Officier de justice, il est l'intermédiaire naturel entre le Parlement et les justiciables, transmet les arrêts de la cour et les fait exécuter, juge en appel les causes déjà soumises aux juridictions inférieures, et juge lui-même en première instance*. — Nous disons juge pour parler simplement et brièvement : en beaucoup, de bailliages, le bailli, président du tribunal, ne juge pas lui-même; il préside simplement les jugeurs*.
* Luchaire, Manuel^ pp. 546, 547.
> II y aurait beaucoup à dire sur les assesseurs du bailli qui sont souvent, surtout dans la région du Nord, les vrais juges. Je pense que cet entourage-conseil du bailli se retrouve souvent dans les affaires non judiciaires. J*en dirai autant du prévôt que Doos voyons ordinairement juger au xiii" et au ziv* siècle avec des assesseurs comme le bailli; mais les assesseurs du prévôt sont ordinairement moins nombreux que ceux du bailli, le? affaires étant moins importantes. Voyez Gravier, Les prévôtés
Tout séDécbal ou bailli doit se présenter au Parlemeol aui jours consacrés aux affaires de sa cipcooscription : il y expose et y défend ses décisions contestées, y certifie telle coutoœe, y justifie tels faits douteux, y reçoit, s'il y a lieu, reprocbes el admonestations ^ Au milieu du xiii* siècle, les baillis preaaieot part, quoique distincts des conseillers ordinaires , à certaios arrêts rendus par le Parlement^; mais, à la fin du xin' siècle*, il leur f^ut ordonné de quitter la Chambre des plaids pendant qœ l«s maîtres délibéraient, à moins qu'ils ne fussent du Conseil' Au commencement du XIV* siècle (probablement en 1302), rexcloston s'étendit, il semble, jusqu'aux baillis qui seraient membres du Conseil, « à moins qu'il ne fussent appelle especiau ment par les pr&sidens*. »
Dès 1303, l'incompatibilité du mandat de bailli ou de sénéchal et de l'office de conseiller fut solennellement proclamée'. Des ordonnances de 1342 et de 1389, puis Tordonnance cab> chienne de 1413, reproduisirent cette règle absolue de riocompatibilité^ Mais la vanité garda ses droits : le titre remplaça la fonction, et, au xv* siècle, presque tous les baillis étaient conseillers du roi {honoris cau3a)\
r9i^l€s au moyen dge, ch. v, thèse maDuserite présentée à TEcole des «hirtnei janvier 1902.
1 Langlois, Le règne de Philippe III le Rardi, p» 328. Voyez ootammeat ord. de décembre 1^4, art. 12, dans Ord,, t. II, p. 218.
3 Arrôt de 1253 (o. sU), dans L. Delisle, Fragments inédits du registre de Siseiit de Chartres, pp. 81, 82.
* Et même s'ils sont du Conseil, ils se retireront au cas où \\e seraient eux-m&Bes en cause (Langlois, Teset$s relatifs à l'Mst^ du Pûrtemmt, pièce n« CX, de li9l, «1.6, p. 158). Cf. Langloia, Les origines du Parlement de Paris, p. 34 ; ici el plus bas»je reproduis les expressions de M. Langlois.
^ Ord. de date incertaine (attribuée souvent à Tannée !3D2), art. 12, dans \sv&bert, t. II, p. 792; dans Langlois, Textes relatifs à l'hist.du Parlementf pMeen* CXV, p. 164. Cf. ord. du 23 mars 1303, art. 16 (Langlois, ibid.y p. 173); ci-dessus, l. H, p. 219, note 6.
^ Grande ordonnance sur la réformation du royauoie du 29 mars 1903, arl. 16. dans Langlois, Textes relatifs à l'hist. du Parlement^ pièce n» CXXl, p. 173.
6 Ord. du 8 avril 1342, dans Ord,, t. II, p. 175. Ord. du 5 février 1389 (d. sU art. 3, dans Ord., t. Xli, p. 162. Ord. caboclûenne, art. 174» édiU Covtlle, pp. lî^^'
7 Du moins la plupart du temps (communication de mon confrère, M. Dapoot- Ferrier). En 1579, le roi ordonna aux vicomtes normands de se qualifier à raveoif
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NéaniBoiDs, la présence des baillis était toujours exigée, au moins pendant les premières séances du Parlement réservées à leurs bailliages. Cette prescription fut renouvelée au xv' siècle ^ Les baillis étaient encore, en ce temps, rattachés de très près au Parlement N'est-ce pas au xv" siècle qu'on trouva pour marquer cette attache une expression significative et pittoresque? On les qualiûa, en plein Parlement de Paris, les « frères du Parlementa »
Le prévôt de Paris jouait ici le même rôle que les baillis de province ; et même un curieux vestige de cet ancien devoir d'assistance subsistait encore au xviu* siècle. Le prévôt de Paris se présentait en personne au Parlement, le jour de l'ouverture du rôle de Paris. Il assistait à la première plaidoirie, puis recevaitda Parlement dispense de se trouver aux journées suivantes ^
L'importance du rôle joué par les baillis ne consiste pas seulement dans l'exercice régulier des grands pouvoirs qu'ils détiennent par délégation du roi. Elle réside surtout, aux yeux de rhislorien, dans les efforts constants qu'ils ont faits en tous sens pour «recroître Tautorité royale et le domaine du souverain, empiéter sur les justices féodales, ecclésiastiques et municipales parles procédés les plus divers, abolir les privilèges, multiplier les sauvegardes royales, en un mot, pour supprimer ou diminuer, dans les localités, toute autorité capable de porter ombrage à celle du maître. C'est au zèle ardent de ces fonctionnaires, tantôt encouragés, tantôt désavoués par le gouvernement central, que sont dus surtout les progrès rapides accomplis par le pouvoir royal sur tous les points du territoire français*. Un texte de la seconde moitié du xiv^ siècle donne, à lui seul, une
conseillers du roi : ila payeront une finance pour ce nouveau titre ; des remontrances furent à ce sujet adressées au roi en juillet 1580 ([De La Foy], De la conititution du duché de Normandie, p. 229).
» Ord. d'avril 1453, art. 81 (bambcrl, t. IX, pp. 236, 237). Cf. ord. pour TEchiquier de Normandie d'avril 1499, art. 5. (Ord., t. XXI, p. 217).
^ Archives nationales, U 59, fol. 35 (année 1479).
* IféflMirf wr Va/faire du Grand Conseil, 1755, p. 271, note a.
^ Je reproduis textuellement ce qu'a dit M. Luchaire, dans Mamiel des insHl. fran- Qaiset, Période des CapéUens direcU, pp, 546, 547. Cf., d-desaos, t. Il, pp. 187, 217^ 220-222,
juste idée de celte action quasi universelle des baillis et des sénéchaux : le roi leur confère le droit de punir les ofBciers des seigneurs qui, dans Texercice de leurs fonctions, se seraient rendus coupables de quelque acte répréhensible *.
La juridiction du bailli s'étend parfois en dehors de son bailliage. Voici comment. Au xiv' et au xv"* siècle, le roi, en constituant un apanage, réserve fort souvent son autorité et sa juridiction sur certaines catégories d'affaires et sur certains établissements sis sur le territoire de Tapanagiste : ce sont les « exemptions; » un bailli voisin est mis à la tête de ces exemptions. Il peut môme arriver qu'un bailli dont le propre territoire a été donné en apanage reste seulement bailli des ressorts et exemptions réservées : il continuera à représenter le roi au cœur même du territoire sorti par apanage du domaine royal*. J'ajoute que certains baillid étaient chargés des rapports avec telle province voisine, sise hors du domaine : ainsi, du xiii* ao xv"* siècle, le bailliage du Cotentin eut dans ses attributions les relations de la Bretagne avec le roi de France; la Bretagne était réputée, à ce point de vue, faire partie du bailliage du Cotentin ^
Le prévôt de Paris, chef de la juridiction du Châtelet, jouait exceptionnellement le rôle d'un bailli, d'un très puissant bailli ^ A la Qn du xiv* siècle et au xv', on voulut faire de ce fonclioQnaire une sorte de ministre de la police de tout le royaume : je crois, du moins, pouvoir résumer ainsi les textes qui reconnaissent au prévôt de Paris le droit de faire arrêter et juger tous les malfaiteurs du royaume en quelque juridiction qu'ils se retirent*.
Ce tableau, très sommaire, laisserait peut-être encore, si je n'ajoutais une dernière observation, l'impression d'un ordre
» Ord., l. III, p. 627.
2 Cf. Beautemps-Beaupré, Coutumes etinsL de l'Anjou et du Maine, Seconde pertit. t. 11, pp. 376-409.
3 L. Delisle, Mémoire sur les baillis du Cotentin, p. 8.
* Un bailli fat créé à Paris près du prévôt en 1521 vLalaane, Journal (f « ^wr- §eois de Paris, p. 125).
» Baliffol, Le ChdteUt de Paris ters 1400, dans Revue hUt., t. LXIl, pp. 225- 232. erd., t. XIII, p. 260.
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plus uniforme, d'une marche moins irrégulière que n'est la réalité des choses : aucune institution, au moyen âge, n'offre Tallure automatique à laquelle nos yeux et notre esprit sont habitués aujourd'hui. A l'appui de cette remarque je me contenterai ici d'un exemple : chaque année, à Bourges, les pouvoirs judiciaires des ofBciers royaux étaient suspendus pendant une semaine du mois de mai, « la seizaine de Mai : » durant cette semaine, c'étaient les chanoines de la Sainte Chapelle de Bourges qui exerçaient les pouvoirs judiciaires des ofBciers royaux '. D'où celte bizarrerie? Je n'en ai pas jusqu'ici rencontré l'explication.
Démembrement des pouvoirs du sénéchal et du bailli. — Il me reste à tracer l'histoire de la décadence du sénéchal et du bailli.
Sans doute, ce dignitaire restera jusqu'à la fin du moyen âge un très haut personnage; cependant il s'achemine visiblement vers cette situation d'inutilité décorative qu'il atteindra pleinement au xvii* siècle. La sphère de son activité se restreint de jour en jour : une partie de ses pouvoirs ou est dévolue à de nouveaux fonctionnaires, ses voisins, et souvent ses rivaux, ou est déléguée par lui-même à des lieutenants qui prennent sa place. Ce démembrement continu va nous faire paaser très rapidement en revue toute une série de fonctionnaires, qui entrent successivement en scène au détriment du bailli. La grande loi de la division progressive du travail et des fonctions se dessinera ici très nettement. Nous verrons s'égrener tous les pouvoirs du bailli : pouvoirs judiciaires (cette première désagrégation commence de très bonne heure, mais se poursuit inégalement et lenlement) ; attributions financières; autorité sur les eaux et forêts; pouvoirs militaires.
C'est peut-être dans le Midi qu'on constate la plus ancienne tendance au démembrement. Un fonctionnaire se détache^ qui assume une part considérable des charges et fonctions du sénéchal : c'est le lieutenant ou juge mage [judex major); il juge aux lieu et place du sénéchal. Le pouvoir judiciaire incline par là à se séparer du pouvoir administratif. Toutefois cette séparation
* Barberaad et Boyer, Inventaire sommaire^ Cher, l. r*", p. xui.
n'est pas encore complète au xiii** siècle, car le juge mage ne reste pas entièrement étranger à Tadministration'. Le même dédoublement a eu lieu dans les bailliages. Je trouve dès (240 nu sous-bailli d'Arras (il remplace à Arras le bailli d'Artois)*, en 4291,un sous-bailli à Angers», en 1302 un sous-bailli da.Maine*, en 1313, un lieutenant du bailli de Bapaume'.
Ces suppléances étaient généralement mal vues : une ordoDnance de 1357 qui est ToBUvre des états généraux les prohiba*; une ordonnance de 1389, remarquable à bien des titres, les interdit à nouveau, sauf en cas de nécessité et alors pour un temps limitée Mais le fait fut plus fort que le droit: l'usage des lieuleoances se continua, se généralisa et s'implanta définitivement. L'ordonnance cabochienne de 1413, les ordonnances de liS3, de 1454 et de 1493, que nous avons déjà citées, s'occupent de ces lieutenaoces comme d'une chose acceptée de tous el, en soi, parfaitement légitime. Les lieutenants de bailli se firent très ordinairement la spécialité des affaires judiciaires, si bien qu'au lieu de dire lieutenant, on dit fort bien, au xv* siècle, juge ou juge ordinaire. L'ordonnance de 1499 sanctionne cet état de choses, en imposant aux lieutenants généraux des bailliages Tobligation d'être docteurs ou licenciés en l'un ou l'autre droit, L,a même ordonnance, confirmant un régime déjà établi, statue» comme je l'ai dit, sur le mode de nomination des lieutenants et, en outre, assure leur position, en refusant au bailli le droit de les destituer : ils ne pourront désormais être révoqués qu à la suite de plainte portée devant le Conseil du roi ou devant une v.ù.iV de Parlement*. Le bailli cependant n'est pas encore théori-
1 Luchaire, Manuel^ p. 552.
i La Bèf^e de Germiny, Lef bailHs de l'Artois, thèse maDuscriU soatenue à l'Emie des chartes en janvier 1896, 2« partie, ch. ii, p. 24.
> Beaulemps-Beaupré, Coul, et instit, de VAnjou et du Maine, 2« partie, t lli p. 2^3.
^ B^autefnps-Beaopré, ibid., t. Ilf, p. 309.
^ Richard, Utentaire tùwuMiirê, Pas-de^alcMj Archives ciniet. Série A, 1. 1*'. p. 273, r-col.
^' iJrd. de mars 1357, art. 26, dans Isambert, t. IV, p. 831.
' Ord. du 5 février 1389 (n. st.), art. 5, dans Ord., t. XII, p. 163.
^ Ord. de mars 1499 (n. st.), art. 47, 48, dans Ord,, t. XXI, p. 186.
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quemect privé de la juridiction et delà justice. L'évolution fat quasi coosoramée par l'ordonnance d'Orléans de janvier 1564 (n. st.); car Charles IX décida, à cette date, qu'à l'avenir tous baillis et sénéchaux seraient de robe courte». Dès lops, Tapparence même du droit de juridiction semblait échapper aux baillis : ils conservèrent toutefois — exenaple curieux de survivance — le droit d'assister (si bon leur semblait) à tous jugements rendus en leurs siè^s, a sans néanmoins y avoir voix^ n'ôpinion délibérative, ni pour ce prétendre aucun émolument'. »
Cet éEûieltement des pouvoirs du sénéchal ou du bailli varie eo la forme avec chaque province. En Anjou, le sénéchal eut, outre un juge ordinaire qui devint soa rival, plusieurs autres lieutenants: ces lieutenants étaient souvent à leur tour les rivaux du juge ordinaire '. Ajouterai-je que le juge ordinaire eut lui-même des lieutenants^?
He tribunal du bailli ressemble, quant à sa composition, au tribunal seigneurial. J'ai déjà, en parlant des justices seigneuriales fortement marqué révolution qui transforma peu à peu les juges en fonctionnaires *. Le mouvement que j'ai signalé dans les justices féodales se retrouve dans les justices royales. Dès le milieu du xiv' siècle, le roi a des conseillers gagés en divers bailliages s. J'ajouterai que le groupe qui entoure le bailli pré-
i Ord. de jaDV. 1561 (n. 8t.)> art. 48, dsBS NéroD, Becneil, t. !•', Paris, 4720,
2 Ord. de Blois de 1579, art. 266 (NôroD, Recueil, t. 1er, p. 627}. CependtDt, en quelques bailliages comme eo Provencef les baillis cootinaèrent à opiner avec les ULtTf JBges {6a70t, Réperi,, t. II, p. 71, 2« col.).
3 BeMtempa-fieaiipré, CfMLeiinttU. de V Anjou et du Maine, Seconde pwiie, t. Il, pp. 236 et suiv.
^ Beautemps-Beaupré, Coui. etinsUt. de l'Anjou et du Maine, Seconde partie, t. II, p. 220 et soiv. ëq 1456, les Languedociens se plaignaient amëremeul du nombre excessif des lieutenants (Ord., t. XIV, pp. 400, 401, art. 29; joignez la réponse du roi, pp. 407, 406). L^ord. de juillet 1493, art. 74, limite à deux le nombre des lieutenants {Ord., t. XX, p. 403).
i Cf., ci-dessus, t. II, pp. 463-465.
c Voyez nne quittance de cinquante sous, datée de 1346, « pour cause de me pension que j*ay cascun an du roy mon seigneur pour eslre du conseil d'ychelli seigneur en ladicte baillie [d'Amieus] » (Bibl. Not., fonds Clair., 114, p. 8935, dernière pièco de œtte page). Des nobles, des geas d^Eglise, des roturiers, sont conseillers au milieu du xiv" siècle, ainsi que M. Dapost-Fercier Ta constaté.
sident du tribunal assiste également le bailli administrateor: je dois sur ce point important de précieux renseignements i M. Dupont-Ferrier.
Une catégorie spéciale d'officiers, celle des enquêteurs, apparaît à la fin du xiv* siècle dans divers bailliages'. FrançoisI' au commencement de son règne, généralisace nouveau dévelofpement du fonctionnarisme".
Dans la région du Nord, le droit ancien des féodaux, juge? au tribunal que préside le bailli, persista fort longtemps* avec des modalités diverses. Une particularité, très intéressante, doit être signalée sur certains points, notamment à Saint-Omer : ie? hommes de fief continuent à Saint-Omer comme dans tout le Nord-Est à former la cour du bailli; mais, à la fin du iiv* siècle, les ducs de Bourgogne, fortifiant et organisant un usa^ préexistant^ créèrent dans ce bailliage, des conseillers en titre, dont les féodaux durent prendre l'avis. Tout ceci ne différencia^ pas encore essentiellement Saint-Omer. Voici le trait essentiel: au XV* siècle, ces conseillers acquièrent une position plus solide; ils forment, à la fin de ce siècle ou au commencement du xvi'. une seconde cour, présidée comme l'autre parle bailli*: le corps primitif s'est donc dédoublé à Saint-Omer au lieu de se transformer ou de s'enrichir d'un élément nouveau. — Il s'est dédooblé de la même manière dans le Ponthieu*.
Dans la seconde moitié du xiii° siècle apparaissent les fonctionnaires que nous groupons aujourd'hui sous la qualificatioQ générale de ministère public. C'est à tort que divers auteurs font naître, à la même date, l'action publique: celle-ci se développe, se fortifie à la fin du xiii* siècle et au commencement
' Ed 1387, il y a des enquêteurs dans le bailliage de Touraioe, apparteDast in duc d'Orléaus ; il y en a, en 1378, dans la sénéchaussée du Maine, apparienaol u duc d'Anjou. Le roi, rentrant en possession de la Touralne, y conserva les enqo^ leurs. — Je dois ces renseignements à mon confrère, M. Dupont-Ferrier.
» Isambert, t. XII, p. 19. Cf. Journal de Jean BarrUlon,édiL Pierre de Vaissiérfc t. l", p. 12 (année 1515).
> Cf., ci-dessus, t. II, p. 463 avec la note 6.
♦ Pagart d'Hermansart, HUtoire du bailliage de Saint-Omer, t. !•', pp. 125-132-
* Je dois ce renseignement à M. Dupont-Ferrier.
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du XIV'; mais elle est bien plus ancienne*. Ce qui est nouveau, c'est la spécialisation de la fonction. Ici encore, le procureur du roi qui apparaît dans divers bailliages sous Philippe le Hardi, doit être considéré comme issu du bailli : il en est un démembrement. Il veille à la défense des droits royaux et poursuit certains criminels ^ Il a souvent un ou des substituts. Enfin, dans divers bailliages, mais non pas dans tous, il est assisté d'un avocat du roi, dont il doit, dans des cas déterminés, demander Tavis et le conseil*.
Dès la première moitié du xiv* siècle, le ministère public était organisé dans plusieurs prévôtés^, comme dans les bailliages.
J'ajouterai qu'à Saint-Omer et dans d^autres localités de la même région, le bailli est demeuré chargé dans la procédure criminelle d'un rôle qui le peut faire considérer comme restant investi lui-même du ministère public*.
Puisqu'à roccasion des justices bailliagères et prévôtales, je me suis trouvé engagé à dire quelque chose du ministère pu-
1 Cr. HluDUchli, StaaU-und Rechtsgeschichte der SiadtZurick^ Zurich, t.I*', p. 77; Walter, Deutsche Rechtsgesckichte, 1853, p. 794, notes; Paul VioUet, Les Établisse' iMnts de saint Louis, t. I«S pp. 196-199.
> Âubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VU, son organisation y pp. 201-232. Aubert, Le ministère public de saint Louis à François !•*, dans Nouvelle retuehist, de droit français et étranger, t. XVIII, 1894, pp. 487, 488. Ord. de 1303 (d. st.), art. 20, dans Ord., t. !«', p. 360. Lettres patentes d*Edoaard I«', roi d*ADgleterre (1286) pour la séuéchaussée d'Agen dans Mageu et Tholin, Archives munidpalefiTÂgen, CharUs, Ire série, Villeneuve-su r-Lot, 1876, p. 119^ n<> LXXIV. Boutarie, Actes du Parlement de Paris, t. II, p. 260, n» 5593 (1318); t. Il, p. 91, n» 3953 (1311). Voyez ce que j*ai déjà eu l'occasion de dire des procureurs du roi dans les coars toulousaines en 1313 (ci-dessus, t. II, p. 231). Pour le ministère public en Aragon, voyez notamment Fueros y observ, del reyno de Aragon, liv. II, tit. De procuratore /isci, 1300 (fol. 42 r»). La réaction féodale de 1314-1320 s'attaqua, ce semble, au miolstère public; du moins, le procureur du roi fut un moment supprimé dans les pays de droit coutumier (ord. du 18 juillet 1318, art. 29, dans Isambert, t. III, p. 175); mais il reparut assez vite.
' c Ne pourra intenter nostredit procureur action ne procès en matière civile, sans avoir le conseil de nostre avocat es lieux ou avons avocat o (ord. de mari 1499 (n. st.), arr. 62, dans Ord., t. XXI, p. 189).
^ Gravier, Les prévôtés royales au moyen âge, thèse manuscrite présentée à TEcole des chartes en janvier 1902, ch. vit.
^ Cf. Paul Viollet, Les communes au moyen âge, dans Mém. de VAcad, des Inscript,, l. XXXVJ, 2« partie, p. 479.
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blic, je ne dois pas oraetlre ici une constatation importante. Dè5 la première moitié du xiv* siècle, le roi a des avocats et prccareups, non seulement dans ses propres justices, mais mi près des cours ecclésiastiques, à Laon, à Amiens, à Sens. Orléans, à Tours, à Houen, etc. ^ Là, ces gens du roi installe? chez autrui, surveillent jour par jour, heure par heure, les intérêts du roi : ils ne cessent point de défendre ou d'étendre s?^ droits de justice.
Sans m'attarder, je reviens au bailli.
Il ne possédait pas seulement au xm' siècle la juridiction codtentieuse, mais aussi la juridiction gracieuse : c'est devant «r ofBcier que nombre de conventions privées étaient passées [fif les parties qui requéraient de lui, comme dit Beaumanoir, « lettre de baillie*, » lettre scellée. Beaucoup de prévois passaient, comme les baillis, des actes authentiques. Le sceaa delà prévôté était souvent confié à un officier spécial appelé «gari* du sceP. f>
La juridiction gracieuse échappa au bailli comme la juridiction contentieuse : elle passa — lentement — aux notaire? t' tabellions*.
Le bailli et le sénéchal perdent ou plutôt acbèvent de perdre dans la première moitié do xrv* siècle, leurs attributions <ie
1 Jules Vûird, Gagu det of/ieiers royaux vert 1329 ^ dans BiUUlhèqws ii CEctU 4ii chartes, t. LI, pp. 243-247.
s Beaomaaofir, cIl. xxxv, 24, édilBengnot, L II, pp. 51, 52.; édii. SataM)ii,.^ll»> t II, pp. 5«, 57.
s Gravier, Let .prêtâtes royales au moyen é§e^ thète maDuaciite pr6ieité« ÂrEc4: des chartes ea JADcrier 1902, ch. vu.
* Cf. Barabé, Hecherehes hist. sur le tabell. reyal, pp. 480, 481 ; .Rogier, fhiS' sur les tabellions et la force probante de leurs actes, Paris, 1883, pp. 85 et soh' Ec bien des localités la transilîoa D*eiit rien de brusque : à Noyoo, au commeoceo^s^ du xvti» siècle, les actes notariés sont encore rédigés au nom du prérOl. «A tue? ceulx qui ces présentes lettres verront, Françoys Dehaussy..., prévost royal à Noytj et garde des sceaux royaux de la baillye de VeriDandois, esltbly aodict bod, saisi Savoir faisons que par devant Antboine Dechtlly et Pierre Caille, notaires rc-yici audict Noion, fut présent, etc. » Au xtiii« siècle, à Compiègne, on ne voit plas figurer que le nom des notaires : « A tous ceux qui ces présentes lettres verront $>1d'- Savoir faisons que par devant M« Elye-François-Jacqoes Boitel et SimoD-Looli P<wletter, notaires royanx, gardes-notes et tabellions à Compiègne, soossrgoez, fut présente... » (actes de 1618 et de 1762, ma collection).
LES RECEVEURS
comptables. Je dirai ici très brièvement les transformations qui se sont produites.
A l'origine, les baillis forent chargés de certaines recettes, généralement moins fixes que celles des prévôts. Dans les premiers temps, ils rendaient leurs comptes concurremment avec les prévôts : plus tard, ils apparaissent presque seuls, parce qu'ils concentrent les receltes des prévôtés ; les prévôts ne figurent plus que rarement ^ Mais baillis et prévôts vont bientôt être déchargés eux-mêmes de ces attributions Bnancières.
On trouve de bonneheure dans le Midi des fonctionnaires, chargés spécialemeot, à côté des sénéchaux, des recettes et des dépenses : on peut en signaler un, dés 1247, à Carcassonne. Ces comptables prirent peu à peu une importance plus grande, une responsabilité plus nette. Le processus est intéressant : tout d'abord, ils rendent leurs comptes au nom du sénéchal; plus tard, ils se contentent d'indiquer du vivant de quel sénéchal le compte a été rendu; enfin, ils omettent toute indication de ce genre. Ils existent désormais par eux-mêmes et sont tellement indépendants que le même receveur pourra percevoir les revenus de deux ou trois circonscriptions voisines, sous autant de sénéchaux différents'. Evolution analogue dans les bailliages,
i Brassel croyait qu^après 1249 aucun prévôt D^apparaisttildaos les comptes royaux (BruseeU f^ouvel examen de l'usage général. des fiefs, lîv. II, cb. xzxiv, p. 469). Les textes publiés at^oard'hui oe permetteot pas de maintenir cette assertion : voyez nolamment des prévôts qui, sembie-t-ii, rendent directement leurs comptes en 1255, daDsD. Bouquet, t XXII, pp. 741, 742, en 1296, dans Jul. Havet, Compte du Trésor du Louvre [Bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. XLV, pp. 257, 261). Je ne parle qu*arec une certaine inquiétude de prévôts rendant directement leurs comptes, parce que M. Borrelli de Serres, si compétent en la matière, interprète autrement les textes (Bcrrelli de Serres, ouvrage cité, pp. 36-37).
Nous possédons pour le Midi au temps d'Al/onse de Poitiers des textes qui nous moDtrent très nettement les sénéchaux chargés de recevoir des mains des bayles l'argeol que ces derniers ont perçu et de le verser eux-mêmes au Trésor d'Àlfonse IMolinîer, Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers , t. I«», p. 261, n® 421 ; pp. 553, 554, n« 863).
Les séoéchaux, les baillis et les prévôts sont loin d*6lre les seules personnes en compte direct avec le Trésor : il faut lire les documents pour avoir une idée de la muliipliciié des modes de perception. Cf. Borrelli de Serres, ouvrage cité, pp. 3B,39.
2 Borrelli de Serres, Recherches, Notices relatives au xni^ siècle, p. 221 Cf. Tixier, ÊMoi sur les baiîKt et sénéchaux royaux, p. 156.
OÙ les receveurs apparaissent un peu plus tardivement. De 1296, certains receveurs de bailliages rendent directement leui comptes*. La Champagne ne compte pas par bailliages : elle concentre la gestion des finances aux mains d'un receveur on:que*. En janvier 1320 (n. st.), un édit royal enlève enfin of:ciellement toute comptabilité aux baillis et aux sénéchaux : i-j ne devront désormais percevoir aucune recette : toucheront seci? les « receveurs a ce establis; » les mômes receveurs remettro:: aux baillis et aux sénéchaux les gages qui leur sont dus'.
Les receveurs relèvent de la Chambre des comptes, qui coctrôle leurs opérations. Souvent, au commencement du xiv* siècle, elle les nomma; mais, en 1349, Philippe VI, mécontenî (Je la Chambre, défendit qu'à l'avenir les receveurs fussent noïnmés autrement que « par élection, ainsi comme nous avons ordené, écrit le roi, de nos sëneschalz et bailliz *• » La Chambre, si elle cessa de nommer les receveurs, conserva le contrôle d: leur administration. Ils devaient fournir un cautionnement ép' au montant d'une année de leur recette*.
Au milieu du xjv^ siècle, les subsides extraordinaires quené-
1 J. Havet, ComptB du Trésor du Louvre, dans Dibl. dé V Ecole det chartes, t. XLV. pp. 247, 268. Recueil des kisL, t. XXII, p. 763. Certaines provioces avaient déjà leiR recevears spéciaux, quand elles furent acquises par la royauté : ces reoereiirs ferent conservés (Tixier, ibid,, p. 157).
s BorrelU de Serres, ouvrage cité, pp. 32, 37.
8 Ord. sur la Chambre des comptes du 17 avril 1320, art. 14, dans Ord., t. I" p. 705. Je ne tiens pas compte d*une ordonnance de novembre 1323, art. 27, qai s«cble supprimer tous les receveurs, excepté en Auvergne et à Paris (Ord,, 1. 1*, P- '^*^' Isambert, t. III, p. 313); car cette ordonnance n*a point été exécutée. Cf. Ccdderc, Elude sur le gouvernement de Charles IV, dans Ecole nat. des chartes, Pùsitis» dss thèses, Promotion de 1886, p. 62. 11 y a eu bésitation et incertitude aa débat kt ce changement d'attribution, car une ordonnance du 15 juin 1320 suppose eocore .^ bailli compUble [Ord., t. I*', p. 715).
En 1302-1306, un certain Ernonl Caffet prenait, en même temps que le titre àt bailli d'Artois, cette qualification : o tenant le lieu dou receveur d'Artoys. • Ces: un bailli qui était en môme temps receveur, à une époque où déjà ces deux fooetions étaient généralement divisées et se présentaient tout nalurellemeot i l'opn: comme distinctes (Archives du Pas-de-Calais, A 235; d'après Richard, /«seslstrtii»maire. Série A, t. !•', p. 228).
* Il s'agit, croyoni-nous, de l'élection ou désignation par le Grand Conseil ;wf«. ci-dessus, p. 266.
» Jules Viard, Les journaux du Trésor, Introduction, pp. xn-xiv.
LES BAUX BT FORETS
cessilala guerre contre l'Anglais, donnèrent lieu à la création de rouages administratifs nouveaux qui vinrent prendre place en regard des bailliages : je fais allusion aux élus, à côté desquels fut placé un receveur des aides *. Aussi bien, l'habitude de faire cueillir par des receveurs spéciaux les subsides extraordinaires pour la guerre, remonte, ce semble, au xin* siècle*.
Un service spécial dont les premiers linéaments sont fort anciens, particulièrement en Normandie', s'organisa à la 6n du XIII® siècle et prit une allure quasi autonome vers le milieu du xiT* siècle : je veux parler des eaux et forêts. En 129i*, le Parlement ordonnait encore aux préposés aux eaux et forêts d'obéir aux baillis*. En 1320%' et de nouveau en 1333 % le roi déclarait que les rivières et les étangs étaient placés sous l'autorité des sénéchaux et des baillis; mais ces déclarations sufSraient, à elles seules, à nous prouver que cette autorité était dès lors bien chancelante. En 1346, une ordonnance retira les eaux et forêts aux baillis et sénéchaux et les attribua aux maîtres des forêts : ce qui, à première vue, semblerait constituer la pleine autonomie de ce service; mais un autre article de la même ordonnance oblige les maîtres des eaux et forêts à remettre leurs recettes aux bail lis et sénéchaux ou à leurs receveurs".
* ËD 1355, par exemple, ao élu d'A.agers (cité et diocèse) reçoit ses gages des mains du a receveur dudit fait et de cité et diocèse » (Bibl. nat., Foods Clair., 301, foi. 37 fo). En 1373, Charles V ordonne au « receveur des aides ordeoez pour noz guerres en la ville et viconté de Bayeux » de faire un paiement (L. D'elisle, Mandements et actet divers de Charles V, p. 520), etc., etc.
' Borrelli de Serres, Recherches sur divers services publics, Notices relatives au xjti* siècle, pp. 16, 40, 41.
* Borrelli de Serres, ouvrage cité, p. 223, avec la note 7, p. 19.
^ Cf. Tissier, loc. cit., p. 161. Le P. Anselme commence la série des maîtres den eaux et forêts en 1294 (P. Anselme, t. II, p. 1556 et suiv.). Gn 1276, Philippe le Hardi s^adresse aa bailli de Caen pour faire délivrer un ofQce de forestier (Catalogae des mandements de Philippe le Hardi, n» 57, à la suite de Langlois, Le règne de PkiHppe le Hardi, p. 396).
^ Beugnot, Les Olim, t. II, p. 328.
^ Ordonnance du 15 juin 1320, dans Ord., t. I*»', p. 715.
^ Ordonnance du il juillet 1333, art. 1"', dans Isambert, t. IV, p. 413.
" Ord. de 1346, art. 16, 31, dans Ord., t: II, pp. 247, 248. On se préoccupa beaucoup entre 1325 et 1350 du revenu des étangs et rivières, presque nul pour le roi et
V. III
Des rivalités sans nombre subsistèrent. Je n'en donnerai qu'no exemple : après de longues contestations entre les maîtres des eaux et forêts et le bailli de Mantes touchant leurs droits respectifs de juridiction, il fut décidé, en 1386, que le bailliage et les eaux et forêts resteraient à Mantes à l'état permanent de rivaux qui s'observent ; ce qui en droit aboutit à cette formule : le bailliage de Mantes et Tadministration des eaux et forêts de Mantes connaîtront par prévention des délits commis èsdites eaux el forêts*. — J'ai déjà parlé de ce système très simple de la prévention, procédé heureusement imaginé pour faire pénétrer l'ordre dans l'anarchie elle-même.
Le service des eaux et forêts jouissait, au xv* siècle, d'une mauvaise réputation. En 144S, Jean Juvéqal des Ursins en par!e en termes très sévères : il engage son frère, le chancelier, à reodre tout simplement aux baillis les eaux et forêts. « Et faittes « oster, lui écrit-il, ces offices des eaux et forestz qui ne sont que (c mengeries, caries baillifz et seneschaulx le feront bien*. »
A beaucoup de bons esprits cette multiplication des services semblait abusive : ainsi, en 1413, l'Université et la ville de Paris avaient demandé la suppression des élus et des receveurs spéciaux dont nous parlions à l'instant, pour ces services être
qai pourrait être, disait-on, très aboodant (voyez un texte de 1330 environ, c\:épv M. Moranvillé dans fiibl. de l'EcoU det chartes, t. XLVIII, p. 394, note 4 m fiae). Di li évidemment ces ordonnances diverses relatives aux eaux. En 1344, malgré ki ordonnances de 1320 et 1333, les maîtres dont nous nous occupons sont qualifias « maistres des forests et des yaue$ : » ils sont au nombre de sept : la présence de ce mot yauet en 1344 permet de supposer, avec M. Moranvillé, que les ordonnances de 1320 et de 1333 étaient fort mal obéies.
1 Ord., t. XII, pp. 148, 149. Il y avait en Fraocbe>Comté deux baillis : le baiPJ d*amontet le bailli d^aval. En 1337, apparaît, avec un nom tf^pécial, an troisièm bailli, qui enlève aux deux autres tout ce qui concerne l'administration des foréte: c'est le gruyer (Coulon, Etude sur les forêts de Franche- Comlé, thèse maoutchu présentée à TEcoledes chartes en 1893, p. 56). La juridiction des maîtres des eaux et forêts une fois admise pour les cas touchant directement les eaux et forêts, le^ difficultés et les conflits sont loin de disparaître : on jugera assex bien de la codplexité de ce domaine juridique, en lisant avec attention l*art. 233 de rordoooaiwe cabochienne (édit. Go ville, pp. 157, 158).
« Jean Juvénal des Ursins, Epllreau roi, dans ms. fr. 2701, fol. 118 r« ; cf. fol. 55 v«. En 1483, Louis XI parle des fraudes et abus qui se commettent dans ce service et retire au « souverain maître des eaux et forêts » le droit de nommer aox offlces relevant de sa direction (Ord , L XfX, pp. 110, 111).
LES GOUVERNEURS ET LES CAPITALNES
réunis a celui des baillis et sénéchaux ou plutôt de leurs lieutenants (les juges) et à celui des receveurs ordinaires*.
Dans la sphère des choses militaires, deux créations nouvelles vinrent, à la On du xiii° siècle et au xiv*, diminuer le bailli auquel il ne resta bientôt guère autre chose que la mission de convoquer le ban et Tarrière-ban *. Je veux parler des gouverneurs de province et des capitaines ou gouverneurs de villes : ces charges nouvelles sont démembrées, Loyseau Ta bien vu, et(( éclipsées, » dit-il, des anciens ofQces de baillis'. Les premiers gouverneurs apparaissent, comme je Tai déjà marqué, à la fin du xiii*^ siècle, les capitaines au commencement du xiv'S Les gouverneurs étaient, à bien prendre, le doublet militaire des baillis : aussi plusieurs baillis et sénéchaux s'attribuèrentils le titre de gouverneur ou celui de capitaine*, équivalant quelquefois à celui de gouverneur. Philippe VI, en 1342, Charles VI, en 1389, prohibèrent cet abus*. Mais il ne disparut pas, ou, du moins, il reparut' : et nos rois eux-mêmes réunirent quelquefois sur la même tête les fonctions de sénéchal ou bailli et de
1 MoranviUé, Remontrances de l'Université et de la ville de Paris, art. 69, dans Bibliothèque de f Ecole des chartes, t. LI, p. 439, 440.
i Cf., ci-dessas, t. II, pp. 220, 221.
' Loyseau, Des offices, liv. JV, ch. iv, § 49, dans Œuvres, Lyon, HOl, p. 239.
^ Cf., ci-dessas, l. II, pp. 442, 443. Joignez pour les gouverneurs Catalogue des mndements de PhUippe le Hardi, no> 67 i 71, 7H à 75, 77, 80, 81, 83 à 85, 99 à 102, 120, à la suite de Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, pp. 398, 399, 402, 406 (années 1276 à 1278, 1280).
* En février 1342, Girard de RoassiUon, chevalier, sénéchal de CarcassoDoe et de Béliers, s'inUtule aussi a capitaine en la même sénéchaussée » (Ecole des chartes. Fac-similés, ancien fonds, no 598) .
« Ord. de Philippe VI du 8 avril 1342, art. 10, dans Ord., t. II, p. 175 ; ord. de Charles VI du 5 février 1389, art. 2 (Isamberl, t. VI, p. 645).
^ Au xv« siècle, le bailli de MAcon et sénéchal de Lyon était en même temps capitaine de cette dernière ville, où il avait un lieutenant faisant fonctions de capitaine. Ce lieutenant était nommé par le capitaine sur l'avis du conseil de ville (Recueil de fac-similés à l'usage de P Ecole des chartes, 4« fascicule, p. 32, n°« 138, 138 bis). Il y a des cumuls, bien plus singuliers : en 1335, un évêque de Ch&lon était gouverneur d'Artois (Richard, Pas-de-Calais , Invent, sommaire, Série A, t. I", pp. 106-109); en 1434, Tévéque élu de Langres était élu par les habitants gouverneur de la ville (Claudon, Bist. de la ville de Langres, thèse manuscrite soutenue à TEcole des chartes en 1893, p. 124).
capitaine*. II y avait encore, au xviii* siècle, des baillis-capitaines et des baillis-gouverneurs".
L'importance qu'ont prise dans le Languedoc les gouverneurs, primitivement qualifiés lieutenants du roi, quelquefois capitaines généraux, doit être signalée ici. Du xrv* au xv* siècle, dans le vaste Languedoc, l'autorité royale a été presque entièrement abandonnée au lieutenant général, chef des troupes, chef deTadministration et de la justice, maître de toutes les ressources, dispensateur des grâces, arbitre des destinées du pays. Pour s'acquitter d'une tâche aussi compliquée, le gouverneur, comme le roi, s'entourait d'un conseil, qui l'assistait dans toutes les circonstances et le plus souvent jugeait et administrait en son nom ^ L*existence de ce conseil est bien dans l'esprit et dans les mœurs du temps : n'avons-nous pas signalé aussi un conseil qui siège auprès du baiUi ou du sénéchal?
La création de l'armée permanente acheva d'enlever aux baillis presque toute action militaire. Leur activité dans l'ordre civil fut elle-même, comme je viens de le faire suffisamment entendre, amoindrie et gênée par les gouverneurs. On entrevoit qu'aux XIV', XV*, XVI* siècles, les rivalités entre gouverneurs et baillis durentêtrefréquentes.EnlîJ66, l'ordonnance de Moulins s'efforce d'y mettre un terme, en séparant le pouvoir civil et le pouvoir militaire: le roi défend aux gouverneurs de s'entremettre aucunement du fait de la justice et leur enjoint de prêter à ladite justice « aide et secours de force militaire pour rexécution des sentences et jugemens de prévôts, baillis et sénéchaux*, » — Les jugements des baillis et sénéchaux ! Mais que sont déjà et surtout que vont devenir baillis et sénéchaux en tant que juges! Avant quinze ans, ils n'auront même pas voix délibérative aux sessions judiciaires de leurs propres bailliages*.
1 Ea 1375, Charles V établit Hervé le Coig, chevalier, « senechal de Xaiottonse. capitaine et garde de ooz chastel et ville de Saiot-Jehan d'Angeli » (L. Delisle, Mmdéments.,, de Charlet V, p. 611, n© 1175).
> Berlin, Dissertation sur les bailliages royaux, dans Mém, de V Académie des hicHplions, t. XXIV, Paris, 1756, p. 751.
i Do;;non, Les instit. polit, et admin. du pays de Languedoc, p. 351.
*Oid. de Moulins de 1566, art. 22, dans Néron, t. ï", p. 458.
» Ord. de Blois de 1579, art. 266 {ibid., p. 627).
BIBLIOGRAPHIE DU CHAPITRE Vil (ADMINISTRATION ROYAI.e). 293
Ainsi annulé*, mais toujours honoré, le bailli ne porte plus guère que sa propre dépouille. Ce glorieux impuissant, dont les frères cadets, les baillis seigneuriaux, sont plus grotesques encore» deviendra un masque ridicule, un personnage de comédie. Il va prendre place dans le grand répertoire où puisent les amuseurs publics. Son histoire qui commence à peu près avec l'histoire de Tadministration royale, va s'achever et se perdre dans celle du théâtre*.
Avant de disparaître pour jamais, le bailli remontera pourtant un moment sur la scène de l'histoire ; il y remontera à Theure solennelle de la convocation des états généraux de 17^9 : il réapparaîtra ce jour-là en pleine lumière, brillamment costumé et présidant, avec beaucoup de dignité, d'autres beaux fantômes.
Bibliographie du chapitre vu ». — Eslienne Pasquier, Les recherches de la France, Paris, 1596, in-roL, Wv. II, ch. va xii; liv. IV, ch. xv, pp. 45, 72-75, 208-210 et passim. — Brussel, Nouvel examen de Vusage général desfUfs en France, liv. II, oh. xxxiii à xxxv; liv. III, ch. i à iv, Paris, 1739, in-4o. — Berlin, Dissertation sur les bailliages royaux, dans Mémoires de l'Académie des InscripL, t. XXIV, Paris, 1756, in-4«, pp. 737-753. —De Saint-Allais, De l'ancienne France, t. !•', 1833, ch. xv. Des sénéchaux, baillis et prévôts, — Pardessus, Mémoire sur l'organisation judiciaire et r administration de la justice en France depuis le commencement de la troisième race jusqu'à la fin du régne de Louis XII, en tdte des Ordonnances des rois de France, t. XXI, Pari», 1849, in-foL, pp. cxvi-cxxv. — Giiignîaut et de Wailly. Dissertation sur les dépenses et les recettes ordinaires de saint Louis, dans Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. XXI, Paris, 1855, pp. Liii-Lxxvn. — Bou tarie, La France sous Philippe le Bel, Paris, 1861, pp. 169-218 ; 242 et suiv. — Boutaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, Paris, 1870, pp. 129-162. — Bordier, Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir, Paris, 1869, pp. 384-401. -^ Molinier, dans Devic et Vaissete, Histoire générale de Languedoc, t. VII, Toulouse, 1879, in-4^ pp. 197, 198 ; 490- 503; t. XII, Toulouse, 1889, pp. 135-355 (premiôre pagination du volume). — Rosières, Histoire de la société française au moyen âge, 2* édit., 1. 1*',
1 Je rappelle poar mémoire les tentatives du xvi • siècle en vue d'assurer aux baillis le contrôle des finances municipales : le droit pablic ne se fixa pas en ce sens (ci-dessas, pp. 137, 13S).
' Voyez le petit article Bailli (théâtre), dans La grande encyclopédie, t. IV, p. 1197.
' On a écarté systématiquement les monographies locales ; plusieurs sont citées en note dans le cours dn chapitre vu.
Paris^ 1882, pp. 146-152; 174-179. — Gasquet, Précis des instil. poliL et sociales de V ancienne France^ Paris, 1885, t. I*% pp. 119-140. — Laoglob, Le règne de Philippe le Hardi, Paris, 1887, pp. 322-337. — Langlois, dans Lavisse, Histoire de France, t. III, Paris, 1901, pp. 339-346. — Lachaire, Histoire des insiitulions monarchiques de la France sous les premiers Capétiens, 2« édit., Paris, 1891, t. !•', pp. 206-242. — Lucbaire, Manuel des twtit. françaises, Période des Capétiens directs, Paris, 1892, pp. 539-555.— Glasson, Histoire du droit et des instiL de la France, t V, Paris, 1893, pp. 460-490. — Gavet, art. Bailli, dans La Grande encyclopédie^ t lY, pp. «196, 1197. — Pelil-Dulaillis, Elude sur la vie et le régne de Louis ¥111, Paris, 1895, pp. 363-369. — Borrelli de Serres, Recherches sur divers services publics du xni* au xvii* siècle. Notices relatives au xni* siècle, Paris, 1895. p. 195 et suiv. — Tixier, Essai sur les baillis et sénéchaux royaux, Oriéans, 1898 (Ihèse de doctorat, Faculté de droit de Paris). — Esmein, Cours éUmenL d* histoire du droit français, 3* édit., Paris, 1898, pp. 350-362. — Margry, Nouvelles recherches sur les origines des grandes baillies royales, daos Comité archéologique de Sentis, 4« série, t. II, 1897-1898, Senlis, 1899, pp. 105- 156. — Brissaud, Manuel d'histoire du droit français, Paris^ 1900, pp. 837- 844. — Dupont-Ferrier, Les institutions monarchiques dans les bailliages et sénéchaussées du roi de France àlafln du moyen âge [4SS0'4335] (thèse de doctorat es lettres, non encore imprimée). — Gravier, Les prévôtés royales au moyen âge, dans Ecole des chartes, Positions des thèses, Promotion de 4902,
Le Parlement de Paris et la cour des pairs
Les origines^. — L'histoire du mot parlement à elle seule est suggestive. Elle nous donnera déjà quelque idée de l'institution.
Parlement, au sens primitif, est synonyme de colloquium : c'est: entretien, pourparier, conférence*. Une séance ou réunion de la cour du roi est un parlement. En un sens dérivé (qui n'a tout à fait disparu que très tardivement •), le mot parlement s'applique à une série continue de séances ou conférences de la cour du roi, à une session. La cour tient ses séances pendant huit ou quinze jours, à la fête de la Chandeleur, à celle de la Pentecôte, à la Toussaint, à la Noél ^ : c'est le parlement de la Chandeleur, le parlement de la Pentecôte, le parlement de la Toussaint, etc. EnGn, en un troisième sens, postérieur aux deux précédents, le mot Parlement désigne la cour elle-même, le tribunal suprême, c'est-à-dire l'institution à laquelle est consacrée le présent chapitre*.
1 Les deax études fondamentales sur les origines sont: Lachairef Histoire des inttit, monarchiquei de la France tout lêt premiert Capétient^ 2* édit., 1. 1**, Paris, 1891, pp. 277-336; t. II, p. 327 et suiv. ; Langlois, Let originet du Parlement de Parti, dans Revue Mttorique, t. XLII.
>Cf. Godefroy, Dict. de Vane. langue françaite, t. V, pp. 372, 373. On voit par tes exemples de Godefroy que ce sens subsistait encore au zvii« siècle.
^ Je le retrouve encore au zviii* siècle : u Le Parlement finira bientôt » — c son procè» a été remis au Parlement prochain » {Dict, de VAcad, frane.f 3* édit., Paris, 1740, t. II, p. 266 ; 5» édit., Paris, 1798, t. II, p. 227).
^ Exemples: Parlamtntum octabarum Omnium Sanctorum; Parlamentum oclabarum NaiivUatit béate Marie, etc., etc., dans Beugnot, Let Olim, t. I", pp. 258, 446 et patsim. Cette transition importante et qui a laissé des traces si durables dans le ^gage a échappé i Godefroy.
Le premier sens qoe j'indique dans le texte a coexisté au second et au troisième; le second a longtemps coexisté au troisième.
' En Angleterre, le mot Parlement a peu à peu désigné exclusivement rassemblée
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Les réunions de la cour du roi n'étaient point à l'origine des réunions exclusivement judiciaires. Le lecteur a déjà quelque idée de l'élasticité persistante de la curia, car il sait qu'au xir* siècle une réunion d'états généraux n'était guère autre chose qu'un Parlement élargi ' . Le Parlement a gardé très longtemps, je pourrais dire a toujours gardé par la complexité de ses travaux sa marque originelle.
Humbert de Romans, qui mourut en 1277, résumait en ce* termes l'œuvre des parlements : les parlements qui se tiennent chaque année à des époques fixes, où se réunissent avec les conseillers de la couronne, nombre de seigneurs et d'évèques, ont mission d'expédier les affaires importantes {majora negotia), Humbert mentionne à ce propos la révision des comptes des officiers royaux et vise, en général, tout ce qui intéresse la marche du gouvernement *.
Cependant, par la force même des choses, les affaires quasi innombrables de la curia se divisèrent grossièrement, se classifiérentjà peu près, en trois catégories .'judiciaires, financières, politiques. Insensiblement la fonction créa l'organe, et trois corps, nés de ce triple labeur, entourèrent la couronne : Parlement, Chambre des comptes. Conseil. « Ces trois compagnies une fois constituées restèrent toujours liées comme par des attaches charnelles; jamais elles n'oublièrent, jamais les rois ne leur laissèrent oublier leurs origines communes. Au xiv* siècle, et beaucoup plus tard encore, des résolutions importantes furent prises
des repréMiitaots du pays, le plus grand conseil national, appelé chex nons usesblée des étals. En France, ce même mot Parlement a été, comme on sait, reslreiot à la curia régis judiciaire, sédentaire et composée d*officiers en titre, alors qn'eQ Angleterre la partie de la curia régit, correspondant à notre Parlement, preDiit le nom de Common pleat (Langlois, Les origines du Parlement de Paris, pp. 9, 16,17: H. Sumoer Maine, Eludes sur Cancien droit el la coutume primitioey p. 250).
' Voyez, ci-dessus, ch. vi, p. 185.
s Humbert de Romans, De eruditione religiosorum, liv. II, ch. lxuvi, Dtpviâmentis regum, dans Maxima InbHotheca patrum, t. XXV, p. 559. M. Borreilids Serres conteste cette unité primitive : ses arguments n*ont point ch&ngé ma minière de voir; le lecteur qui méditera attentivement les commentaires que M. BorreIli<^ Serres oppose à divers textes allégués partagera, je pense, mon sentiment Cf. Bc^ relli de Serres, Recherches sur divers services publics du xmt au xvtf siècte, îltti^* relatives au xnr* siècle, p. 334 et suiv.
par les membres du Conseil, du Parlement et des Comptes, réunis en assemblées plénières. Bien plus, les trois sections de la curia primitive eurent toujours, jusqu'à un certain point, un personnel commun. Il y .eut toujours des magistrats du Parlement appelés à faire partie du Conseil, sans perdre pour cela leur place à la Chambre des plaids; les gens du Conseil, à leur tour, prétendirent au droit de siéger aux Comptes et au Parlement; ce droit leur fut même officiellement conféré par une ordonnance de 1389; » mais Charles VI réserva plus tard ce privilège à ceux des membres du Conseil qui seraient porteurs de lettres personnelles et qui se soumettraient à une réception publique. « Et la confusion des compétences alla toujours de pair avec la confusion du personnel * ».
la spécialisation des travaux dans chacun de ces trois corps De fut point absolue. Le Parlement ne se restreignit même pas exclusivement, je ne dis pas au labeur judiciaire ', mais même au labeur civil. Voici de ce fait des preuves très frappantes. Elles nous reportent, il est vrai, à des périodes très agitées, durant lesquelles la marche des choses n'est point normale et régulière.
En 1414, le duc de Bourgogne est annoncé sous les murs de Paris. A qui le roi et le chancelier s'adressent-ils pour faire une patrouille dans la ville, y assurer l'ordre et prendre toutes les précautions nécessaires contre l'envahissement des Bourguignons? Au Parlement, lequel voudrait bien éviter cette corvée, dangereuse peut-être : il se dit inhabile à manier les armes et assure qu'il ne lui « semble pas bon de aler ou et par la manière que dit est. » Il y alla pourtant, puisque le roi l'ordonnait : conseillers, procureurs, avocats et notaires du roi, chevauchè-
> Laogloû, L$s originei du ParUnuui de Parit, dans Remu hitt., t. XLII, p. 110, 111. Voyez beaucoup de détails sur ces travaux communs, dans Auberl, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VU, sa compétence, pp. 191-193.
^ Sans insister sur les affaires politiques auxquelles fut mêlé le Parlement pendant la période qui nous occupe, je me contenterai de renvoyer au Journal de Nicolas de Baye, en avril 1405, en janvier 1414 (n. st.), en novembre 1414 (édit. Tuetey, t. !•', PP> 134, 135; t. II, pp. 163, 201). Je rappellerai aussi : !<> que les procès des pairs de France sont presque toujours des affaires politiques ; 2° que la question de Tenregistrement de certaines ordonnances a dû présenter assez souvent au xiv* et au xv» siècle le même caractère.
298 LIVRE lY. PÉRIODB FRANÇAISE.
rent tout armés par les rues à la suite du chancelier*. Un peu p^os tard, ea 1420, à qui le dauphia Charles, entrant en lutte avec les Anglais, confiait-il la mission de visiter les places fortes dj Poitou, de fortifier les unes, de démolir les autres, suivant qui paraîtrait opportun? Au Parlement de Poitiers ".
Sans doute, la notion que le Parlement est exclusivement o: corps judiciaire, gagne chaque jour du terrain, mais elle dî triomphe pas complètement. Comment donc s'est formé cepri> cipe, déjà courant au xv* siècle *, mais avec lequel la réalité des choses s'harmonise mal et continuera à s'harmoniser assez mal? Il a été engendré par le fait, par l'usage. En effet, le roi, élar: essentiellement justicier, la curia avait été, dès l'origine, associée très souvent à Texercice des attributions judiciaires de la couronne. Les gens du Parlement, disait-on au xiv* siècle, « représentent la personne du roi au fait de justice qui est le principal membre de sa couronne et par lequel il règne et a seigneurie. » Voilà pourquoi, suivant la théorie de l'auteur des Grandes chroniques de France, les conseillers au Parlemec; avaient la charge et l'honneur de porter de Paris à Sainl-Deoisli dépouille des rois défunts, la dépouille des dépositaires suprêmes de la justice*. Le droit de grâce se rattache historiqu^ ment au droit de justice : c'est parce qu'il ^st juge suprême qnf le roi peut gracier. Le Parlement était délégué aux grâces oj du moins à certaines catégories de grâces, comme il l'était à li juslice*.
L'histoire judiciaire de la cour du roi, pour laquelle ooas sommes assez bien documentés et que je vais résumer très brièvement, constitue la partie essentielle de l'histoire des origioeî
i Nicolas de Baye, édit. Tuetey, t. II, p. 164-166.
2 Ord., t. XII. p. 286.
' Voyez notamment les paroles du premier président da Parlement en ioti l^<. dans Isambert, t. XI, p. 123. Cf. Glasson, Le Parlement dt ParU depuis U rè^^ ^ CharlegVn.L I", pp. 3, 4, il.
* Les Grandei chroniques de Fronce, édIt. Paulin Paris, t. VI, p. 231.
8 Aux approches des trois grandes fêles de Tannée, Noél, P&ques et Peotecôi?, les membres de la cour suprême visitaient les prisonniers du Ch&telet et déiîb^ raient ensuite avec le prévôt de Paris « en la haute sale, en la manière acoosloBée, pour la délivrance des prisonniers » (Àubert, Le Parlement et les prisoneitrt, pp- !'• Il, ^ tirage à part).
du Parlement. Ces origines, suivies de Thistoire même du Parrlemeat, suffisent à montrer comment a pu se dégager dans les esprits la notion théorique d'un corps exclusivement judiciaire.
Sous les premiers Capétiens comme sous les derniers Carolingiens, la justice royale eut une allure simple, un caractère patriarcal. Le roi jugeait avec Tassistance de son entourage, de sa curie. Aux grandes fêtes de Noël, de Pâques et de la Pentecôte, cette curia était fort nombreuse : une foule d'évôques, de barons, d'officiers de la couronne, qui tous siégeaient à titre de fidèles devant au roi le service de conseil*, collaboraient aux sentences. Mais, en temps ordinaire^ la cour se réduisait aux personnages que le hasard y amenait et à ceux qui étaient attachés au palais par quelque office domestique. Sous Philippe I", ces conseillers ordinaires se dessinent déjà dans les diplômes : ils sont qualifiés curiales. Louis VII les appelle judices nostri : ces judices sont évidemment ceux qui siègent régulièrement au milieu de la cohue sans cesse renouvelée des fidèles.
Avec le Testament de Philippe Auguste de H90 nous avançons sensiblement dans la voie d'une organisation régulière. Le roi, déléguant sa puissance judiciaire aux régents qu'il laisse en France (la reine-mère et l'archevêque de Reims), leur ordonne de tenir à Paris tous les quatre mois une assise (rfrcm) pour entendre les plaintes du royaume et y mettre un terme. Les baillis ont Tordre de venir à ces assises et d'y rendre compte de l'état de leurs circonscriptions. Tout cela ressemble fort à l'établissement à Paris d'une cour de justice à sessions régulières. Sans doute, le roi n'édicte aucune règle pour la composition de cette cour, et l'ordonnance n'est promulguée que pour le temps de la croisade : il n'est pas moins vrai que cet acte nous laisse entrevoir une tendance à la constitution permanente d'une cour de justice. Au xiii* siècle, les signes d'un changement prochain vont se multipliant : €n premier lieu, la plupart des arrêts sont rendus par des conseillers revêtus d'un caractère décidément profession-
* Les ofDcters de la couronne et les gens de cour le devant plus étroitemenl, puis- <ia1l8 étaient chargés d'an service régulier en échange d'avantages divers, équivalent <le ce que nous appelons aujourd'hui un traitement.
nel, consiliarii domini régis, mestres de la cort le roi^\ en second lieu, les parties sont fort souvent assignées à Paris, w domo domini régis. Le palais royal de la Cité devient donck siège, non pas exclusif, mais ordinaire, du tribunal suprême! y avait, dans le palais du roi, une « Chambre des plaids'; » k qui marque à l'évidence que la cour se tenait ordinairemeoU Paris. On répète encore quelquefois, que Philippe le Bel reDÈ le Parlement sédentaire à Paris en l'an 1303 * : la vérité e-: qu'avant 1303 le Parlement siégeait déjà presque toujours a Paris, mais quelquefois aussi hors Paris, par exemple, à Vieceones, à Pontoise, et qu'il en fut de même après 1303, au codmencement du xiv* siècle. C'est peut-être vers !3l9quele: sessions hors Paris dispa^raissent tout à fait*.
Dans la composition de la cour entre dès lors, et depcb longtemps d'ailleurs, un nombre assez considérable de juges qii sont de véritables fonctionnaires. Mais elle n'a pas perdu pojr cela son caractère féodal : avec les conseillers en titre siègect, irrégulièrement il est vrai, les seigneurs ecclésiastiques et laïques, qui, en jugeant, continuent tout simplement à remplirractique devoir féodal de conseil.
Parmi eux s'est dessinée une élite aristocratique, la pairie.
1 Cette expression est de 1252, aolérieare au plus ancien Olim (Boularic, Aàn du Parlement de ParUy t. I«', p. cccxz).
2 J'emprunte cette assertion & M. Langlois. Joignez le texte de 1252 que cite^- Elle Berger, Histoire de Blanche de CatlilUf reine de France, Paris, 1895, p. ^'^ J'emprunte aussi à M. Langlois, qui ne cite pas toujours ses autorités, quelques litres assertions (Langlois, Les origines du Parlement de Parût, loco citato, pp. SS-tB^
* C'est la grande ordonnance du 23 mars 1303 pour la réformalion du roTiis& art. 62, qui a donné le change (Langlois, Textes relatifs à Vhiêtoire du Pofit^ p,174).
Dès 1786, la vérité sur ce point a été parfaitement dégagée dans VEnc^lof^ méthod,, Jurisprudence, t. VL v» Parlement^ pp. 388, 389.
^ Quoique le Parlement ait été rendu sédentaire i Paris, il est néanmoiss irri^ en différentes occasions, même après 1319, qu'il a été transféré ailleurs : peo^^ l'invasion anglaise, le Parlement français siégea à Poitiers de 1418 à 1437. Ckt> les VII le convoqua aussi à Montargis, puis à Vendôme, pour le procès do i^d'Àlençon (1456-1458). Pendant la Ligue il fut transféré à Tours (1589-1594} et pe^ dant le même temps une Chambre du Parlement siégea è CbftIons-sur-Marne. Jotgœi pour tout ce que je viens de dire et pour la période postérieure à 1594, B^tf^ méth.. Jurisprudence, t. VI, p. 389; Bréquigoy, Préface, dans Ord., t. XI V, h
qui est comme la tête du Parlement et dont je dois, dès à présent, donner une idée au lecteur.
La pairie de France. — Théoriquement tous les vassaux du roi sont pares : les plus .grands seigneurs du royaume, un duc de Bourgogne, un duc de Normandie et les divers membres de ces assemblées capétiennes sont pairs entre eux : car ils sont co-Bdèles et co-vassaux. Ceci nous explique qu'en 41S3 le duc de Bourgogne ait pu comparaître à Moret sans arguer de sa haute dignité pour que rassemblée des juges fût composée d'une façon exceptionnelle ^ Cependant il se Gt un changement dont la date est difBcile à déterminer : les principaux de la cour, les majores pares, en vinrent à se réserver à eux seuls le titre de pairs et à prétendre au droit d'être convoqués quand il s'agirait de juger l'un d'entre eux*. Ces pairs par excellence furent bientôt en principe au nombre de douze, savoir, six pairs ecclésiastiques : l'archevêque de Reims, les évêques de Laon et de Langres (tous trois ducs)*, les évêques de Beauvais, de Noyoo et de Châlons (tous trois comtes), et six pairs laïques : les ducs de Normandie, de Bourgogne, d'Aquitaine, les comtes de Flandre, de Toulouse, de Champagne. L'histoire de la formation de ce collège des douze, collège plus idéal que réel, qui est comme le sommet de la cour royale de justice, nous est très incomplètement connue. Voici quelques indications, quelques jalons sur cette route, mal tracée.
* L&Dglois, Textes relatifi à ^histoire du Parlement, pp. 18-21, no XI. Vers Tao 1025, Ëodesll, comte de Chartres, refasait, au contraire, :'e comparaître devant la cour du roi : et, cette fois, dans la lettre de refus, il est question des pairs ; mais il y a un détour : ce n'est pas le comte de Chartres qui parie de ses pairs à lui; il fait dire isoQ intermédiaire, Richard II, duo de Normandie, qu*il faudrait à un pareil plaid des égaux, des pairs de ce Richard : « nec sibi coropetere dicebat ut me ad taie jodiciom exhiberet sine- conventu parium suornm » {Epistola 04on, comitU adHober^ ^vn regem, dans D. Bouquet, t. X, p. 501). Telle est, du moins, la leçon que j*ai sous les yeux. Si on corrigeait suontm en meorum, on aurait ici la première indication précise de la prétention directe d'un par major d*être jugé par les autres majorée foru.
' J'ai fait grand usage de Texcellent mémoire de M. Langlois, Téet origines du Parlent de Paris, dans Remte ftût., t. XLI1, pp. 74-84 et je lui ai emprunté quelques passages.
' Originairement les sis pairs évêques étaient tous comtes ; j*ai expliqué plus b^Qt que le besoin de symétrie a fait changer trois évéques-comtes en évdques-ducs : voyez, ci^iessus, t. II, pp. 428, 429.
En 1202, un chroniqueur anglais, parlant de rassigoation envoyée à Jean sans Terre pour rafiaire des comtes de laMarcV et d'Eu, a soin de dire que Jean devait être jugé par ses pairs. En France, l'auteur de la Philippide prête à Jean une répûuk où il est question des pairs*.
En i 216, cinq pairs ecclésiastiques, l'archevêque de Reims, ci évêquesde Langres, de Châlons, de Beau vais, de Noyoueluopt: laïque, le duc dé Bourgogne, tiennent à la cour du roi une place distincte à côté des autres prélats et barons*. En 1224, i*? pairs de France soulèvent en plein Parlement un incideDtlréî caractéristique : ils soutiennent que le chancelier, le bouteilir:, le chambrier et le connétable, en un mot, les principaux officie:^ de la Maison royale, ne doivent pas connaître avec eux desprces qui concernent l'un d'entre eux : — la cour du roi n'accef i pas cette prétention '.
Ainsi s'afQrme la pairie de France; mais le nombre dûiH^ n'apparaîtra directement que plus tard, dans le cours duxi' siècle*.
i Philippide^ vers 116 et suiv. ; Raoul de Coggeshall, Ckromieon Angliai^ édit. SleveosoD, pp. 135, 136 ; cités par Guilhiermot, Leg deux condamMfiôv i' Jean sans Terre^ p. 3, oote 1, p. 32, note 4. Il ne faudrait pas conclure des exprès sions de Raoul de Coggeshall et de l'auteur de la Philippide, qu'en faitlacoortir' ait été composée exceptionnellement en 1202. — Jean ne comparut pas.
On a souvent cilé une lettre qui aurait été adressée, en 1171, par Pierre BemriL ex-prieur de Grandmont, à Henri II, roi d'Angleterre, lettre où l'arcbevêqoe deR«^ est qualifié par Francix : depuis l'étude que M. Luchaire a consacrée à ce docas^' il n'eAt plus possible d'en faire état (Luchaire, Lettre $ur la quetlUm de l'origiu is pairs de France et la lettre de Pierre Bernard^ ancien prieur de Grandmont, dus b vue historique, t. LIV, 1894, pp. 382-391).
3 Langlois, Textes, n* XIX. Le titre de comte palatin a pu jouer uorôleiii:^ cette formation. Voyez ce que j'ai dit à ce sujet, ci-dessus, t. H, p. 105. U n^"' duis dans cet exposé quelques expressions de M. Esmein, Cours élém, d^hist.h^ français, 3« édit., p. 366.
3 Langlois, Textes relatifs à l'hist. du Parlement, pp. 35, 36, n« XXI. - Sor « origines des douze pairs voyez, entre autres travaux récents, G. de Mante^er.^^^ gim des douze pairs de France^ Paris, 1896 (Extrait des Etudes d'histoirt à» ^'1^ âge dédiées à Gabriel Monod).
^ Relevé d'après un texte de 1275, dans Langlois, Philippe lll, p. 423;
Je m'en suis tenu dans cet exposé aux faits incontestés et j'ai intenUonoellesf^ évité toute discussion et toute hypothèse. On a quelquefois considéré l'arrêt de i^'< cité dans le texte, « comme le plus ancien document d'où résulte d'uoe ^K indiscutable l'existence de la cour des douze pairs de France » (GnilhienDOz, ^
La formatioD d'uD groupe de pairs qui sont eu réalité les majores pares et qui gardent leur titre et qualité de pairs, alors que les autres la perdent, n'est point spéciale à la cour de France. Un {i(hénomène analogue s'est produit ailleurs. En Béarn en Navarre, dans les Flandres et en plusieurs autres seigneuries, il s'est constitué comme en France une sorte d'oligarchie féodale qui a réservé à ses membres la qualification de pairs : la cour majeur ou cour supérieure du Béarn se compose de douze barons ou jurats héréditaires; celle de la Navarre espagnole compte anssi douze ricos hombres ^ Il y a douze pairs en Flandre, douze pairs dans la ch&tellenie d'Ardres, huit pairs en Hainaut, sept pairs en Champagne, six pairs en Vermandois ', quatre pairs dans le duché de Bouillon '. Les neuf barons bretons, les quatre barons dauphinois, correspondent à ces pairs de Flandre, do Hainaut et autres provinces *; les grands d'Espagne correspondent à nos pairs de France.
Je ne puis signaler ces pairies ou primautés féodales, sans rappeler que nous avons déjà observé un processus similaire dans d'autres milieux. D'un groupe d'hommes primitivement égaux en droits émerge presque nécessairement avec le temps, par^suite de l'inégalité de fait, une certaine inégalité de droits. Ainsi s'est constitué le chapitre au sein du clergé diocésain ; ainsi sest constituée dans les communes l'oligarchie bourgeoise au sein des masses urbaines. L'évolution fut donc sensiblement la même dans le monde ecclésiastique, dans certains milieux bourgeois et dans le monde féodal.
deut condamnaliont de Jean sans Terre, p. 24). Je ne préteoda pas que la notion des douxe paire de France D*ezi8tftt pas en 1216, mais je constate qu*elle n'est pas formolée.
* Esmein, ouvrage cité, p. 367. Cadier, Lesétatt de Béarn, Paris, 1888, pp. R4,68, 95.
2 Bouliot, Nouvelles recherches sur la cour des Grands jours, Troyes, 1870, pp. 8, 9. Gailtiîermoz, Les deux condamnalions de Jean sans Terre ^ p. 39, avec la note 3 ; Paul VioUet, Les Etablissements de saint Louis, t. IV, pp. 6, 7. Joignez sur les pairs de Flandre : Langlois, Textes, p. 35, n» XXI; Galbent, Hist, du meurtre de Charles l€Bon, édit. Pirenne, pp. 110, lit, o« 69.
'Ediltiu 23 mai 1752, dans Liste chronologique des édits et ordonnances de l^ancùin duché de Bouillon, Bruxelles, 1865, p. 36.
^ Voyes ce qui a déjà été dit au sujet de ces baronnies, ci-dessus, t. I[« pp- 427,
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Les pairs de France sont placés aussi haut que possible dans l'esprit public. L'opinion en fait l'organe par excellcDce k royaume, le conseil suprême. A la mort de Louis X, AgrÀ duchesse de Bourgogne, revendiquant le trône pour la 611e k roi défunt, fait appel au jugement des pairs; à la mort de Philippe le Long, les « douze » pairs et barons de France, oe vo> lant pas que le royaume demeure sans héritier m&le, émetteo: cet avis : il convient que Charles, le nouveau roi, épouse 'i fille de l'empereur; à la mort du même Charles le Bel, les pairs et barons de France sont consultés sur la succession an trône et opinent en faveur de Philippe de Valois contre le prétendant anglais ^
Quant au nombre douze, ce nombre que nous rencontrons a souvent dans Thistoire de la pairie, il a joué, dès la plus haute antiquité, dans l'opinion des peuples et aussi dans Tusage, ui rôle considérable*: chez nous, la légende des douze pairs J^ Charlemagne, très populaire au xr, au xii', au xiii* siècle*. semblait commander, plus que partout ailleurs, la sélection des douze pairs.
Singularité bien digne de remarque, les douze pairs de France sont enfin énumérés et nommés tous ensemble pour la première
1 Cf., oi-desBus, t. II, pp. 65, 67, 75 noie. 76, 233, oole 1.
s Voyez: pour les PhéacidDs, Odystée, VIU, v. 390, 391 ; pour les Elnisqoes, ^U^ Live, l, VIII, 3; IV, xxiii, 5, édit. Madvig, l, pp. 9, 10, 217; pour les Francs it temps de Clotaire II, Frédégaire, IV, 53, édit. Kr«8ch, p. 147 ; pour les FruK> elles Danois, Eginbard, Annales, adaon. 811, édit. Teolet, 1. 1»', pp. 292t294;potf les Lombards, Frédégaire, IV, 45, édit. Kruscb, p. 143; pour les Aoglo^û.^- Selden, Analecton AnglO'britannicon Ubri duo, Francofarti, 1615, pp. 103, 104;Schrder, Geselztprecheramt xmd Priesterthum bei den Germonen, p. 227 ; pour les Snédvi elles Danois, Loide Weslrogothie, Codewantiq.yliv. XWl, dhusNouwUemwlUsiJ^" p. 752; pour les Hongrois, R. Dareste, Mémoire sur les anciens monuments d» iroii n la Hongrie^ p. 14; pour les Slaves, Macieiowski, 67ao. IUchtsgeschiehU,i. H, P- '''• Post, Bausteins fur eine allg, Bechtstdssenschaft, t. II, p. 137; Ewers, Dasilit*^' Reeht der Russen, p. 269 ; poar les Tartares, Marco Polo, dans Cbartoo, Vojitfn'i ane, et modernes, t. II, pp. 336, 237, etc., etc. Cf. Waitz, Ùber die ZwôlfuAl» ^ germanischen Verhàllnissen, dans Deutsche VerfassungsgeschiclUe, t. 1*, 3«f^-^' 1880, pp. 497-510; Guilbiermoz, Les deux condamnations de Jean sans Tem, pp*^ 40, avec les notes.
• Voyez notamment Chanson de Boland, v. 262. Cf. Pio Rajoa, Leorigieidslf «f*pea francese, pp. 393, 394 ; Gaston Paris, Extraits de la Chanson de Rolenitl^ ' Vie de saint Louis, Paris, 1887, p. 111, note 14.
fois à une époque où depuis longtemps ils ne sont plus que fictifs, en 1275*: à cette date, la Normandie est depuis soixantedix ans, acquise au domaine ; Toulouse vient d'y entrer ; la Champagne y accroît à son tour^.
A dater de la fin du xiu® siècle, nos rois créèrent assez souvent de nouvelles pairies laïques'. Les premières créations de ce genre (Artois, Anjou, Bretagne) sont dues à Philippe le Bel ; elles remontent à Tannée 1297 : le roi justifie ces actes importants en invoquant la réduction du collège des douze, qui n'est plus au complet*. C'est là, peut-être, une explication sincère. Que ce soit raison ou prétexte^ il est certain, du moins, que, le nombre douze une fois retrouvé, les créations nouvelles ne s'arrêtèrent point. Il y avait, par exemple, en 1378, non plus douze pairs, mais quinze pairs de France (six ecclésiastiques, neuf laïques), présents ou excusés au Parlement; en 1386, quatorze pairs (six ecclésiastiques, huit laïques)*.
En 4386, ces quatorze eurent l'occasion de traiter une question de droit très importante pour le corps : ils n'introduisirent, à ce propos, aucune distinction entre anciens et nouveaux pairs. Même conduite en 14S8. A cette date, Jean, duc d'Alençon, pair de France, était accusé de trahison; le Parlement, consulté sur Ja procédure à suivre, répondit : « que le duc d'Alençon qui tient son duché en pairie, doit jouir de pareil privilège et prérogatives que feroit un des douze pairs de France. » Voici en quoi consiste ce privilège : « Quant aucun pair de France est accusé « d'aucun cas criminel qui touche ou peut toucher son corps, sa
* Langlois, Le règne de Philippe ///, p. 423.
2 Poar le mariage de Philippe le Bel arec Jeanne, voyez F. Lot, Quelquee mot* sur C origine des pairs de France, p. 17.
3 Uq septième pairecclésiasliqae fut môme créé en 1690 : Tarchevêque de Paris, duc de Sainl-Cloud.
^ Eo i297, le comté d'Anjou, le comté d^Ârtois et le duché de Bretagne sont érigée en pairies (Archives nat., K 616; D. Lobineau, Eist. de Bretagne^ t. II, col. 442 P. Âoselne, Histoire gén. de la maison de France^ t. III, p. 3). £n 1315, le Poitou est érigé en pairie; en 1317, le comté de la Marche (Archives hisU du Poitou, i. XI, p. zviii; t. XIII, p. 44, no 218), etc., etc. Joignez pour la série complète des érections en pairie, P. Anselme, »6td., t. III, tout entier.
s Da Tillet, ReeueU des rangs des grands de France, Paris, 1606, pp. 54, 56 (souvent à la suite du Recueil des roys de France, Paris, 1618).
V. III
n personne et estât, le roy, en sa personne présent, quoy que « soit, appelles les pairs de France et autres seigneurs lenaDsen « pairie, et ledit seigneur, accompagné d'autres notables homme? « de son royaume tant notables prélats qu'autres gens de son « Conseil, en doit cognoistre *. »
Telle est la formule, très étudiée, par laquelle le Parlement essayait, vers la fin du moyen âge, de rendre compte d'une jcrisprudence longtemps hésitante et fort peu sûre d'elle-même*. L'esprit humain sait toujours extraire d'un ensemble qui paraît à première vue incohérent et confus quelque idée directrice, h grande difficulté était ici de savoir en quels cas un pair de France peut invoquer le privilège de pairie. Le Parlement trouva celle réponse : un pair peut invoquer le privilège de pairie, lorsqu'il est accusé « d'un cas criminel qui touche ou peut toucher son corps, sa personne et estât. »
A la fin du xvi* siècle ou au commencement du xvu*, Guy Coquille énumérait en ces termes les diverses variétés de pairies : « Les pairies sont érigées : les unes à vie seulement, et son: personnelles; les autres pour les seuls mâles, et telle création es' ordinaire; autres pour les mâles et, à défaut, pour les femelles, ce qui est rare, et, néanmoins, de notre tems, il s'en est créée: érigé quelques-unes de cette façon... Ce n'est pas que les fe
A Archives oationales, K 616, qo 4. Ce texte a été imprimé par da TiUet, Ricneur Paris, 1580, pp. 403, 40i, et analysé par M. de Beauoourt, Histoire de Charles F//. t. VI, p. 180. Le collège primitif des pairs oa de ses représeolaDls conserva toajoon une place spéciale au sacre.
s Cf. WarnkœDig et Steio, Franzôsische Staats- uni Rechtsgesckichte, t. UU Bâ!«. 1846, pp. 467, 468; Langlois, Les origiMt du Parlement de Paris, dans Retue Atr<.. t. XLII, p. 86 avec la note 3. Suivant M. Fr. Funck-Brentano, un pair de France, à la fin du xiii^ siècle, a droit d'invoquer le privilège de pairie dans on cas mque, à savoir lorsque la possession du fief conférant la pairie est en jeu. Le mèsu érudit donne de curieux détails sur la question de savoir si le pair Iradait en je^* ment doit ôlre jugé par les pairs seuls ou par les pairs et d'autres juges: grawles hésitations à ce sujet à la fin du xiii« siècle et au commencement da xiv* ; pansi les solutions qu*on peut relever, la plus favorable aux pairs est celle de 1312 pariquelle Philippe le Bel déclare que le comte de Flandre sera jugé par les pairs ei les grands officiers de la couronne, le chambrier, le connétable, le bouteiUer ; on troive, en 1305, une solution moins favorable : le tribunal se composera des pairs et de douze hauts seigneurs du Conseil (Fr. Funck-Brentano, Les pairs de France àUjaéa jtnt* siècle, dans Etudes d'histoire du moyen âge dédiées à Gabriel Monod, pp. 351-^;<
melles De soientcapables de pairies, et, de fait, parray les aociennes, il se retrouve aucunes femmes qui ont assisté es actes en cette qualité^ » J'ajouterai même qu'on peut citer quelques exemples de pairies érigées directement au profit de femmes. Philippe le Long, au xiv* siècle*, François 1", au xvi*', Henri IV* et Louis X1V% au xvii*, ont créé dans ces conditions des pairies femelles.
Ainsi que Guy Coquille le fait entendre, l'histoire de la pairie de France offre quelques exemples, rares assurément mais très notables, d'attribution aux femmes de droits et de devoirs politiques. En iSlS, Mahaut, comtesse d'Artois, pairesse, siégeait avec les pairs et onze autres grands seigneurs : ce haut tribunal déclarait le comte de Flandre, défaillant, coupable de forfaiture et déchu de ses droits aussi bien à la pairie qu'au comté de Flandre. En 1317, la même Mahaut était encore ajournée par Philippe le Long aux fins de venir siéger à la cour*. Enfin, toujours en 1317, Mahaut assistait au sacre de Philippe V, et, en qualité de pairesse, soutenait la couronne sur la tête du roi'. En 1378, deux pairesses, la comtesse d'Artois et la duchesse d'Orléans, croyaient nécessaire de s'excuser (comme le faisaient le même jour quatre autres pairs) de n'avoir pu assister à la séance du Parlement du 9 décembre'.
* Guy Coquille, Des pairs de Framce, dans CEuvres, t. I«r, Bordeaux, n03, p. 451. L*attribatioD de ce traité à Gay Coquille n^est pas absolnmeni certaine : voyez, tfrtd., p. 461, note finale.
s Acte du 27 mars 1318 (n. st.), aai Archives oalionales, K 616 (copie du xvm» siècle).
' Acte du 28 déc. 1516, en faveur de Jeanne d'Orléans, comtesse de Taillebourg, analysé dans chevalier de Courcelles, Bisl, des pairs de France, t. !•', p. 57.
^ Acte d'avril 1608, en faveur de Marie de Bourbon, fille de Henri de Bourbon, duc de Montpensier {ibid.y p. 55).
* Acte de 1661, en faveur de Marie-Catherine de La Rochefoucauld, de Marie-Claire de Bauffremont, sa fille et de Jean-Baptiste de Foix-Candalle, son petit-fils (ibid., p. 55).
* Leiboitz, Codex jurU gentwimdifplomaHcuSy pp. 73-80, 97. La comté-pairie d'Artois avait été adjugée, en 1309, à Mahaut, fille de Robert il, comte d'Artois par préférence à Robert d'Artois, son neveu.
T Cf. Lehugeur,iÎM<. de Philippe le Long, t. [•», pp. 83, 84.
^ Du TiUet, Recueil des rangs des gramds de France (Paris), 1606, p. 54. La comtesse d'Artois dont il est ici question est Marguerite, fille de Philippe le Long, veuve de Louis I*', comte de Flandre. Elle succéda dans le comté d'Artois et dans celui de
Mais je n'insiste pas sur ces curiosités historiques : elles n ont d'intérêt et de portée générale qu'autant qu'on voudra bien les considérer comme le prolongement exceptionnel de toute une série de faits qui appartiennent à l'histoire du haut moyen âge et sur lesquels j'ai déjà eu l'occasion d'appeler l'attention dalecteur *.
Je crois avoir dit le nécessaire sur l'origine et sur les droit? des pairs de France au moyen âge. Je reviens au Parlement, envisagé dans son ensemble.
Les Chambres du Parlement. — Je relèverai ici les effets ordinaires de la division du travail, laquelle, s' accusant de jour en jour davantage, produisit un utile et nécessaire sectionnement. Le lecteur embrassera ainsi d'un seul coup d'œil tous les effets de celte loi puissante. Il a vu la curia se diviser en trois grands corps délibérants : il va voir l'un de ces corps, le Parlement, se diviser à son tour en plusieurs Chambres, afin que le travail y puisse être régulier et bien ordonné.
Dès 1278, un règlement qui, d'ailleurs, ne crée point ces catégories, mais tout simplement nous les révèle, distingue parmi les maîtres : ceux qui jugent les procès sur enquête, les « regardeurs, entendeurs des enquêtes^ ; » ceux qui entendent les requêtes '; « ceux qui sont délégués sous le nom d'auditeurs de la cour, » pour connaître des affaires venues des pays de droit écrit*; enfin, ceux qui prennent le commun conseil ». Ainsi sont déjà visiblement dessinés les trois organes du Parlement
Bourgogne à Philippe de Rouvre, son petil-ueveu; la duchesse d'Orléaus estBlaoebe. fille posthume de Charles le Bel, yeuve de Philippe de Fraoce, mort en 1375,saoseiH fants légitimes : le duché d'Orléans avait été érigé en sa faveur en pairie, eo 1344.
1 Cf., ci-dessus, t. II, pp. 86-88, avec les notes. Rapprochez, dans cet ordre d'idées, les documents du xiii* siècle qui paraissent établir que la reine Blaoctie n'i pas joué dans les affaires judiciaires un rôle purement nominal (ELie Berger, Butoirè d» Blanche d» CasHUe, pp. 405, 406).
3 Ordonnance de Philippe III, de janvier 1278, art. 7, 18, dans Langlois, Testes reietifi à VhisL du Parlementj pp. 96, 97, 98.
s Même ordonnance, art. 16, ibid., p. 97.
^ Môme ordonnance, art. 17<23, ibid.y pp. 97-98. Même ord., art. 18, ibid., p. 98.
de Paris : Graad Chambre; Chambre des Enquêtes; Chambre des Requêtes. Près de ces Chambres, auditoire spécial du droit écrit ; cet organe secondaire disparaîtra assez vile*.
Pour les affaires importantes on réunissait parfois deux Chambres : la Grand Chambre et celle des Enquêtes ou même les trois Chambres ^
La Grand Chambre fut appelée aussi Grande Voûte (à cause de la hauteur des arcs-boutants de la salle des séances), Chambre Dorée (à cause des décorations dont Louis XII l'avait enrichie)'. Elle avait été longtemps la Chambre unique du Parlement : elle resta toujours la Chambre par excellence. Elle était consacrée aux audiences solennelles, aux lits de justice. On la désignait quelquefois parce seul mot: le Parlement*. C'est elle qui ouvre, c'est elle qui clôt presque toutes les causes*. Presque toutes les décisions aussi, même celles délibérées en la Chambre des Enquêtes, sont rendues en son nom*. C'est devant elle qu'ont lieu les plaidoiries des avocats : aussi est-elle dite la Chambre des plaids ou des plaidoiries. « Il est bien vray, disait d'elle Jean Juvénal des Ursins, que c'est une belle escolle pour apprendre ce que c'est de Parlement'. »
> Voyez sur cet auditoire, EnqfcL méthod., JurUprudence, t. VI, p. 417; Aabert, Le Parlement de ParU de PhUippe le Bel à Charlet VII ^ ton organisation, p. 30.
2 GlaBsoo, Parlement, p. 13 (Extrait de la Grande eneyclop,, t. XXV).
Exemple d'ane rôunioa générale : « xvii* Jour de fémer (1425 n. st.), furent assemblez comme dessus les presideos et conseillers des trois Chambres de Parlement pour avoir advis et deliberacion sur la promion qui estoit a faire ou fait des officiers et praticiens de Chastellet » (Conseil, X** 1480, fol. 316, — communiqué par mon ami, M. O.Fagniez). Exemple, en 1402, d'une réunion de la Grand Chambre et de la Chambre des Enquêtes, dans Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, sa compétence, p. 205.
^ ILot], art. Parlement, dans Lalanne, Dict, hist, de la France, p. 1419. Le mot conseil est souvent employé au Parlement : « par conseil il faut entendre cette partie des travaux du Parlement qui embrassent tout ce qui se délibérait hors l'audience publique» (Grûn, en tôte de Boutaric, Actes du Parlement, t. !•', p. gli).
^ « Les seigneurs des trois Chambres, c*est assavoir du Parlement, des Enquestes et des Requestes du Palais » {Notices et Documents publiés par la Société de Chistoire de France, p. 225).
s c ..ad Cameram ubî consueverunt cause parlamentorum ipsius domini régis agi- Uri etfiniri » (Langlois, Textes, p. 111, n» LXXX, acte de 1281).
* Guilhiermoz, Enquêtes et procès, pp. vtii-x.
*> Epibre de Jean Juvénal des Ursins à son frère le chancelier, dans ms. fr., 2701, fol. 51 v«, 55 r<>.
L'activité de la Chambre des Enquêtes était liée intimement aux opérations de la Grand Chambre. Elle jugeait, 'd'une part, les enquêtes faites par ordre de la Grand Chambre; d'autre part, ce qu'on a appelé, à partir de la fin du xiv* siècle, les « procès par écrit, » c'est-à-dire celles des causes venues au Parlement sur appel ou sur évocation, qui avaient fait devant les premiers juges l'objet d'une instruction par écrit. Mais c'était ici encore la Grand Chambre qui recevait tout d'abord ces procès à juger et les transmettait à la Chambre des Enquêtes : celle-ci délibérait et jugeait : son rôle était tout à fait intérieur ; car les arrét5 élaborés par elle étaient prononcés à la Grand Chambre^
Il y eut dans le cours des siècles jusqu'à cinq Chambres de? Enquêtes. La cinquième date de 1568. On essaya même en 1581 d'en créer une sixième. En 1756, le nombre des Chambres des Enquêtes fut ramené à trois*. — On n'a plaidé dans les Chambres des Enquêtes qu'à partir du milieu du xvi* siècle'.
J'arrive à la Chambre des Requêtes.
Les « plaids de la porte, » dont parle Joinville, ces plaids que saint Louis tranchait souvent lui-même*, devinrent, en se régularisant, en se systématisant, la Chambre des Requêtes. La compétence de la Chambre des Requêtes qui n'était origioairement autre chose qu'une commission de la Grand Chambre, fat peu à peu singulièrement étendue. L'examen des requêtes, la délivrance de toutes les lettres de justice et bientôt le jugement de toutes les oppositions apportées à leur délivrance, voilà ce qui constitua d'abord cette compétence*. La Chambre devint plus tard juge immédiat des causes de ceux qui jouissaient du privi-
1 A moioB que, par exception, elle ne soit joridiclion extraordinaire, jaridietioo commise. Cf. Boatillier, Somme rural, Viv. II, tit. xxxix, édil. de Lyoo, 1621, p. 1W6; Guilhiermoz, Enquêtes el procèt, pp. i-ix : je lui emprunte lextueUemenl qoelqvK passages.
2 [Loi], art. Parlement, dans Lalanne, Dict. hist. de la France, p. 1419. Joignez de curieux détails sur des créations de Chambres des Enquêtes au zv(« siècle, donnes par du Moulin, Stilu» antiquus, 1558, p. 133.
3 Guilhiermoz, ouvrage cité, p. vu.
* Joinville, §§ 5T à 60, édit. Nat. de Wailly, Pari», 1874, pp. 32-34. » Anbert, Histoire du Parlement de Paris de l'origine à François K l- I". pp. 40, 41.
lège de Committimus\ privilège qui engendra de nombreux abus et souleva bien des réclamations. La Chambre des Requêtes du Palais disparut pendant une partie du règne de Charles VII : elle fut restaurée par ce prince en 1484^. Henri III ioslitua en do80 une seconde Chambre des Requêtes. Les deux Chambres des Requêtes furent supprimées au moment de la création du Parlement Maupeou. Il n'en fut rétabli qu'une par édit de juillet 1775'.
Cette Chambre des Requêtes du Palais a eu une rivale en la Chambre des Requêtes de THôtel qui est comme son double. Au XV* siècle les Requêtes de l'Hôtel semblent même avoir un moment absorbé les Requêtes du Palais. L'histoire de ces deux Chambres est singulièrement complexe et emmêlée ^ Le grand développement qu'avaient pris au xv* siècle les Requêtes de l'Hôtel était suspect à Jean Juvénal des Ursins : « Il souloit avoir en rOstel du roy, écrit-il, une manière de justice volant que se
1 Le fait o*e8t pas nouveaa eo 1364 soqs Charles V : voyez ord. de novembre 1364, préambule, dans Ord., t. IV, p. 506. Cf. ord. du 9 mai 1365 pour la confrérie des clercs, secrétaires et notaires du roi, art. 12, dans Ord., t. IV, p. 356 ; ord. du 15 avril 1454 (n. st.), dans Ord., t. XIV, p. 2T7; Aubert, loc. cit.; Aubert, HUL du Parlement de Parie de Philippe le Bel à Charles F/f, son organisation, pp. 33-36.
2 Deux ord. du 15 avril 1454 (o. st.); grande ord. d'avril 1454 pour la réformation de la justice, art. le**, dans Ord., t. XIV, pp. 276, 279, 285, 286. Cf. Jean Ju vénal des Ursins, Lettre à son frère le chancelier, dans ms. fr. 2701, fol. 55 r»; 0. de Beaucoarl, Hist. de Charles VU, t. VI, p. 359; Aubert, Histoire du Parlement de Paris de l'origine à François I", t. I«'. pp. 36-39.
» Grûo, en tôle de Boutaric, Actes du Parlement de Paris, U I", p. ccxxxvii. [Lot], art. Parlement, dans Lalanne, Dict. hist. de la France, p. 1419.
*' Ord. de 1355, art. 11; ord. du 3 mars 1357 (n. st.), art. 46 (Isarobert, t. IV, pp. 752, 753, 839). Ord. caboch., art. 153, 156, 162, 163, édit. Coville, pp. 88, 90, 91, 95, %. Douët d*Arcq, Choix de piècee inédites relatives au règne de Charles VI, l. I«-, pp. 292, 297. Ord., t. XIV, p. 277 (ord. de 1454). Delachenal, Butoire des avocate au Parlement de Paris, p. 121, note 1.
Dés 1345, une décision de Philippe VI, relative aux maîtres des Requêtes de TBôlel est peut-être inspirée par les réclamations des maîtres des Requêtes du Palais (Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charlee VU, son organisation, Pièces justificatives, n« III, pp. 324, 325). Peut-être aussi, en 1345, les mattres des Requêtes de l'Hêlel ne font-ils qu*un avec ceux qu'on a distingués plus tard sous le nom de Mattres des requêtes du Palais: ces deux corps seraient le dédoublement d'un corps primitivement nniqae. Voyez sur les Requêtes de VHôtel au commencement du xiv« siècle, Lehagenr, De hospitio régis... ineunte quarto decimo S9culo, Paris, 1897, pp. 21-32.
disoient avoir les maistres d'Ostel du roy... Et toutes telles justices se doivent restraindre*. » Si je lis bien, la Chambre des Requêtes de THôtel avait comme remplacé la Chambre des Requêtes du Palais : c'est, suivant toute vraisemblance, Juvénal des Ursins qui obtint, en 1454, le rétablissement des Requêtes du Palal^.
La juridiction du prévôt de THôtei, qui se dessine dans la seconde moitié du xv* siècle, m'apparaît comme une troisième branche, issue du même tronc que les deux précédentes. Elle correspond à peu près aux mêmes besoins : elle est donc la sœui" rivale de la juridiction des Requêtes du Palais aussi bien que de la juridiction des Requêtes de THôleP. Mais toujours les Requêtes du Palais, quelquefois les Requêtes de l'Hôtel, ont été considérées comme partie intégrante du Parlement*. Jamais ia juridiction du prévôt de l'Hôtel n'a été élevée à cet honneur.
On voit se dessiner au xiv* siècle les premiers linéaments de
^ Jean Juvéoa] des UrsioF, EpUre à ton frère le chancelier^ dans ms. fr. 270i. fol. 56 r». L'aateur de rarlicle Parlement, dans l'Enqfclopédie mélhodiquey oovre ici sa aperçu irès séduisant : « Le roi ayanl établi son Parlement et Requêtes à Poitiers, ce fut les maîtres des Requêtes de THôtel du roi qui tinrent les Requêtes du Paim comme ils faisaient anciennement » {Ëncycl.méth., Jumpr., t. VI, p. 426, 2«col.}-^us Charles VII, après son retour à Paris, réagit fortement; il rétablit les Requêtes 6 Palais et amoindrit sensiblement les Requêtes de THôtel (ord. du 15 avr. 1454, n. st., dans Ord.f t. XIV, p. 277). Sur l'importance des Requêtes de THôtel pend«Dlla royauté de Bourges, voyez G. de Beaucourt, Hitt, de Charles VU, t. Il, p. 570.
i D'après M. Rouget, la première mention d'un prévôt de THôtel est de 1449. Str cette juridiction, voyez Fernand Rouget, Essai sur le privât de l'Hôtel du roi et n juridiction, dans Ecole des chartes, Positions des thèses, Promotion de 1899, fç. 129-135.
3 Le 12 nov. 1409, les maîtres des Requêtes de l'Hôtel siègent avec les oaQie* des Requêtes du Palais pour la réception de procureurs et avocats {Journal de Sk. de Baye, édit. Tuetey^ t. \", p. 296). Quand on voulait, au xv« siècle, justifier m supputation artificielle très répandue, d'après laquelle le Parlement se compownit de cent membres, à l'exemple du sénat romain, confondu à cette occasion tvee k tribunal des centumvirs, on se trouvait obligé, pour obtenir le nombre centdecospter exactement douze pairs et huit maîtres des Requêtes de THôtel : « Lequel DoabR de cent fut composé : des xii pers de France, de vai maistres des Reqaestes de l'Os* tel, de XV clercs et xv layz en la Grant Chambre de Parlement, et les un presid«!i. et en la Chambre des Enquestes xxiiii clers et xvi lais, et vi maistres des Reqœstes du Palais; qui font tous ensemble en nombre cent» (Delachenal, Hist. des (nocett& Parlement de Paris, pp. 120, 121, avec la note 1). Louis XI, en 1461, a parlé ofSciellement des cent personnes composant sa cour souveraine du Parlement et nefitionné à cette occasion les huit maîtres des Requêtes de l'Hôtel (Ord,, L XV, p. 18'- Sur le nombre des membres des diverses Chambres, voyez ci-après p. 3i6«
ce qui sera un jour, au Parlement, la Tournelle criminelle, Chambre spéciale pour les affaires criminelles. Ces affaires sont jugées par des conseillers laïques s choisis dans la Grand Chambre et siégeant dans la petite tour Saint-Louis, appelée la Tournelle. La Grand Chambre prononce elle-même les sentences préparées par ces conseillers. En 1515, François I" fit de ce groupe de juges une Chambre spéciale, la Tournelle, chargée exclusivement des procès criminels*. Pour soulager la Grand Chambre, Louis XIV créa en 1667, pour un an seulement, une Chambre dite Tournelle civile, qui ne disparut tout à fait qu^en 1691'.
Les membresdu Parlement. — La composition du Parlement est encore très élastique au xiii* siècle. Voici, par exemple^ comment la cour était composée, le 24 février 1253 : Tarchevôque de Bourges, l'évêquede Paris et celui d'Evreux, le doyen de Saint-Aignan d'Orléans, quatre maîtres, trois chevaliers, — Tan d'eux prend le titre de conseiller di^ roi ; un autre est bailli d*Etampes, — le bailli d'Orléans, le bailli de Caen, les deux prévôts de Paris*. Nous possédons pour un Parlement de 1298, la liste des membres de la cour; je résume ainsi cette liste un peu confuse : neuf archevêques et évoques, un doyen, un archidiacre, trois comtes» sept ou huit seigneurs {domini)^ un maréchal de France, un vidame, un chambellan, onze maîtres'.
Les hauts dignitaires ecclésiastiques et les grands seigneurs féodaux avaient une tendance marquée à s'exempfer facilement
1 C'esl une application de ce priDcipe : SmUntiam sanguinit nuUtis clericut dictet aut proférât (DecretaUs de Grégoire IX, UI, l, fie clerici vel monachi, 9).
2 Aabert, Le Parlement de Parie de Phiiiffpe le Bel à Charles VU, t. !•', p. 21.
3 [Lot], art. Parlement, dans Lalanoe, Dict. hUt. de la France, p. 1419.
^ L. Delisle, Fragments inédits du registre de Nicolùs de Chartres, Paris, 1 872, pp. 81,82.
Voyes d^autres listes dans Laoglois, Textes, pp. 43-44, n» XXVII (1256) ; pp. 48, 49, no XXXI (1259); pp. 62, 63. no XXXVUI (1261) ; p. 63, n» XL (1261); pp. 86, 87, noLXVI (1273); pp. U8, 119, n« LXXXVF (1284); pp. 122, 123, n» XC (1285); pp. 149, 150, n» CIV (1290).
' Langlois, Textes, p. 169, pièce n* CXVII. LMoterprétatioD de ce document présente beaucoup de difficultés dans le détaiL Aussi quelques parties de mon résumé •ont incertaines. Cf., Enqfclap, méth.^ Jurispr,, t. VI, p. 389 (résumé sensiblement différent du mien).
de la présence aux séances. En 1303, Philippe le Bel, voulant parer à cet abus, ordonna que deux prélats et deux hauts personnages laïques, à tout le moins un prélat et un laïque, assbtassent toujours aux audiences, afin que des plaideurs oolabl* ne fussent pas exposés à être jugés en Tabsence de ces grands personnages*.
L'année 1319 marque une date importante dans Thistoirede la composition du Parlement : cette année-là, Philippe le Long, se faisant, dit-iJ, « conscience de euls empescher ou gouvernement de leur experituautez, » décide qu'il n'y aura désormais nuls prélats au Parlement, sauf, bien entendu, les pairs de France qu'il ne pouvait être question d'écarter. Le roi fixe eo môme temps avec beaucoup de précision l'état du personnel*. - Il retoucha, l'année suivante, le détail de cette organisation ^
Peut-^lre la décision de 1319 fut-elle bien accueillie parte prélats, car un document antérieur nous prouve que la présence au Parlement était pour les évêques et pour les abbés uoe obligation pénible*. Au reste, l'acte de 1319 n'eut rien de définitif: nous rencontrons encore au cours du xiv" siècle parmi les membres du Parlement des abbés et des évoques qui ne sont point pairs de France*.
En 1389, Charles VI, renouvelant ce qu'avait fait Philippe le Long en 1319, et y donnant à certains égards quelque exteDsion. fait défense de siéger à tous conseillers n'ayant pas de gages
1 Ord. do 23 mars 1303 (a. st.)* art. 56, dans Langlois, Textes, p. 173.
2 Boutaric, Actee du Parlement, t. Il, p. 297, d« 5899 a. Joigoes sor cette ordonnaDoe de Philippe le LoDg, Ducoudray, Les origines du Parlement de Périt ti-^ justice aux xm^ et xrv« siècles, p. 101.
s Cf. Aubert, Le Parlement de Paru de PhUippe U Bel à Charles VU, sen orf»sation, pp. 15, 16.
^ Ord. du 23 mars 1303 (d. st.), art. 6, 56, dans Laoglois, Textes, pp. 171 <'3 Il faut ajouter toutefois que Tacte de 1319, pris dans son ensemble, partô rérélcr os certain sentiment de défiance vis-à-vis des clercs : à la Grand Chambre, il y un huit clercs et douze lais et, au sujet des rapporteurs des enquêtes il est dit : < ^ est assavoir que oudit nombre de raporteurs l'en mettra la plus granl partie delip que Ten trouvera bien suffizans » (Boutaric, Actes duParlesunt de Petr%s,UU, p.^< n» 5899A).
6 Voyez les listes des membres du Parlement en 1340 êtes 1341, dans Aabert,L« Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VU, son organisatùm, pp. 968-3T3 ; en 1378, dans du Tillet, Becueil des rangs, 1606, p. 54.
ordinaires, à moins qu'ils n'aient reçu un ordre spécial du roi ou qu'ils ne fassent partie du Grand Conseil. Déjà, les barons s'abstenaient souvent par lassitude, par négligence; d'autres jours, ils encombraient tout à coup la salle du Parlement, ne laissant pas de place aux conseillers en titre : ce dernier inconvénient est la seule raison ou le seul prétexte qu'invoque le législateur de 4389 '.
II est certain qu'au xv* siècle la cour reprit quelquefois*, grâce notamment à la présence de hauts dignitaires ecclésiastiques qui ne tenaient pas compte de l'ordonnance, sa physionomie ancienne, si bien qu'en 1462 les prescriptions de 1389 furent renouvelées : le Parlement exclut encore une fois de ses séances les seigneurs ecclésiastiques qui n'étaient pas pairs de France.
Ainsi s'éteignit, tout à la fois par désuétude et par le fait des ordonnances royales, l'antique devoir de présence des hauts seigneurs féodaux, ecclésiastiques et laïques, devoir en même temps que droit. A la fin du xv* siècle, le caractère de la cour du roi est décidément modifié; elle a cessé d'être féodale : comme les autres tribunaux, elle se compose maintenant de fonctionnaires, de professionnels. Rien d'absolu cependant, rien de radical dans cette transformation : non seulement les an-
1 Ord. da 5 février 1389 (o. 8t.)i art. 6, dans Ord,, t. VH, p. 224. Joignez ordre du roi da 29 janv. 1389 (n. bI.), daos da TiUet, Recueil det rangs, p. 56. Cepeadant, dès ce moment, rabt>é de Saint-Deois el l'évôqae de Paris furent maintenas comme membres de droit (Aabert, Le Parlement d$ Parit de Philippe le Bel à Charles ÏIU iwi orgamtatiùn, p. 19). Le Religieux de Saiot-Denys n*a va dans l'ordonnance de 1389 que Texclusion des abbés et des priears : c'est le seal point qui l'intéresse : il est heureox de pouvoir ajouter que Tabbé de Saint-Denis n*a pas été compris dans cette mesure et il a un mot malicieux et ironique pour ïw confrères bannis du Parlement et renvoyés à des travaux plus conformes à leur vocation : « ut répétèrent ciaastra sua et gregem sibi commissum instituèrent predicacionibos et exemplis » {ChroniqMe du religieux de Saint-Denys, édit. Bellagoet, t. !«', pp. 570, 572).
M. Ducoudray a dressé pour la période comprise entre saint Louis el Charles YI inclasivement des tableaux très intéressants qu'il a intitulés : Le clergé au Parlefmnl ; La noblesse au Parlement (Ducoudray, Les origines du Parlement de Paris et la justice ûvx xtti^ et xtv* siècles, pp. 101-113).
^ Je signale notamment la séance do 12 nov. 1409, dans Journal de Nie. de Baye, Mit. Tuetey, t. I", p. 296. En 1413, plusieurs barons et chevaliers assistent encore aa Parlement {Encycl. méth,. Jurisprudence, t. VI, p. 392; Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vif, sa compétence, p. 196). Voyez aussi la composition d'une séance du 11 sept. 1461, dans Ord,, t. XV, pp. 14, 15.
ciens pairs ont toujours droit de séauce, mais l'abbé de Saic:- Denis et l'évêque de Paris, lesquels ne sont pas pairs, ont èiexceptionnellement maintenus et considérés comme membres •!<• droit* ; enfin, les créations de nouvelles pairies laïques vienneM un peu compenser l'élimination des seigneurs féodaux, ensor:? qu'aux jours solennels le Parlement nouveau ressemble eoccK à l'ancien : il reprend, non pas une âme féodale, mais comc' un vêtement, comme une écorce féodale.
L'élément ecclésiastique n'était point écarté, tant s'en faut,f'ale fait de l'exclusion des hauts dignitaires de l'Eglise. Cet élémen qui sous Philippe le Bel avait été égal en importance à rélémed laïque*, qui, sous Louis X' et sous Philippe le Long*, ne constituait pas la moitié de la Grand Chambre et était tonik aux deux tiers de l'élément laïque, l'emporte au contraire 50C5 Philippe VI*. Voici le résumé d'une ordonnance de ce prince (134S) qui fait date dans l'histoire du Parlement : la Grani Chambre sera composée de quinze clercs et de quinze lais; i Chambre des Enquêtes de vingt-quatre clercs et de seize laLs la Chambre des Requêtes de cinq clercs et de trois lais. Tel e^t l'état des clercs et des laïques qui toucheront des gages; les autres pourront assister aux audiences, mais ils n'auront droit à aucun traitement*. Cette ordonnance est une ordonnance i^ réforme et de réduction du personnel; elle fut provoquée par
1 Le même privilège fat accordé pendaDt qaelque temps à Tabbé de CIout. C/. Ord., t. XV, p. 15, note 6; Aubert, Bût. du Parlement de Paris de i:orir»' « Francoit I«r^ t. !•', pp. 9, 10; Aubert, Le Parlemnt de Paris de Philippe U Bel « Charles F//, son organisaiiont p. 19.
s Ordonnance des parlemenzy dans Langlois, Textes, p. 178, n^ CXXIV.
' Texte analyse par Est. Pasquier, Recherches de la France, liv. II, cb. ru, PirJi 1596, fol. 32 v», 33 r« (douze clercs et dix-buît lais k la Grand Chambre).
* Boutaric, Actes du Parlement, t. II, p. 297, n« 5899 a. (huit clercs et douM i^^ à la Grand Chambre).
s Minorité dans toutes les Chambres en 1341 (Aubert, Le Parlement de Paris <i: Philippe le Bel à Charles VI! y son organisation, pp. 371-373).
« Ord. du 11 mars 1345 (a. st.), dans Ord., t. II, pp. 220-228. Cette ordoDDiaa apporta plus de fixité et de régularité dans Torganisation du Parlement; Diis>°^ rapporte point à cette date de 1345 ou aux environs de cette date la créttiosâei premiers conseillers permanents. Elle est beaucoup plus ancienne : voyes noUiDOC&t une nomination de Tannée 1317 dans Boutaric, Actes du Parlement, t. il» P- ^^ n» 5059 v« {sic pour 2») : Tacte de 1317 lui-même n*est point, à mon sens, ooeianoTitii'^
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UD rapport de la Chambre des comptes, qui avait mis en relief le développement excessif du personnel parlementaire*.
La composition du Parlement, telle que Philippe VI l'avait 6xée, resta sensiblement la même pendant tout le xrv' siècle *. Charles VII, dans la grande ordonnance de Montils-les-Tours (1434), reproduisit, en ce qui concerne la composition des trois Chambres, les dispositions de l'ordonnance de 1345' : il maintint donc la prépondérance de l'élément ecclésiastique*.
11 est de règle que les clercs ne prennent point part aux jugements des causes criminelles : Ecclesia abhorret a sanguine^. Nous avons déjà touché quelque chose de ce principe en parlant de la Tournelle criminelle.
Les épices et l'induit. — Les conseillers du roi — les membres du Parlement sont ses conseillers — prêtaient un serment dont certaine clause a trait aux fonctions judiciaires Ces officiers s'engagent à ne recevoir, s'ils rendent la justice, aucun don des parties, excepté pourtant du vin hors tonneau, des oiseaux, des chiens ou de la viande. Ces petits cadeaux sont autorisés; msdsil y a certaines viandes, plus appréciées sans doute que les autres, qai constitueraient une trop forte tentation; ces dons-là ne sont point tolérés : on ne recevra cadeau « de buef ou de pors ou de autre chose qui tournast a mauvaise convoitise *. i> Un peu plus de
< Cf. MoraDviUé, dans Bibl. de VEcole de» charte», t. XLVIII, pp. 391, 392.
2 BoatiUier, Somme rural, \iv, II, ch. xxxix, Lyon, 1621, p. 1465 : aux quinze ciercs et quinze lais de la Grand Chambre il faut ajouter «les quatre présidons, dont l'un est appelle le premier président, » écrit Boutillier. Cf. Âubert, Le Parlement de Paru de Philippe le Bel à Charles VU, son organisation ; p. 16.
3 Ord. d'avril 1454, art. !•', dans Ord„ t. XIV, pp. 285, 286.
^ Toutefois ce mot prépondérance serait peut-être assez vite et assez souvent déoaé de sens, parce qu'on en vint à donner à des laïques mariés des offices de conseillers dercs : la dispense nécessaire paraît avoir été facilement obtenue (Delachenal, HitU des ûtocatsau Parlement de Paris, p. 185, note 1). Marillac, en 1629, se préoceapede réserver aaz ecclésiastiques les offices des conseillers clercs envahis par les laïques (ord. de janv. 1629, art. 37) ; dans le même esprit ordonnance de septembre 1610, art. 8 (Isambert, t. XVI, pp. 12, 234).
^ ff Sententiam sanguinis nuUus clericus dictet aat proférât » (DecreL de Grég, IX, UI, L, JHeelerid, 9). Cf. WaiU, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. VIII, p. 21, note 1.
* Forma juramenti, dans Langlois, Textes, pp. 127, 128, noXCV. Le droit canon Mail hostile aux épices : voyez les textes réunis par Perlile, Storia del diritto ital,, 2«édiU, t. VI, part, ii, p. 260, note 125.
rigorisme n'eût point été ici messéant. Ne donnons jamais « eo- « trée, remarque à ce propos L'Hospital, en une maulvaise cbost, « tant légère soyt-elle de son commencement... ; car il n'y aqot c< la première pinte chère, comme Ton dict, et si tost qa'ure « chose est establie, on n'en demeure jamais là; on trouve tou- « jours prou de moyens de l'augmenter et multiplier *. « - « Ceux à qui on ne donne rien, a dit de son côté Montesquieu, dc « désirent rien ; ceux à qui on donne un peu, désirent bientôt hd « peu plus : et ensuite beaucoup^. » Mais ces usages étaient trt: profondément invétérés '. — Sous Charles VII, le Parlementé Poitiers se montra un jour plus rigide : il interdite ses membres toute espèce d'épices. Crise fugitive de délicatesse professioanellel Ce désintéressement absolu dura quelques heures*.
Il en fut des dons offerts par politesse aux magistrats comxe des dons faits aux ministres du culte : les uns et les autres forent systématisés, consolidés. Les épices — c'est le nom qu'avaient reçu ces dons, consistant très souvent en denrées apportéfr d'Orient — furent converties en deniers et vinrent en twe: d'une honnêteté, d'une forme de courtoisie on fit ainsi, comme d Estienne Pasquier, une nécessité*; de môme à l'église, l'offrande, originairement volontaire, devint obligatoire : ce fuli casuel. Le chancelier L'Hospital a des paroles sévères sur le désordres que produit, comme il dit, cette « espicerie pécc- « niaire. Ne fault rien attendre de mieux, écrit-il, en radminislra- « tion de la justice, tant qu'elle continuera. » — « Comme Tespi- (( cerie est notoirement en ce royaulme plus âgée que la vénalité
^ L'Uospital, Traité de la ré formation de la juttice^ dans CEuoret iMédiUSj u i'* Paris, 1825, p. 374.
> MoDlesqaieu, De Vetprit des Zoû, liy. V, cb. xvu.
' Joignez ce qui a été dit, ci-dessus, ch. vu, p. 263, et rapproches JoioTil.c. ch. Gzxxi et cxL. Peut-être doit-on à un cooseil de Joinville les art 4 et 5 de ^o^ donoaoce de réfonnatioD du royaume (cf. Joinviile, édit. Nat. de Waiily, ^ 655, S56. 697, 698). Sur le développement des épices dans la seconde moitié do xnr« siècU. voyez Laoglois, Les origines du Parlementy p. 33. Il faut mentionner des essais tardifs de prohibition absolue (ord. de juillet 1493, arL 16, 17, 20, 8â, dtof Oràt. XX, pp. 391, 392, 405; ord. de mars 1499 (n. st.), art. 22, t6id., t. XXI, p. l^-N
^ G. de Beaocourt, Hist. de CharUs F//, t. II, p. 573.
s Est. Pasquier, Recherches de la France, liv. II, ch. iv, Paris, 1596, fol. 40 t«. Aubert, Le Parlement de Paris...,, son organisation, pp. 133-135.
« si elle ne la engendrée, pour le moins elle l'a nourrie, esle- « vée et mise en hault cresdict et l'y entrelient*. »
Il est dans un autre ordre d'idées une catégorie notable d'avantages matériels dont les parlementaires sont fort jaloux : je fais allusion à l'induit, dont il y a des traces dès le commencement du xiv* siècle. L'induit est une grâce par laquelle le pape permet au roi de nommer à tel collateur qu'il lui plaît un conseiller ou autre ofScierdu Parlement à qui le collateur devra conférer un bénéfice. Chaque ofQcier ne peut jouir de cette faveur qu'une fois en sa vie et chaque collateur ne peut, en sa vie, se voir imposer pareille obligation qu'une fois, ou une fois pendant la vie du roi, si c'est une communauté qui ne meurt point. Si l'officier est clerc, il peut être nommé lui-même ; s'il est laïque, il peut désigner une autre personne capable pour être nommée parle roi. Telles sont, du moins, les règles de l'induit du Parlement en leur dernier état.
Les origines de ce privilège sont assez obscures. L'établissement le plus certain de l'induit résulte d'une bulle d'Eugène IV de 1434. Il fut discontinué; mais Paul III le rétablit en 1538^
11 ne faut jamais perdre de vue ce privilège de l'induit quand on étudie l'attitude du Parlement dans les affaires religieuses.
Nomination des membres du Parlement. — Le document le plus ancien qui nous soit parvenu est peut-être une nomination datée de l'an 1317 et publiée par Boutaric '. Le Parlement n'a pas perdu à cette époque toute son élasticité : il se compose des fidèles, conseillers intermittents, et de fonctionnaires ou maîtres.
1 L'Hospital, Traité de la réformation de la juiiice, daas Œuvres inédites, t. !•', p. '^84. Il est très naturel de se demander si L'Hospital n'aurait point profité luimême de cette Ténalité pour se procurer, en 1355, la charge nouvelle de président chef en la Chambre des comptes (cf. Petitjean, Cour des comptes^ Audience de rentféty du 4 novembre 1873, p. 31 ; A. de Boislisle, Chamlnre des comptes de Paris^ Pièces justificativety p. 72 et suiv., n» 95). Cependant la trace d'un achat n'apparatt paK.
3 L'exposé qu'on vient de lire est emprunté en partie textuellement à Flenry, Inslit. du droit ecclés., t. !«', Paris, 1767, pp. 426, 427. Cf. Aubert, Le Parlement de Parisde Philippe le Bel d Charles Vil, son organ», pp. 146-148.
3 Boutaric, Actes du Parlement, t. II, p. 205, n» 5059 v» (pour 2o).
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conseillers ordinaires. Ces conseillers ordinaires sont iDstiloè par le roi. La nomination que je viens de mentionner est faiteà titre permanent : « quamdiu moram traxerit Parisius. » Sans doute, d'autres nominations dont les auteurs modernes parlent volontiers, mais que, pour ma part, je n*ai jamais rencontrées, ont pu être faites pour un an seulement ou même pour une session; cependant les historiens me semblent ici avoir facilemeo: confondu les roulements annuels qui sont simples mesures de service avec les nominations de conseillers.
Dès la seconde moitié du xiv* siècle un principe se révèle. probablement très ancien *, mais qui, jusqu'alors ne s'était pa: laissé clairement apercevoir dans les textes du moyen âge. ù principe, je le formule ainsi qu'il suit : les diverses délégations du pouvoir royal prennent fin de plein droit à la mort du roi. Ceci résulte du fait qu'à chaque avènement, le nouveau roi, a moins qu'il ne se signale par quelque décision insolite, confirai: tous les officiers dans leurs charges ^.
J'irai plus loin. J*estime que la plupart des nominations doivetil être comprises et interprétées comme si la clause « tant qu'il plaira au roi, » y était écrite. Cette formule figure dans des lettres de nomination du xv" siècle'; je ne la rencontre pas dan? lepetit texte de 1317*. qui nous a été conservé. Maisjecroi: légitime et nécessaire d'admettre que Philippe le Long, paspSa^ que Charles VII, n'entendait créer, sans le dire, des fonctionnaires inamovibles *, ne fussent-ils inamovibles que pendant ladurée du règne.
Des tendances contradictoires sont en circulation dans la seconde moitié du xiv' siècle et au xv*. Je rencontre, en effet, à
1 Voyez ce qae j*ai déjà dit poar uDe autre période, ci-dessos, t. !•', p. 43K note 2.
2 Ord., t. III, p. 390; t. IV, p. 418. D. Plancher, Bût. de Bourgogne, t. IV. Preuves, pp. ii, iir, d» 3 ; Anbert, Le ParUmenl de Parit, son orgaMisaiioUt P* ^^-
3 Delacbenal, Une clause de la paix d'Arrat, Les conteiUert bourguignons deu tf Parlement de Charles Vil, dans Bulletin de la Société de l'histoire de Paru a £ Vlle-de-France, t. XVIlI,189i,p. 80.
^ Boutaric, Actes du Parlement, t. Il, p. 205, d» 5059-2o.
> Aujourd'hui, la clause « tant qu*il plaira au pouvoir exécutif, • ne figure dans itcune nomination de fonctionnaire : il faut la sous-entendre poar toutes les noiDiii&tidcs de fonctionnaires amovibles.
cette époque des coQseillers gagés « à vie, » ce qui ressemble fort à rinamovibilité : on voulut, en 1406, supprimer ces gages à vie, sauf pour les conseillers qui comptaient déjà vingt anoées d'exercice; les présidents auraient exercé un certain droit de destitution vis-à-vis de leurs collègues. Mais cette mesure souleva au Parlement une réprobation générale, et les juges à vie furent maintenus *.
Od peut apercevoir dans le développement du droit public une sorte d'harmonie inconsciente, et d'ailleurs très imparfaite, qui est comparable à cette harmonie, inconsciente elle aussi et tout aussi imparfaite, que nous appelons l'harmonie économique. L'histoire du recrutement du personnel parlementaire me fournit, à l'appui de cette observation générale, un exemple bien frappant : c'est au xiv" et au xv* siècle que l'élément féodal, élément essentiellement indépendant, fut peu à peu éliminé du Parlement; mais c'est aussi au xiv® et au xv* siècle qu'apparut pour ce grand corps en passe de devenir simple Bureau de professionnels, un mode nouveau de recrutement, qui contribua a y perpétuer cette vitalité, cet esprit de respectueuse indépendance ou^ si Ton veut, de haute et fière dépendance, qui fut l'honneur de nos vieux parlementaires.
Ce mode de recrutement, on l'appelait élection : nous dirions en employant une terminologie plus moderne : cooptation. Cooptation qui, je le crains, voila quelquefois un marché occulte entre deux intéressés *.
Cest au mois de mars 1345^ que l'élection ou quelque chose d approchant apparaît pour la première fois dans les ordonnan-
1 Dacoadray, Let origiMi du Parlement de Parie et la juelice aux xm* et xiv iiicitt^ pp. 152, 153. — Je suis porté à croire que ces conseillers à vie sont, comme les antres, confirmés à Tavèoement d'un nouveau roi.
' Ce qui se passa, le 12 novembre 1409, au Parlement est bien suggestif à oet égard : voyez Journal de Nicolae de Baye, édit. Tnetey, t. !«', pp. 297, 298.
' c Li roys par ce meisme conseil a ordené que nui ne soient mis au lieu et nombre de Van des dessusdiz esleuz, quand il vacquera, se il n'est tesmoigné au roy, par le cbaDcelUer et par le Parlement, estre suffisant a exercer ledit office et estre mis andit nombre et lieu » (ord. du 11 mars 1345 (n. st.), art. 5, dans Ord., t. II, pp. 220, 221. Cf. Covilte, Let Cabochient, p. 63).
ces relatives au Parlement. De fait, nous relevons, dès i36S. des élections de présidents en Parlement'. Les ordoonaocesda 5 février 1389 (n. st.) et du 7 janvier 1401 (n. st.), organisère!:i formellement le régime de Télection ou cooptation*. Od ses; demandé si, au début, ce procédé ne fut pas un simple expédient, employé par le roi pour se débarrasser du souci dVoir à choisir entre plusieurs compétiteurs, également appuyés. L& pédient, en tout cas, se répéta, acquit force de traditioD e: devint une véritable institution.
Institution dont il ne faut pas s^exagérer la puissance. Le chancelier, qui, avant l'introduction de ce régime nouveaa, avsi: déjà une influence considérable dans le choix des orSciers acquiert, précisément à cette occasion, un rôle légal, aucii: candidat ne pouvant être élu, si le chancelier ne Ta agréé e: jugé suf6sant. C'est lui encore qui préside aux élections, q>: publie le scrutin, qui reçoit le serment des nouveaux élas. I est vraiment, comme je l'ai dit, le « chef par especial du Par lement*. » Le roi^ d'autre part, n'avait pas abdiqué tout droite noipination directe^ et, dans un certain nombre de circoosU:ces, résistant à toutes les représentations de la cour, il conféra des offlces, sans consentir à aucune élection ni présenlatio:i*
Charles VII, notamment, se signala, en 1438*, par des nomina-
1 Morel, La grande chancellerie royale, p. 27, note 5. Joignez ce qae j*ai dé.l^ de rélection du chancelier, ci-dessus, t. II, p. 135, avec la noie 5.
« Ord.. du 5 février 1389 (n. st.), art. 3, dans Ord,, t. VII. p. 224; ordJa : janv. 1401 (n. bU), art. 18, dans Ord., t. VIII, p. 416.
s Cf., ci-de88U8, t. H, p. 132.
^ Morei, t6id.,pp. 28,29: je lui emprunte textuellement quelques passages. Vcp: notamment : des actes royaux de UH8, de 1479, de 1497, etc. (Archives oal., C ^ p. 372); Dareste de la Cbavanne, Hist. de l'adminitiration en France, 1. 1*', p- ' ' note 1 ; Dansin, Histoire du gouvernement de la France pendant le règne de Chirl» >•• Paris, 1858, pp. 130, 131, avec la note 1; Beautemps-Beaupré, CouL et wtxLi^ C Anjou et duMaine, 2e partie, t. II, p. 25. En fait, le recrutement par ooopiatioo foi >^ fréquent au xv« siècle; cependant, le roi s'en débarrassait assez volooUers, q«^ il s'agissait, non plus d'un conseiller, mais d'un président. Exemple, en 1497 Betwtemps-Beaupré, ibid.). — Sous Charles VU, le Parlement de Poitiers prenait les f^' grandes précautions pour ne faire aucune élection qui pût déplaire au roi (NeaTi»>< Le Parlement royal à Poitiert, dans Revue hist,, t. VI, p. 284 ; G. de Beaucoort, H"* de Charles VU, t. II, p. 571).
» Voyez la note précédente. Je conjecture que la lettre de Charles VII da 2 J»»f*
lions faites d'autorité et malgré le Parlement; mais, un peu plus tard, en 1446, il organisa un régime qui semble combiner heureusement les prérogatives du Parlement et les droits du roi : le Parlement présentera un, deux ou trois candidats, et même, 3Dtre plusieurs candidats, il dira « lequel des esleuz y> lui semble plus propre pour « icelui ofQce exercer; » le roi nommera le candidat ou l'un des candidats présentés ^
En 1484, les états de Tours réclament ce mode légal de recrutement, trop souvent mis de côté*. La grande ordonnance le 1499 renouvelle avec plus de précision et de netteté les prescriptions de l'ordonnance de 1446 : non seulement le Parement a le droit d'élection ou présentation, mais il reçoit, en )utre, mission d'examiner tout officier institué par le roi et de irériflers'il est « idoine, suffisant et capable'. »
Les arrangements financiers entre le candidat et le parlementaire qu'il s'agissait de remplacer ou la famille de ce parlementaire, étaient, je le crains, assez fréquents, quoiqu'encore au Kv* siècle sévèrement interdits. A la fin de ce siècle, le Parlement, avant de recevoir un nouveau conseiller, lui fait jurer lu'il n'a rien donné ni promis soit par lui-même soit par autrui, pour obtenir son siège\ Précaution singulièrement inquiétante.
N avons-nous pas, d'ailleurs, les dires de Juvénal des Ursins, es affirmations solennelles de Nicolas de Clamanges'? Ces ténoins nous apprennent que toutes les charges maintenant sont vénales en France. Je ne puis croire que le Parlement ait
1438 (Q. st.) pourrait s'expliquer par TobligatioD où se trouvait alors le roi de saisfaire aux clauses da traité d*Ârras (Delachenal, Un$ claute de la paix d'Ârrat, 'm conteUUrt bourguignont dans le Parlement de Charles VU, daus BulUL de la Soc, le Chist. de Paris, t. XVIII, pp. 76-83).
1 Ord. du 28 octobre 1446, art. l*', dans Ord., t. XIII, p. 472. Eu 1465, Louis XI trend aussi une ordonnance pour Tëlection des officiers au Parlement de Paris Ord.,t.XVI, p. 441).
2 Cahiers des états, à la suite du Journal de Masselin, édit. Bernier, p. 682. Joipez, en septembre 1484, letUe de Charles VIII, au Parlement de Paris (Pélicier, Leires de Charles VIIl, t. !•', p. 45).
> Ord. de mars 1499 (n. st.), art. 30, 31, 32. dans Ord,, t. XXI, pp. 184, 185.
^ Beautemps-Beaupré, CouL et insHL de l'Anjou et du Maine, 2* partie, t. II, p. 26. loberl, Hist. du Parlement de Paris de l'origine à François /«•, t. I»', pp. 88, 89. )rd. de juiUet 1493, art 68, dans Ord,, t. XX, p. 402.
' Voyez chapitre précédent, pp. 272, 273.
échappé a ce commerce des offices et des charges. Od a mèice suggéré que celte vénalité avait dû contribuer, en créant des intérêts et de solides attaches, à fortifier (je ne dis pas à consacrer pleinement) le principe de la perpétuité ou inamovibilité, et on ajustement ajouté qu'il y a une pente naturelle de la perpétuité vers Thérédité. — Le lecteur n'oubliera pas ici la situation toute particulière de certains conseillers gagés « à vie:» leur présence joue évidemment un rôle dans révolution doo: nous esquissons Thisloire.
Ce principe de la perpétuité ou inamovibilité, le premiers: qui l'ait proclamé, est précisément celui qui y a porté les aUei^ tes les plus graves : c'est Louis XL
Louis XI, en montant sur le trône, au lieu de confirmer da£j leurs charges tous les membres du Parlement, avait « depointé^ » comme on disait, un certain nombre d'officiers, parc lesquels le chancelier et le premier président*. Ce futungre^ scandale, car une sorte d'inamovibilité de fait existait dq)iiij longtemps*; ce ne fut pas une illégalité, puisqu'au tenapsii^ Charles VII, l'acte même de nomination d'un conseiller a: Parlement contenait une clause, ou, si Ton veut, une formui^ portant que le nouveau fonctionnaire exercerait son ofGce la:' qu'il plairait au roi^ Après la guerre du Bien public, Louis Xi
* CouloDf Fragment d'une chroniqtu du règne de Louit XI, dans MiL i'erckHi c d:hisL, t. XV, 1895, pp. 137, 138. Ord,, t. XV, pp. 13-15. Aubert, Hi$i. d* f^'' menl de Parii de l'origine à François /«»", t. l", p. 85. Si je comprends bien Icsdjc. ments, ordonnance et chronique, que j'ai sous les yeux, le « depoinlement >du f^ mier président consista à devenir second président ; enfin un grand nombre à'atciers du Parlement furent confirmés, mais ils ne le furent pas tous, raimeolioc la destitution du chancelier en 1461 : Louis XI dut le rétablir en sa charge en 1*"^ (ci-dessus, t. II, p. 137, note 1). Cette réinstallation du chancelier eslà rapprocher:-' Tord, du 12 novembre 1465 pourTéleclion des officiers au Parlement de Piris.Or. t. XVI, p. 441) ; de Tordonnance de 1467 dont il va être parlé. Ces trois nAa^ cèdent de la même inspiration ; mais il ne faut demander k Louis XI aucuoe fixi^ en ce qui touche les engagements et les promesses : en 1466, il nomme saos uica^' élection un conseiller clerc au Parlement de Paris, malgré la résistance du cbas:^' lier (Vaeseo et Gharavay, Leitres de Louit XI, t. 111, pp. 85, 86).
2 Dès la fia du xiv« siècle on a soutenu que le roi ne peut destitaer as fooct: -^ naire sans Tentendre. Cf., ci-dessus, t. II, p. 231; G. de Beauconrt, Hist.dtO* lei F//, t. II, p. 570.
s Delachenal, Une clause de la paix H'Arrat, Les conseiUert bourguignon df^^
dot travailler à effacer la mauvaise impression produite. Soit qu'il ait été mû tout simplement par ce louable désir, soit qu'il ait obéi aux suggestions des notables, auxquels le traité de Saint-Maur venait de confier la réformation du royaume, il inscrivit, en 1467, dans la législation le principe deTinamovibililé; cette assurance fut donnée, non pas seulement aux magistrats ou aux membres du Parlement, mais, d'une manière beaucoup plus générale, à tous les officiers royaux : aucun fonctionnaire ne pourra désormais être destitué, sauf en cas de « forfaicture préalablement jugée et declairée judiciairement et selon les termes de justice par juge competlant*. » Ce principe donnait une force toute nouvelle à un brocard, mis depuis longtemps en circulation : ce iNul ne doit estre débouté de son office sans le oyr^ »
Mais Louis XI, dans la suite, respecta si peu' le principe qu'il avait eu l'honneur de formuler le premier, que les états généraux réunis à Tours au lendemain de sa mort réclamèrent précisément cette inamovibilité des fonctionnaires^, proclamée pour la forme en 1467. Charles VIII accorda sans difficulté ce qui lui était demandé. Cet article du cahier des doléances lui avait sans doute remis en mémoire une promesse solennelle qu'il avait faite à son père en 1482. Que s'était-il passé en 1482 ? Louis XI,
Pûrtment de Charles VU, dans BuUeHn de la Société de l'histoire de Paris et de niede-France, t. XVIII, 1891. p. 80.
i Ord. da 21 octobre 1467, dans Ord,, t. XVII, pp. 25, 26. l\ faut reloYer ce passage énergique : a Et sMl advient que, par inadvertance, importanité de requerans, « 00 aatrement, nous facions le contraire, nous, des maintenant pour lors, le revoc- « qaons et adnullons, et voulons que aucunes lectres n'en soient faicles ne expe- « diées, et, si faictes estoient, que a icelles ne a quelconques autres... aucune foy a ne soit adjoustée, ne que pour ce aucun soit destitué de son office ne inqûiesté en « icelloi. » Sur les notables chargés de travailler à la réformation du royaume en vertu du traité de Saint-Maur-des-Fossés, voyez : Qodefroy, Divers traités.,, servant de preuces aux Mém, de Comines, pp. 55-57 ; Booiainvilliersy Hist. de l'ancien gouoer^ nement de la France^ t. HT, p. 179; Vaesen et Gbaravay, Lettres de Louis XI, t. III,
^ Q. de Beaucourt, Bisl. de Charles Fil, t. II, p. 570. Cf., ci-contre, p. 324, note 2.
^ Louis XI destitua notamment trois conseillers qui n*a valent pas voulu condamaer à mort l'infortuné Jacques d'Armagnac (B. de Mandrot, dans Revue hist,, t. XLl V^ pp. 306, 307).
^ Cahier des états et Réponse du roi, à la suite du Journal de Masselin, pp. 683^ 706. Cf., cirdessus, ch. vi, p. 234.
sentant sa fin prochaine, avait recomniandé à son fils de maintenir tous les officiers dans leurs charges, lui rappelant lesgraods maux et dommages irréparables qui lui étaient advenus peu le temps après son avènement, « pour n'avoir entretenu les... seigneurs et officiers » de son royaume « en leurs estaz, charge? et offices*. » Charles VIII se conforma à cet avis ou piulôl, pour parler comme Louis XI, à cet exprès commandement:!^ confirma tous les officiers de justice dans leurs offices, «bd taol, est*il dit dans Tacte de confirmation, que mestier est'. » Cette forme dubitative « en tant que mestier est » semblerait présager le prochain abandon de ces confirmations de pure forme. Mais le protocole est éminemment respectueux de la tradition : Tusageen question se perpétua jusqu'à la fin de l'ancien régime: Louis XVI, en montant sur le trône, adressa encore aux genst^ nant la cour du Parlement de Paris une lettre de cachet, pou: qu'ils eussent à continuer leurs travaux et à administrer la justice, nonobstant le changement de règne'.
Ces confirmations suffiraient à prouver qu'en théorie purek principe de l'inamovibilité proclamé par Louis XI en 1467, accepté par Charles VIII en 1484 dans sa courte réponse au cahier des états de Tours, n'avait pas une valeur absolue*. Uoecer-
1 InslrucL de Louis XI à CharUs Vlll, da 21 septembre 1482, art. 3, 4, diosOri. t. X[X, p. 58.
2 Ord. du 12 septembre 1483, dans Ord,, t. XIX, pp. 125-128.
> Isambeft, t. XXIII, p. 2. Cf. an relevé des ordonnaoces de confirmation des o'ficiers par les rois à leur avènement dans Martin-Sarzeaud, Recherches Usi. w TinamovibUiU de la magistrature, pp. 505-512. La Restauration reprit cet usage ea l^'^ à la mort de Louis XVIII (fsambert, ibid., p. 2, note 1). Peu de temps avant sa oor». Louis XI accorda très nettement Tinamovibilîté à ce collège dont j*ai déjà parlé cidessus, t. II, pp. 140, 141), d'où sortiront un jour les secrétaires d*Etat, le coUcfe des notaires et secrétaires du roi : ces offices ne seront « vaccans ou impetnbb fors seulement par mort ou par résignation volontaire » ou « par confiscation os fo^ faiture proceddant de crime, » prouvé en Justice. Le roi déclare en même temps ea termes exprès que dorénavant tous ceux qui seront clercs, notaires et secrétaiiei ds roi à l'heure du trépas du roi, seront « de plain droit et demeureront clercs, notiin» et secrétaires du roi, son successeur; » enfin, il organise en fkveurdeces fosctioEnaires quelque chose qui ressemble fort au régime moderne de la retraite tpr^ trente ans de service (ord. de novembre 1482, préambule et art. 14, dins OrL t. XIX, pp. 64, 74).
^ Il l'avait si peu, cette valeur, serait-on tenté d'igouter, que les états de USI Mimé mes, tout eu réclamant ponr les fonctionnaires des garanties que nous ne poavo&
taine iDamovibilité de fait, une quasi inamovibilité, qui existait avant Louis XI, se continua, après lui; mais il ne faut pas s'exagérer la valeur et la portée de cette quasi inamovibilité : les membres du Parlement ne furent jamais entièrement et absolument à Tabri des caprices des rois ou des fantaisies de l'opinion. En 1413, rUniversité et la ville de Paris réclamaient Tépuration du Parlement : par l'ordonnance cabochienne Charles VI la promettait*; en 152S, Louise de Savoie, régente, revendiquait hautement le droit de « deffaire x> les membres du Parlement, « en un jour quand il lui plairoit*. »
En revanche, certains théoriciens formuleront énergiquement, au XVI* siècle, la théorie dé l'inamovibilité : le roi, diraFr. Hotman, ne peut destituer aucun des magistrats du royaume, « nisi causa in parium consilio cognita et probata'. »
Les gens du roi. — Chose remarquable, tout ce que j'ai dit des juges ou de la magistrature assise s'applique fréquemment au chef de la magistrature debout, au premier des gens du roi.
Les gens du roi sont : le procureur du roi et ses substituts, l'avocat, plus tard les avocats du roi.
Le procureur du roi est chargé de défendre les droits du roi
pa8 tradaire par un autre mot que celui dMnamoYibilité, demandent avec instance rabolition des offices extraordinaires et inutiles, créés par Louis XI : ce qui paraît iropiiqaer la destitution des titulaires ; peut-être non cependant, car je remarque que Charles VIII, à peine roi, supprime déjà, par son ordonnance du 12 septembre 1483, certains offices, tout en les laissant pour la vie aux titulaires (Ord., t. XIX, p. 127; cahier des états, à la suite du Journal de Mattelin, édit. . Bemier, p. 683). Voyez toutefois ce qui est dit de la pluralité des orfices à la môme page du cahier des états de 1484. Au xvi« siècle, Bodin disserte longuement sur les avantages et les incoDvénients de la propriété des offices et se montre fort hésitant. Cf. Baudrillart, Bodin et son tmpt, Paris, 1853, pp. 364-381.
* Moranvillé, Remonlr, de l'Univertilé et de la tille de Paris, art. 66, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. LI, p. 439. Coville, Les Cabochiens^ p. 265.
* CbampoUion-Figeac, Captivité du roi François /«**> p. 397. Je ne citerai pas ici l'affaire, plutôt judiciaire, d*Ânne Dubourg en 1559 (cf. Archives nationales, U 455, t. V, p. 71 et suiv. ; Masson, Anne Dubourg, Saint-Germain-en-Laye, 1862, p. 5. — Extrait de LHnvestigaleur, janvier 1862). Je me contenterai de rappeler, à titre d'exemples, la destitution par Louis XII de Robert de Bapaume, président de rKcbiqaier (Floquet, Histoire du Parlement de Normandie, t. I«r, pp. 444, 445), et l'incident de Tannée 1640 {Journal de Bassompierre, édit. Chantérac, t. IV, p. 332), qui correspood fort bien aux catégories d'affaires que je vise dans le texte.
3 Franeo-Gallia, ch. xxv, art. 7 ; d'après Cougny, François Hotoman, p. 44.
et TiDlégrité du domaÎDe royal. Il veille au maintien de Tordre public et poursuit d'office certains délinquants. Il a pour aox.liaire l'avocat, plus tard les avocats du roi. Les avocats du ra prennent des conclusions dans les procès des particuliers où le roi et Tordre public sont intéressés : ils plaident pour le roi. s'il est en cause. — A moins qu'ils n'agissent incorrectemen:. ils prennent leurs conclusions au nom du procureur da ro:. non pas directement au nom du roi^
La qualification de procureur général du roi apparaît veis 1330. Celle d'avocat général s'introduisit vers le xv* siècle, mais difficilement : elle était encore contestée à la fin du zr:' siècle ^
Au XIV'' siècle, le procureur du roi était nommé par le roi: au commencement du xv* siècle, il fut présenté par le Pariement. Charles VII et Louis XI revinrent à la nomination directe. Un conflit qui aboutit au triomphe du régime de Télec tion s'éleva au commencement du règne de Charles VIII. Ce prince nomma procureur général en dehors de toute préseoUtion un certain Pierre Pelet. Mais le Parlement maintint éoergiquement ses prérogatives; et, en dépit de cette nomioation, il désigna trois candidats, parmi lesquels Pierre Pelet ne Ggunul même pas. Le roi s'inclina : il institua celui des trois caodi* dats auquel le Parlement avait accordé le plus grand nombre de voix.
Très ordinairement, la résignation exclut l'électioo. Si qû titulaire résigne aux mains du roi, c'est le roi qui nomme so: successeur : on a relevé plusieurs applications de celte règle dans les dernières années du xv* siècle.
Le procureur général nomme lui-même ses substituts.
Quant aux avocats du roi, c'étaient à l'origine des avocats choisis et rétribués par le roi, auxquels il ne confiait qu'un mandat temporaire, toujours révocable. De temporaire le mandai
1 Aabert» HUt. du ParUmmt de ^origine à Françoit I*r, t. I«', pp. 1*7-175. l^ cbeoal, Hist det avocats au Parlement de Paris, p, 171.
a Antérieure ment, l'aTocat générât est, au contraire, celoi qui n*a pas reçu la bi^ sion spéciale de plaider les causes du roi (Delaehenal, Histoire des atocaU eu Périment de Paris, pp. 166, 167)«
levint permaDent, et se transforma ea ofBce, en charge. En 1400, en 1413, en des circonstances politiques particulières, des sivocats du roi furent élus à la majorité des suffrages, et le roi se contenta de ratifier le choix du Parlement. Mais ces élections l'avocats du roi soot des faits exceptionnels. Charles VII nomma ui-même ses avocats et, après lui, le roi conserva ce droit de lomination directe.
Comme les conseillers, le procureur général est quasi inamoirible. Louis XI lui-même ne réussit pas à écarter le procureur général, Jean de Saint-Romain, qui lui déplaisait, et à lui substiiuer une de ses créatures *.
Il n'y eut d'abord qu'un avocat du roi ; plus tard, deux. Ce lombre deux est, au xv^ siècle, régulier, normal : lorsque le rdi ireut porter à trois le nombre de ses avocats, il rencontre des résistances, souvent fort tenaces*.
Il n'y a qu'un seul procureur général; cependant Louis XI, D'osant peut-ôtre pas, lors de ses premières hostilités contre Jean de Saint-Romain, destituer ce haut fonctionnaire, commença par créer un second procureur général que le Parlement De consentit à recevoir qu'à titre d'auxiliaire. Il créa aussi un wlliciieur général près des Parlements de Paris, Toulouse et Bordeaux : cet essai très remarquable de centralisation judiciaire fui, ce semble, abandonné après Louis XI '.
Attributions. — Il est très difficile de dire en quelques pages le rôle politique, administratif et judiciaire du Parlement. Issu de la curia féodale qui était mêlée à toutes les affaires du roi et i une foule d'affaires privées, il ne se cantonna pas exclusivement dans les fonctions judiciaires qui, à partir du xiv* siècle, levinrent son attribut fondamental.
Au XIII* siècle, il avait la haute main sur tous les agents du prince*.
< Cf. CoTille, Lu CabochUnt, p. 96 ; Aubert, HUt. du Parlement de Paris de Cori- |M0à FroMÇoii /«i", t. 1*% pp. 141-146; Delacbenal, HUtaire det atocaie au Parleuni de Parie, pp. 163-170.
^ Delacbenal, t6td., pp. 179-185.
' Aabert, Oiei, du Parlement de Parie de Corigine à François /«'•, t. I", pp. 141-
^ Cf. Callery, Bist, des atlriMions du Parlement^ de la Cour des aydes et de la
Les maîtres chargés spécialement de Taudition des compter formèrent assez vite un organe parallèle, la Chambre des comptes, qui est peut-être, dans Tordre chronologique, le premier démembrement de la curiaK Mais, si Taudition des comptes, travail spécial et pour ainsi dire technique,, échappa au Pa^l^ ment, celui-ci resta le supérieur hiérarchique (je ne dis pas I? seul supérieur hiérarchique) des sénéchaux, baillis, prévôts, bayles. Au commencement du xv" siècle, c'est lui qui, avec le Grand Conseil, procède à leur « élection. » Dans le cours do XV" siècle, il cesse de les nommer, mais il reçoit leur serment el leur donne, pour ainsi dire, l'investiture : attribution plus effotive qu'il ne semble à première vue, car les conflits entre candidats ou entre titulaires sont très fréquents ; et c'est, bien enteoda. le Parlement qui tranche tous ces différends.
Les conseillers et notaires du Châtelet de Paris sont nomm^ par le chancelier, assisté de quatre conseillers au Parlement et du prévôt de Paris*. Ils sont reçus en Parlement et font enregistrer leurs lettres de nomination.
Baillis, sénéchaux, procureurs du roi près des bailliages et sénéchaussées^ répondent de leurs actes devant la cour da roL « D'iceulx en ce royaulme de France la court de Parlement est le chief, » dit très nettement l'auteur du Grand coutumier \ On n'oubliera pas cependant que ces officiers prêtaient aussi serment devant la Chambre des comptes, qui, elle aussi, était leur « chef*. »
Pour d'autres fonctionnaires, moins particulièrement soumis à son autorité, gouverneurs, capitaines, le Parlement a encore mission d'enregistrer les lettres de nomination et de juger les oppositions mises à cet enregistrement.
Chambre des comptes, pp. 20, 21. Joignez, plus haut, p. 296, un passage d^itiiédi Humbert de Romaus.
1 Cf. Laoglois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 312; A. de BoisUsle, dios Mnuaire- Bulletin de la Soc. de rhiit, de France, 1872, p. 91; BorreUi de Serrer Recherches sur divers services publics, Notices relatives au xiii« siècU, pp. 35^-25t
s Morel, La grande chancellerie royale, p. 25. Archives nat., Conseil X>*, 14S0, foi>
3 Grand coutumier de France, liv. I«r, cb. icr, édit. Laboulaye et Dareste, p. *-
* Voyez présent vol., ch. vu, p. 267.
A partir du commencement du xv" siècle, la cour reçoit les lermenlset prononce la réception du grand pannetierde France, lu grand bouteiller, du grand chambrier, des maîtres des eaux et brèls, des maréchaux et des amiraux. Le garde de Tartillerie, e concierge du Palais et d'autres fonctionnaires sont reçus en Parlement et y font enregistrer leurs lettres de nomination *.
Pour achever de donner une idée du rôle administratif du Parlement' je dois dire encore qu'au xiv* et au xv* siècle il fut }our Paris quelque chose comme un préfet de police, ayant 'œil sur la voirie, sur l'hygiène publique, sur les approvisionne- Dents, sur les hôpitaux, quelque chose encore comme un tribu- 3al de commerce, réglant les différends entre corporations, )rdonnant certaines ventes aux enchères de marchandises mises $ous séquestre, etc.
Vdincienne cur ta reffis était incontestablement pouvoir polilipe et législatif. La plupart du temps, nous ne possédons pas la relation écrite des conseils et avis politiques qu'elle fut appelée à donner au prince dans le cours des xi*, xii", xiii* siècle ; QQais, si les détails fontordinairement défaut^ aucun doute n'existe 3ur le rôle considérable de la curie à cette époque'. Vers la Sd du xm* siècle et le commencement du xiv* siècle une partie ie ces hautes attributions passa au Grand Conseil, organisme issu delà cttria, aussi bien que le Parlement etlaChambredes comptes. Cependant, le Parlement qui conservait le vieux nom decuria Qe perdit pas tous les pouvoirs de cette curia : et même il confit, dès le XIV' siècle, dans le domaine politique une place nouvelle, ou, mieux, il sut donner à son action une forme nouvelle.
Aussi bien, on ne saurait séparer le rôle politique du Parle-
^ Cf., ci-dessus, ch. vu, pp. 266, 267 ; Mably, ObtervaL sur thitt, de France, t. V, (ehll. 1788, pp. 343-346 ; Aabert, Le Parlement de Paru de Philippe le Bel à Charles VU, sa compétence , pp. 52-66; j*ai fait à M. Aubert quelques emprunts. La place de »Dcierge du palais est très importante : en 1489, un personnage fut créé, le même our, tout à la fois « président lai de la Chambre des comptes » et « concierge du »lai8 > (Annuaire-Bulletin de la Société de l'histoire de France, 1878, 2* partie, p. 277).
- Aabert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles F//, sa compétence, >p. 67-106. Aubert, Hist, du Parlement de Paris de Vorigine à François /•^ t. !•', ^p. 298, 380.
^ Voyez à ce propos ce que j'ai dit de la curia, ci-dessus, t. II, pp. 191-195.
ment du rôle politiquedu Conseil. « Tantôt, écrit M. Noël Valob. c'est le Parlement et le Grand Conseil, celui-ci et la Chambre des comptes, ou tous les trois en même temps, qui se réonissent en assemblées plénières, de façon à recomposer pour oc instant le faisceau de Tancienne cour royale ; tantôt il y a réunion partielle : le Grand Conseil ouvre ses portes à des geD* des Comptes, a des parlementaires, ou bien les cours fournissent des sièges aux gens du Conseil du roi »... « Certaines résolutions importantes furent prises d'un commun accord parles gens du Conseil et des Comptes, par ceux du Parlement et de Conseil, du Parlement et des Comptes *. »
Mais je m'en tiendrai ici au seul Parlement, et j^appelleni tout d'abord l'attention du lecteur sur les arrêts de règlement, sur le droit d'enregistrement et sur le droit de remontrance
Dès le XIII* siècle et dans les siècles suivants, jusqu'à la fia de l'ancien régime, le rôle législatif du Parlement s'exerce par la promulgation d'arrêts de règlement, c'est-à-dire de lois an petit pied, qui sont non plus des décisions relatives à une espèce déterminée, mais bien des décisions générales embrassant toole une catégorie d'affaires'. On remarquera que ces décisions ne sont pas rendues au nom du roi : elles existent par elles-mêmes.
L'usage des arrêts de règlement n'est, à bien prendre, qocle prolongement de l'activité législative de la curia régis. Telle ordonnance de la fin du xiii* siècle est rendue en Parlement et par le Parlement : je citerai l'ordonnance sur les bourgeoisies de 1287 ', l'une des plus importantes, l'une des plus iréqueo)' ment commémorées dans le cours du xiv* siècle.
4 Noël Valois, Intmtairt des arréli du Conteil d'Etai, L l«r, lotrod., p. ii. Cl Aabert, L$ Parletnenl de Parit.,., sa compétence, pp. 191, 192. N'oublioos pms, «ce propos, que le Parlement lai-môme siège souvent en « conseil. » Cf., ei-dessis. p. 309, note 3.
s Exemples : arrêt de règlement, en 1278, sur la manière de recueillir les dépositions des témoins et sur les citations au Parlement; arrêt de règlement, ea 1314. relatif au Style de la cour du roi (Langlois, Texiet, pp. 100, 201, tfi» LXJklII. CXXXIII; arrêt de règlement en 1327 sur les défauts; arrêt de règlement eo 1317 sur les appointements au Conseil (Aubert, Histoire du Parlement de Paris ds Vorifùi à Françoisler, t. H, Paris, 1894, pp. 228, 229, not XI, XII).
3 Voici les formules de Tordonnance de 1287 qui m'inspirent ce que je disdaos jc texte : « Hec est ordinatio facta per nos et consilium nostrum de mandato ooeiro; »
J'arrive à renregislrement des ordonnances et aux remontrances.
Deux considérations paraissent avoir motivé le système de Tenregislrement, qui engendra Tusage des remontrances :
Le désir d'assurer la conservation de l'acte : « ut si originale amitteretur, recuperari possit^ » Les juges avaient depuis longtemps des registres où ils consignaient leurs arrêts ^ ; il était naturel que les décisions d'ordre général fussent aussi enregistrées.
Le désir de mettre de l'harmonie dans la masse un peu confuse des actes rendus au nom du roi.
C'est le roi lui-même qui, voulant assurer le bon ordre et écarter les surprises, confia au Parlement et à la Chambre des comptes un contrôle sur les actes émanés de sa chancellerie. Ce contrôle portait tout & la fois sur la forme et sur le fond. Il importe qu'aucun acte émané de la chancellerie royale ne contienne quelque clause contraire aux droits du roi, en opposition avec les ordonnances royales ou plus simplement avec la justice et l'équité. Mais le roi ne peut examiner par lui-même chacune des pièces, maintenant si nombreuses, qui sont libellées en son nom : voilà pourquoi il recommande au Parlement et à la Chambre des comptes de refuser la publication et l'enregistrement des lettres qu'ils jugeraient octroyées a contre raison. » Cet ordre
en français : u C'est l'ordoDDnaDce faicle par la cour de ooatre seigneur le roy et de son commandemeot »; — « Inteotionisque curie seu coasilii nostri exisUt; » en français : « Et entent la cour que cete ordeoaace » ; — « Celte ordeoaoce fut faicto au Parlement de la Pentecôte >» (Ord., t. !•', pp. 314-316, 367, 368. Cf. Péliet, Du pouvoir légitlaUf en France, Paris, 1892, pp. 84-87.
* Acte du 20 avril 1341, cité par M. Morel, La grande chancellerie royale^ p. 323. Le premier registre de transcription d'actes royaux qui nons soit parvenu (Archives Qat., X1A8602) commence, si on ne tient pas compte des deux premiers feuillets qui paraissent postiches, par une pièce de 1337; à la suite figurent des actes de janvier 1318 (n. st.), 1325, etc. ; l'acte le plus récent est du 13 nov. 1415. Table en léle du volume. En marge de certains actes se trouvent des mentions d'enregistrement antérieur inler arre$ia : « Hec litlera (ou ordinatio) registrata est in Parvo libre albo inter arresta anni m^ gcc^ zviiii; — ... registrata est inter arresla anni M' ceci xxviii; ... M. CGC. XXV. » etc. — Cf. Ord.j t. II, p. 81.
^ Voyez Paul VioUet, Droit priée et tourcett iiv^* I®% 3« partie, ch. m, pp. 161- 16}.
est donné très nettement en 1318 à la Chambre des comptes . Il est probable que le Parlement se trouve dès lors investi de la même mission ; mais cela n*est pas dit expressément. Eal3ii. le roi s'adressant à cette dernière cour, lui fait un devoir d'annuler les ordonnances royales si elles sont iniques*. Cet ordi^ est très fréquemment renouvelé dans tout le cours du xiv* siècle».
Que la pensée du roi doive être vite dépassée, qu'invité à peser dans la rigoureuse balance de la justice les actes royaux, t Parlement soit amené à faire intervenir à ce propos ses vues. ses appréciations et ses tendances, cela va de soi : c*est uDeco> séquence nécessaire des principes posés plus encore qa'aoc usurpation.
A la fin du xiv* siècle et au xv*, contrôlé et discussion se codfondent tout naturellemeat dans Tesprit du Parlement. Ko: content de sauvegarder les droits et les intérêts du royaoŒc. il voudrait imposer sa volonté au monarque : il tend i joaer^ rôle d'une assemblée politique, d'une sorte de « sénat consenrateur*. » Tantôt on suit avec curiosité et intérêt les procéder compliqués et timides qu'il emploie pour écarter Tenregislrement^ pur et simple : résistances embarrassées du faible eo Farf
* Ord. da 48 juillet 1318, art. 21, dans Ord., t. l«r, p. 660. L*art. 22 est reorqu&ble : « Il (le chancelier) ne scellera ouUes leltroB ou il ait : non conlrêstant oHtmces. » Ce non contreslant ou non obstanle est la formule qui serTait à faire passer la faveurs exceptionnelles en désaccord avec les règles ordinaires, avec le droit coq. muo. On peut ici se demander si Philippe le Long ne cherche pas, ea 1318, i « créer des points d*appui pour résister à la pression des influences aristoerati^ qui Tenvironnent : M. Valois a déjà émis dans cette direelion des coajectiiRi l(^' intéressantes {Inventaire des arrêts du Conseil d'Etat, t. I*'tpp. iz,x).
t Voyez les ordonnances citées par Morei, La grande chancelterie rofoU, p- 3^ et lûootez ord. du 15 août 1389, dans Ord., t. VII, pp. 290-292.
8 « Imo eas nuUas, iniquas vel sub reptitias pronuotient ac annulleot » [fn^- ^* décembre 1344, art. 10, dans Ord,, t. H, p. 217). Dans cette directioo d*id» voyez ce que j'ai dit à propos du chancelier : j*ai déjà signalé à cette ooeuiec l^ ordonnances de 1317 et 1318 (ci-dessus, t. II, p. 133, note 2).
* Morei, ibid., p. ^0.
B Voyez pour Tannée 1390, Revue hist., t. LXII, pp. 230,231; pour ranoéetili Journal de Nicolas de Baye, édit. Tuetey, t. !«', p. 37. Il faut lire aussi les eipiic*lions curieuses données en 1418 à la mention Lecta, publicaia et registraU, appo^ sur des lettres royales par ordre du chancelier contre l*avis de la cour, apposée
du fort; tantôt on admire sa très ferme attitude : audace calculée d'opportunistes avisés. Il refusa un jour d'enregistrer des lettres de Charles VI, sous prétexte « que a la conclusion ou passement d'icelles n'avoient esté presens ne consentant aucunz des conseillers de la court... qui avoient acoustumé d'estre presens et appeliez au Grant Conseil du roy. » Pendant la négociation du traité de Troyes, il trouva mauvais que le Conseil, réuni à Paris, ne recourût pas à ses lumières, et il ne se ûi pas faute de dire nettement sa pensée^ Sous Charles VII, en 1424 et en 1433, le Parlement de Poitiers refusa formellement d'enregistrer des lettres du prince portant aliénation du domaine^; — la sauvegarde du domaine était la préoccupation constante du Parlement et de la Chambre des comptes. — A la Qn du règne de Louis XI, en 1483, la cour opposa à ce prince un refus absolu d'enregistrement, et le vieux monarque dut, cette fois, déférer aux remontrances qui lui étaient adressées*. Au commencement du règne de Charles VIII, le duc d'Orléans, depuis Louis XII, portait ses plaintes et récriminations devant le Parlement, le prenant ainsi pour juge et pour arbitre*.
Sous le règne de princes qui ne se font point scrupule d'exercer en matière de justice une véritable pression* sur les conseillers, on voit ces mêmes conseillers et cette môme cour montrer ane singulière indépendance politique : au temps de Louis XI, par exemple, le procureur du roi déclare à maintes reprises qu'on doit tenir pour nulles et non avenues les ordonnances non enregistrées au Parlement; et ses conclusions sont souvent adoptées •. La vérification en Parlement tend donc à devenir forma-
régaliôremeot oapendant/car le notaire da roi doit obéir au chancelier (Mably, ibid., t. V, pp. 334-338).
^ Noël Valois, Inv9fUaire dêt arrêts du Coaml d^Etaty U l", pp. xi, su.
s G. de Beaucourt, BitL d$ Charles VU, t. Il, p. 575.
3 De Baranle, HisL des dues de Bourgogne, 5* édit., t. XII, pp. 47-50 ; ôdit. de 1860, I. VIII, pp. 429-131.
* G. Mably, Observai, sur Çkist. de France, liv. VI, ch. v, édit. de Kehll, 1788, l. V, p. 83.
B Voyez, en 1470, une affaire que j*ai déjà mentionnée (ci-dessus, t. II, p. 232), en 1489 un antre cas de pression (Lettres de Charles VIII, édit. Pélicier, t. Il, p. 448, n» ccccxoTii).
6 Cbasseriaud, Etude sur la PragvMtique Sanction soue le règne de Louis XI, thèse
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lité essentielle. Sitôt qu'une <c ordonnance a été publiée et vérifiée en Parlement, les Français, a dit Dupuy, y obéissent saos murmure, comme si cette compagnie était le lien qui uoitlV béissance des sujets avec le commandement de leurs princes'.
Ce contrôle s'étend jusqu'aux décisions par lesquelles lerci accorde sa grâce à quelque criminel. On a vu les Parlement envoyer au supplice des condamnés nantis de lettres de rénaissloo. dont les juges refusaient l'entérinement. L'Echiquier, pais Parlement de Rouen, a souvent agi de la sorte sous Louis Xi! e; sous François I"*.
Quoique le refus d'enregistrement et les remontrances con?liluent pour le monarque de sérieux impedimenta^ il en triomphe ordinairement par les lettres dejussion' ou par la tenue d'un de ces lits de justice dont j'ai déjà parlé*.
Non point que les remontrances soient considérées eneOesmêmes comme un acte offensant pour le roi : implicitemeo! admises au xiv* siècle par Philippe VI, qui veut même, aubesoin, beaucoup plus, à savoir l'annulation directe d'un acte envoyé au Parlement, elles sont formellement prévues par Charles VIII dans la grande ordonnance de 1493*.
maDuscrite soutenae à TEcole des chartes en janvier 1897, p. 218. Cf. Bario'i. Hist. det duct de Bourgogne, Doav. édit., t. VIIT, 1860, p. 130.
1 Dupuy, Du Parlement de Paris, k la suite du TraiU de la me^oriU demrw i, II, Amsterdam, 1722, p. 421. Celte formule prudeotA de Dupuy n'implique pis 1> dispensabilité de reoregistremeot. Il faut aussi se rappeler qn*outre ^eo^egûtr^ ment au Parlement, il y a renregistrement à la Chambre des comptes, au Trésor, et Cf. Aubert, Hitl. du Parlement de Paris de l'origine à Françoit /«>-, t. !•', pp. 358.35$
Voyez le relevé des diverses vformules d^eoregistrement, correspoodaot i tx période du règne de Charles VII, dans Ord.,, t. XIV, Table, pp. xxxix-xuii.
Au zve et au xvi« siècle, le Parlement de Paris a reçu assez souvent la ni^^ d'enregistrer des traités. Cet enregistrement au Parlement est prévu dans letniie d'Arras de 1482 (ainsi que l'enregistrement à la Chambre des comptes et ao IV»-' * dans le traité de Senlis de 1493 (ainsi que IVnregistrement par les gens desCoopl^^ et tous autres justiciers); dans le traité de Cateau-Cambrésis de 1559 (aimi qoe l'e^'* registremeot par les autres Parlements du royaume et par la Chambre des compta: clauses remarquables). Cf. traité d'Arras, art. 88; traité de Senlis, art. 48; traitât Cateau-Cambrésis, in /Sne, dans du Mont, Corpus^ t. III, partie i, pp. lOL ^^' t. V, partiel, p. 41).
2 Floquet, Hisl, du Parlement Je Normandie^ t. \", p. 443. Cf., ci-dessus, L II p.2**' > Exemples dans Casati, Principes généraux des lois, pp. 86, 87.
^ Ci-dessus, t. II, pp. 197, 198.
5 Ord. dejuillet 1493, art. 70, dans Ord„ t. XX, p. 402.
Les circonstances dans lesquelles le Parlement a été appelé à jouer un rôle politique sont très variées, et je ne puis entreprendre ici une énumération. Je me contenterai d'un très petit nombre d'exemples. En 1419, le 21 février, en présence du chancelier et de plusieurs seigneurs bourguignons, le 22, en présence des représentants du Bureau delà ville et de notables bourgeois, le Parlement tient conseil « pour adviser quelle response estoit a faire sur le contenu de certaines lettres patentes que on disoit estre envoyées de par Monseigneur le Daulphin, » désireux de renouer des relations avec le duc de Bourgogne ^ En 4412, le Parlement envoie aux conférences d'Auxerre le premier président, le procureur général, les avocats du roi et six conseillers*.
Après la mort de Charles VII, le Parlement s'informe des négociations entamées entre les Anglais, le dauphin et le duc de Bourgogne et les autres princes; plus tard, il s'efforce de ramener l'union entre les ducs de Bedford et de Glocester*.
Je signale, pour finir, une série d'affaires internationales, où dès le XV* siècle, le Parlement a joué un rôle régulier et constant. Il a été, en effet, juge souverain en matière de représailles; aucune lettre de marque n'était délivrée par le roi, sans arrêt préalable du Parlement, déclarant qu'il y avait lieu d'accorder des lettres de représailles à telle personne contre tel pays jusqu'à concurrence de telle somme *.
Au résumé, le rôle du Parlement s'est fait assez grand, assez imposant pour qu'au commencement du xvi* siècle, Seyssel ait pu dire avec quelque apparence de vérité : Les Parlements « ont <' esté instituez principalement pour cesle cause et à ceste fin de « réfréner la puissance absolue dont voudroient user les roys'.»
^ Aabert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII^ sa compétence, pp. 196, 197.
t Aubert, ibid,,p. 197.
' Aubert, Histoire du Parlement de Paris de ^origine à François ler^ t. I«r, p.3Sl. fci et plus haut, je reprodais les expressions mômes de M. Aabert.
^ René de Mas Latrie, Du droit de marque; nouTelle édit., Paris, 1875, p. 28. Vubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles F//, sa compétence, pp. 106-108.
s Tai déjà cité ce passage de Seyssel, ci- dessus, t. II, p. 198.
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Le Parlement est essentiellement un tribunal; je dis essentiellement, non pas exclusivement. J*ai hâte d^arriver à ces fonctions judiciaires de la cour, car elles sont aussi ses fooctioos journalières.
Le Parlement tribunal. — Le roi est le juge par excellence. On peut dire qu'il est juge de première instance et qu'il est aussi juge d'appel. Ses conseillers, ses délégués, sont donctool à la fois juges de première instance et juges d'appel. — Originairement leur compétence n'était pas plus limitée que celle do roi lui-même.
L'activité du Parlement se modela sur l'activité du roi et s'a^ crut avec la puissance royale. Elle était très grande à la fio du xiii* siècle.
L'intérêt personnel n'était point, à mon sens, étranger au zèle envahissant des parlementaires; car l'augmentation du chiffre des affaires se traduisait régulièrement par le grossissement de> épices. Les avocats, procureurs, gref6ers, avaient, de leur côté, un intérêt plus évident encore et plus avouable à développer ou plutôt à maintenir l'universelle compétence du Parlement.
J'entrevois ici les traces d'une rivalité sourde entre le Parle ment et ses « frères, » les baillis : baillis et Parlement formeola certains égards deux juridictions parallèles, juridictions de première instance aussi bien que juridictions d'appel * : l'une, fractionnée et dispersée à travers le territoire, l'autre, concentrée près da roi et siégeant le plus souvent à Paris. Sans doute, les frais el les lenteurs d'une procédure en Parlement éloignent les parties peu fortunées, pour peu qu'elles soient avisées et prudentes; le roi ayant maintenant sur tout le territoire des représentants réguliers etautorisés, les baillis, un grand courant d'affaires tout naturellement se dirige vers ces tribunaux locaux. Mais, si, d'une part, une certaine quantité de litiges se déversent d'eux-mêmes danslescours royales des baillis, d'autre part, le nombre des appels en Parlement va croissant ; et, d'ailleurs, le mouvenoeDtqiii tendrait à laisser beaucoup de procès se juger sur place ^'^ encore loin d'atteindre le développement désirable, car le
1 Voyez ce qoi a déjà été dit de Tappel, ci-desBUs, t. II, pp. 214-219.
Parlement n'accepte pas sans résistance cette dispersion des causes. En 1278, le roi fut pbligé d'édicter cet ordre : « L'on ne retiengne nulles causes es Parlemenz qui puissent ou doivent estre démenées devant les baillis. »
Il est précisément une catégorie énorme de contestations que le roi, par la même ordonnance, enlève au Parlement. Je fais allusion aux causes de nouvelle dessaisine : « Les querelles des
Douveles dessaisines ne viegnent aus Parlemenz, ^ » Eh
bienl cet ordre du roi, on ne saurait trop le remarquer, ne fut. pas respecté : il eût privé le Parlement d'une quantité d'affaires lucratives. Encore dans le premier tiers du xiv* siècle, du Breuil classe expressément les querelles de nouvelleté parmi les affaires qui sont de la compétence du Parlement. Il en donne cette raison : Quia emenda ascendit ad lx lieras y et baillivi de tanta et tali summa se non possunt intromittere, neque cognoscere. Le Parlement, il est vrai, délègue, en ce cas, des commissaires qui se rendent sur les lieux, en sorte qu'une partie (une faible partie) des inconvénients qui ont motivé la décision de Philippe le Hardi, se trouve par là même supprimée*.
Le simple bon sens et la force même des choses luttaient ici pour l'ordonnance royale contre les prétentions du Parlement : il est impossible qu'une quantité de contestations d'ordre secondaire n'aient pas été réglées devant les baillis par la voie de la procédure de nouvelle dessaisine'. Le Parlement Bnit, d'ailleurs, par accepter une situation qui s'imposait.
En 1315, Louis X prit une décision favorable, elle aussi, à la juridiction des baillis et des sénéchaux : il décida que les affaires intéressant le roi et ne dépassant pas cent livres de. revenu
^ Ord. de janvier 1278 (n. st.), art. i«', 27, dans Lançlois, Le règn» de Philippe II! UBardi^ pp. 429, 431. Cf. le texte original latin que j'ai donné dans mes Etablittements de taint Louis, t. I«^ p. 340.
s Du Breuil, ch. xxix, édit. du Moulin, pp. 87-89 ; édit. Lot, Paris, 1877, pp. 92, 93. Da Monlin explique, en note, que de son temps, le Parlement ne jugeait plus cette catégorie d'affaires : Tauteur des Inttruct. Slili Parlamenti (ch. iv, et ch. ix, dans du Moulin, ibid., pp. 134, 1S6, 137) paraît dire que les baillis ou le Parlement pouTaient statuer.
Dans le système de G. du Breuil, la compétence du Parlement semble retrouvée ici à Faide d'une lettre de justice délivrée par la chancellerie royale.
* Cf. Beanmanoir, ch. xxxii, édit. Salmon, t. I«r,nM 954 etsuiv.
annuel, seraient jugées par les tribunaux locaux et non par le Parlement*.
Le grand développement pris par la Chambre des comptes enleva au Parlement certaines catégories d'affaires litigieuses. Le Conseil et, plus tard, la Cour des aides envahirent à leur toor le domaine où se mouvait le Parlement. Ici surgirent entre le Parlement et ces nouveaux corps des contestations sans nombre.
Les limites de la compétence judiciaire du Parlement ratione fflateri^ sont toujours restées incertaines et flottantes. A la fin du xiY* siècle, par exemple, une singulière affaire criminelle qui n'intéressait aucun puissant personnage lui fut déférée. Et pour quel motif? Tout simplement « pour ce que le cas estoit grant et douteux a aucuns. » Il s'agissait d'un enfant de onze ans, accusé de meurtre. Hélas! le pauvre edfant fut « jugea trainer et a pendre. » Sur quoi, Boutiliier observe doctement qu' « ace s'accorde la loy escrite^. » Et c'est tout.
Un auteur du xv"* siècle a essayé de définir cette insaisissable compétence. Voici ce qu'il propose : « Là cour de Parlenaent a accoutumé de connaitre des causes d'appel, de ressort, de souveraineté, des causes touchant les pairs de France, des causes beneficiales, quant aucun bénéfice a vacqué en regale et il en est débat, et aussi quant il est débat ou question d'aucuns bénéfices estre en la collation ou présentation du roy. »
« Il y a plusieurs prelaz et chappitres qui ne sont tenus de plaidier, s'il ne leur plaît, si non en la cour de Parlement*. » Enfin, il arrive souvent que le roi mande au Parlement de connaître de certaines affaires importantes : il en connaît alors de gratia speciali^.
i Bibl. Dat., ms. fr., noav. acq. 1082, fol. lxxt vo, acte du !«' avril 1315.
3 Boutiliier, Somme nira/, liv. II, tit. xl, édit. CharoDdasle CaroD, 1621, pp. 1491
> L'ord. de Philippe le Bel ne disait pas a plusieors prelaz et chappitres, » mais causm ordinariw prxlatorum (ord. attribuée par Lauriôre k 1290, art. 3, daos Ord^ t. I^r, p. 319; Langlois considère aussi la date de 1290 comme probable, Linglois, T$xUs, pp. 153, 154, no CVIl).
* InstruciioMt abbreviataB^ cb. m, dans du Moulin, à la suite da StUut anUquut, Parisiis, 1558, p. 134. J'utilise une traduction française (mutilée) de ce passage et publiée dans Sinner, Caialog. codic. mss, bibl. Bem., t. II, p. 583. L'autear a oablié de parler des appels comme d*abus, sur lesquels voyez, ci-dessus, t. IF, p. 301.
A cette tentative d'énumération limitative je préfère les larges et imprécises revendications de certains parlementaires da xvii' siècle; elles nous font bien sentir combien est élastique cette question de la compétence du Parlement :
« Un juge royal est toujours en état de connaître de toutes choses lorsque personne ne réclame le contraire. La justice est mieux rendue dans le Parlement de Paris qu'en aucun lieu do royaume. »
Lorsqu'il n'y a pas d'incompétence alléguée, le Parlement est en droit de connaître de toutes les matières; toute altribusion à d'autres juges est un démembrement de sa juridiction. »
« La compétence du Parlement est générale pour toutes sortes d'affaires. On révoque fort peu en doute qu'il n'ait connu des matières qui sont présentement portées au Grand Conseil et à la Cour des aides. Il est au pouvoir du roi de donner la compétence aux juges; mais toutes les attributions particulières qui ont été faites aux compagnies n'ôtent pas au Parlement cette compétence générale qui vient de son institution dans les affaires où Ton n'allègue point les exceptions, si ce n'est que l'usage et les ordonnances vériBées les fissent évidemment connaître ^ »
Recours contre une décision du Parlement. — Contre une décision du Parlement existe-t-il quelque voie de recours? La réponse, au milieu du xiu* siècle, est très simple. Il n'est question nulle part à cette époque de procédure déterminée contre UQ arrêt du Parlement. Mais le roi, dans la plénitude de ses pouvoirs judiciaires, a le droit de défaire ce qu'ont fait ses mandataires; il peut toujours casser un arrêt du Parlement : saint Louis a agi de la sorte ' sans nul scrupule de conscience. Un peu plus tard, dans le dernier quart du xiii* siècle, nous voyons apparaître un fvrocessus un peu plus compliqué : le roi invite le Parlement à statuer à nouveau et le Parlement, sur cette invitation royale, revise le procès déjà jugé par lui*.
Joignez sur la compétence du Parlement un texte inlércMant dans Laurière, Ord,, 1. 1« p. 625.
> Monoier, GuUUume d» Lamoignon $i Colbtri, pp. 88, 86.
* BeugDot, Olm^ t. !•', p. 157, n» yi (année 1262). Cf. Archives nationales, U 581, fol. 8 ?« (année 1260).
' Voyez dans le ms. lai. 4763, fol. 42 r* une formule par laquelle un roi de France
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Philippe le Bel, dans la grande ordonnance de 1303, s'occnp de cette question. Le texte de l'ordonnance n'est pas très clair; je le comprends et je le résume ainsi qu'il suit, tout en luilaLsant à dessein une certaine ambiguïté, inhérente à la valeur (js mot cotisilium :
On ne recevra aucun appel d'un arrêt du Parlement, Cepeodant, si une décision semble ambiguë ou entachée d'erreur, lerci pourra en ordonner la révision. A qui est conBée cette révision? A nos vel nostrum commune Consilium spectare noscanturK
Philippe VI rendit à son tour deux ordonnances importante? qui semblent d'ailleurs consacrer une jurisprudence déjà formée: le recours au Parlement contre un arrêt du Parlement n'est pics possible qu'en cas de proposition d'erreur, et ce recours doiî être autorisé par des « lettres de grâce*. »
J'ajoute que cette révision fut souvent l'œuvre, non point du Parlement seul, mais du Parlement auquel étaient adjoints poor la circonstance plusieurs membres du Conseil*.
Le roi, souverain juge, conservait implicitement, ce semble, le droit de reviser d'ofBce, soit par lui-même, soit par son Conseil tout procès jugé en Parlement. La personne du roi s'effaça peu à peu derrière le Conseil. Le rôle du Conseil, émanation directe du roi en face du Parlement, émanation plus lointaine, fu: chez nous une cause permanente de conflits et d'inextricables difficultés.
ioTite le Parlement à réviser ao procès : nous avons un exemple de cette repétitk» de procédure dès 1276-1278 (Langlois, iVouo. fragm, du Liber inquettarum de Xù»^i de Charlret, dans BibL de l'Ecole des chartes, t. XLVI, pp. 465, 466).
* Ord. de 1303 (n. st.). art. 12, dans Langlois, TexUs, p, 173.
En 1326, le roi de France annule un jugement prononcé par défaut contre \'-^ échevins dTprcs (Diegerick, Invenl, des chartes et documents appartenant aux Ard\ves de la vUle d'Ypres, t. U, pp. 14, 15, n» 384).
a Ord. de 1331 ; ord. du 29 octobre 1344, art. 9, dans Ord., l. II, pp. 80-216.
La procédure est bien décrite dans l'art. 9 de Tord. d& 1344 et dans ao p<ti> traité du xv« siècle, Instructiones abbreviatg, édité par du Moulin, à la suite Jq5^ lus antiquut, Parisiis, 1558, p. 133.
Un teite de 1319 publié par M. Aubert paraît prouver que Philippe VI a'a fait 9>^ confirmer et préciser une jurisprudence antérieure (Aubert, ouvrage cité, t. H, p< )^-' note 2). Joignez ms. lai. 4763, fol. 42.
* Journal de Nicolas de Baye, édit. Tuetey, t. !«', pp. 272, 273.
Lautorité du Parlement au-delà des frontih^es. — L'autorité et le crédit du Parlement sont si grands qu'ils passent la frontière de France : on peut citer plusieurs princes étrangers qui ont eu recours au Parlement ou ont songé à faire appel à ses lumières.
Raoul de Diceto raconte qu'en H 69, le roi d'Angleterre Henri II, au cours d'une conférence qu'il eut avec Louis VII au sujet du conflit avec Thomas Beckel, proposa de s'en rapporter au jugement des barons assemblés au palais à Paris ou encore à l'arbitrage de l'Eglise de France, ou à celui des scholares des différentes provinces*. Joinville assure que, de son temps, des Bourguignons et des Lorrains, plaidèrent devant la cour du roi, à Reims, à Paris, à Orléans». En 1341, Philippe VI, offrait, comme chose très simple, au roi de Majorque, don Jayme III, de prendre le Parlement comme arbitre de leurs différends*. En 1403, une députation espagnole faisait lire et publier en Parlement le traité d'alliance qui venait d'être conclu entre les rois de Castille et de Portugal*.
Cet ordre de faits frappait ajuste titre les esprits, et je crains que la légende n'ait ici ajouté à Fhistoire. En 1655, Dupuy, après avoir recueilli les diverses assertions des auteurs et constitué ainsi facilement une série imposante de recours analogues à ceux que je viens de signaler, ajoutait prudemment : « Il faut examiner les exemples et en avoir les preuves...' » Cette observation critique, après bientôt deux cent cinquante ans, est encore de saison : j'ai écarté, à l'instant, tout ce qui ne me paraissait pas, dans l'état actuel de mes recherches, suffisamment attesté.
> Bad. de Dicelo, Imagines hisloriaruniy dans D. Bouquet, t. XBI, p. 188. Cf. D. Brial au t. XIV, p. zxxiii.
Voioville, ch. cxxzvii, § 684, édit. Natalis de Wailly, pp. 376, 318.
) Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VU y sa compétence, p. 197.
^ Aubert, ibid., pp. 197, 198. Cr. Papoo, llecueil d'arrests notables des cours souveraines de France, liv. IV, til. vi, n* 14, Genève, 1648, pp. 208, 209.
K Le Parlement de Paris, à la suile du Traité de la majorité de nos rois^ t. II, Ams terdam, 1722, p. 431. La première édition a paru en 1653.
Préliminaires de f histoire des Parlements de province
LEchiquier de Normandie. — Après les conquêtes de Philippe Auguste et les diverses anoexions cousommées au xm' siècle, la cour du roi qu'on n'appelait pas encore le Parlemeo*. de Paris, mais simplement le Parlement, rayonna sur la France agrandie. Cependant deux obstacles gênaient son action docs les pays nouvellement acquis, la Normandie, le Languedoc, la Champagne ^ Ces obstacles étaient la dislance et les traditiocs des provinces.
La Normandie possédait depuis longtemps une assemblée analogue à la cour du roi et appelée TËchiquier. L'Echiquier apparaît dans les textes avant 11 30.'. Il a pris son nom de latible couverte d'un tapis noir, divisé en carrés, sur laquelle, à l'aide de jetons, étaient reçus et vérifiés les comptes des baiUis et de tous autres débiteurs du duc'.
Après la conquête de Philippe Auguste, l'Echiquier fut maintenu par nos rois et continua à exercer un contrôle administratif et financier, en même temps qu'à rendre la justice; maison peut dire que le Parlement de Paris présidait l'Echiquier : c'est lui, en effet, qui déléguait en Normandie des maîtres pourteoir cette assemblée^; c'est lui qui finalement vérifiait, ou, si Toq veut, revérifiait les comptes des baillis normands'; c'est iioi que les justiciables de l'Echiquier interjetaient appel*. Et même certaines affaires normandes furent jugées pour la première fois au Parlement de Paris'. La Normandie ne cessa guère de travailler à l'indépendance de son Echiquier. Une clause très im-
^ Sar ces anneiIoDs voyez, ci-dessoft, t. II, pp. i4S-i50.
* Texte publié par M. J. H. Hoand, Bernard^ the King's tcribe^ dans Tkié hUtoricalrevietD, t. XIV, July i899, p. 486.
s L. Delisle, Det rwenut fublict en Normandie au xii* tièclê, dans Bibiiiûlkiqwe et Ecole des thartes^ 2* série, t. V, pp. 274-276. Camille Dareste, dans Rnue gtmi' nique et française^ 16 mai 1862, p. 264.
4 L. Delisle, Mémoire tur les recueils de jugements rendus par V Echiquier de AVmandiêf p. 284.
8 Borrelli de Serres, Recherches^ Notices relatives au vu* siècle^ pp. 24, 25.
« Floqael, Hist. du Parlement de Normandie^ 1. 1*', p. 96.
7 Klimrath Ta remarqué déjà {Mémoire sur les Olim^ dans Travaux, t. H, p. 125)-
portante de la Gbarle aux Normaads assure à ce tribunal le dernier ressort : il jugera souverainement sans appel au Parlementa Da reste, après comme avant Tannée 1315, date de la Charte aux Normands, le Parlement continua à envoyer deux fois par an en Normandie plusieurs de ses membres pour présider TEchiquier^.
L'Echiquier, non seulement contrôle les comptes des baillis Qormands et rend des arrôts souverains, mais, comme le Parlement de Paris, statue d'ensemble sur de vastes catégories d'af- Taires, autrement dit, prend des arrêts de règlement : tels de :es arrêts sont, au fond, des modifications apportées à la législation royale*.
Au reste, les divers corps dont j'aurai à m'occuper en terminant le présent chapitre ont joui de ce droit de réglementation, lui semblait autrefois appartenir sans difficulté à toute justice importante.
Le premier Parlement de Toulouse. — Le Languedoc a donné je bonne heure le nom de Parlement à rassemblée qui jouait ians cette contrée un rôle analogue à celui de TEchiquier en Normandie. Sous Alfonse de Poitiers, ce Parlement ambulatoire l'était qu'une délégation du conseil du prince. Sa sphère d'ac-
f Cf., ci-dessus, t. II, p. 246; Floquet, ibid., p. 261.
' Couderc, Etude tur U gouvernement de Charles /F, dans Ecole det chartes^ Posiiont det thèsety Promotion de 1886^ p. 59. Encore an xv« sitele, on a?ait soaTent eeours pour tenir TEchiquier à des conseiUers du Parlement de Paris (Cb. de ieaarepaire, De r administration de la Normandie sous la domination anglaise, Caen, 859, p. 13).
PoQr la composition de TEchiquier an xm* siècle, voyez L. Delisle, Recueil des jugewUs de l'EcMquier, p. 30, note i, p. 113, note 1, p. 35, noie 1 ; Lafleur de Kermain- ;ant, Cariul. de Vahbaye de Saint-Michel du Triport, pp. 177-179, n« 159. On trouera dans le ms. fr. 5333, fol. 3 ^-6 la liste des seigneurs qui, en 1480, siégeaient
TEchiquier de Normandie : S'ensuivent les nons des contés, vicontés et baronniee ^ont les seigneurs d'iceUes sont des juges en la court souveraine de l'Eschiquier de Normandie, Un arrêt dn Parlement de Paris, de 1288, avait spécifié ainsi qu*il sait » obligations des évèqaes normands en ce qui touche la présence k TEchiquier : ils e sont pas tenas de venir siéger, k moins d*un ordre du roi : sauf ce cas, ils siègent ealement quand bon leur semble (Warnkœnig, Urkundenbuch, p. 132).
* Exemples d*arrèts de règlement : 1257(Oeli8le, Jugements de CEchiquier, n«796); 282 (Warnkœnig, Urkundenbuch, pp. 126, 127); 1285, 1286, décisions contraires k les ordonnances. royales (Warnkanig, ibid,, pp. 129-131); 1383, 1400 (Ploqoet, list. du Parlement de Normandie, t. I", pp. 117-119).
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tivité s*éteDdail le plus souvent, dod seulement sur le Langea doCy mais aussi sur d'autres domaines d'AIfonse, Auvergne^P^lou, Saintonge. Philippe III reproduisit et consolida ce régioe: il détacha à Toulouse des maîtres du Parlement qui rendaie: pour le Languedoc la justice au nom^du roi de France*. Cet:délégation fut supprimée en 1291*, et le Languedoc fat a,o^ rattaché directement au Parlement de Paris. Il fut question, r. 1303, de revenir au système abandonné en 1291, mais ce pi^ jet ne paraît pas avoir été réalisé».
Je retrouverai tout à l'heure, dans le paragraphe consacré : l'érection des Parlements provinciaux, ces deux grands paf, Normandie et Languedoc, qui jouent déjà un rôle si considiR* ble durant la période préparatoire dont je m'occupe ici.
Les Grands jours. — Les Grands jours de Champagne fontpe:dant, dans Tordre judiciaire, à l'Echiquier normand et au Parir ment toulousain. Ces assises solennelles fonctionnaient en Cb^ pagne au temps des comtes, dès l'année 1267*. L'inslilulioct conservée par le roi de France : celui-ci, à la Gn du xiii' siécki au commencement du xiv', se faisait représenter aux Grands joaiî par quelques conseillers du Parlement de Paris*. Pendant cefi première période, les appels des Grands jours de Troyes élaie:*
i En 1279, Philippe III eoyoie à Toaloose lairot providoi et discretoténf^ nostro (Langlois, Rouleaux d^arrêts^ dans BihU de rScole det cKarUs^ l ^^^■^; pp. 201» 202}» mais 1279 D'est pas une dale initiale, car on possède des in^t' '"^ 1278, « laU Tholose in Parlamento » (Baudoain, Lettres inédiUs de PkUifpt^^' pp. 222-224, annexe n» 3).
t Langlois, Textes, p. 159, n» CXII.
* Molinier, note 59, dans Devic et Vaissete, Hist. générale de La»gu€Ùc, t- ^' pp. 526, 527, notes 1, 12, t'Md., t. X, 1885, pp. 1 et suiv., 63 el suir. JoigneiA.i!> linier, Etude critique sur la chronique de Guillaume Bardin,ibid»t p. 424 el soir. -Li^ ditlon à laquelle Philippe le Bel subordonne en 1303 le rétabUssement d*oo Pir'c»'^ à Toulouse est bien digne d'attention : « Et quod Parlameotum apud Tbolosao>^ bltur, si gentes terre predicte consentiant quod non appelietur a presidaoliix* ' Parlamento predicto » (ord. de 1303, art. 62, dans Langlois, Testef, p.i74-
* Boutiot et Socard, Dict. topogr. du département de l'Aube, p. xxv. Bo«tW,'^ telles recherches sur la cour des Grands jours, Trôyes, 1870.
s Ord. de 1296 ou environ, art. 5, 6, dans Langlels, Textes, p. i9l\ ^' 1303, art. 62, ibid,, p. 174.
LES GRANDS JOURS
portés au Parlement*. Dans la seconde moitié du xiv* siècle, le roi de France mit complètement la main sur les Grands jours qui se composèrent presque exclusivement de conseillers de sa cour et devinrent une véritable annexe du Parlement. On peut dès lors résumer ainsile rôle ôtractivité des Grandsjours de Troyes : expédier pendant les vacances les causes du comté de Champagne portées au Parlement et renvoyées par lui aux Grands jours ; pourvoir a Tinsuffisance de la justice ordinaire en Champagne ^ La sphère d'action des juges des Grandsjours est très étendue et très variée : ils promulguent des arrêts de règlement, des statuts corporatifs, au besoin surveillent et réforment Tadmi- Distration municipale de la ville de Troyes*. Les Grands jours de Champagne n*étant plus pendant cette seconde période qu'une fraction du Parlement de Paris, on cessa d'appeler des Grands jours au Parlement.
J'ai parlé d'affaires renvoyées par le Parlement de Paris aux Grands jours de Troyes. Ces renvois nécessitaient le transport difficile d'amas énormes de pièces : en 1408, les charretiers chargèrent à Paris deux queues pleines des procès de Champagne. La dernière session des Grands jours de Troyes est celle de 1409. On renonça dès lors à faire voyager des futailles bourrées de procédure : opération qui devait occasionner d'inextricables embarras. Â dater de 1410, on ne quitta plus Paris; mais la dénomination de Grands jours de Champagne fut maintenue daus le Parlement pour désigner certaines sessions spécialement consacrées aux affaires de Champagne \
L'institution des Grands jours n'est point spéciale à la Champagne. Quand les rois constituaient un apanage en faveur d'un
^ Voyez arréU du Parlement de 1296, 1318, dans Boutaric, Actet du Parlement de Paru, t. les p. 292, d« 2935, t. II, p. 246, d<> 5454.
'Chevreoz, Recherchet sur let Grandsjours de Troyes sous Charles Vei Charles VI, àhQs Ecole des chartes, Positions du thèses, Protnotion 1880, pp. 3, 4 : je reproduis les expressions de M. Chevreox. Cf. ordonnance du Parlement pour les Grands jours de Troyes du 30 juin 1393, dans Aut>ert, Le Parlement de Paris de Philippe te Bel à Charles VU, son organisation, pp. 338, 339, pièce n« X ; Journal de liicolas de Boffe, édit. Tuetey, t. !•', pp. 292, 293 (année 1409).
* Boutiol, Nouvelles recherches, pp. 25, 26.
* Boutiol, Nouvelles recherches, p. 6 et passim.
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prince da sang ou érigeaient une terre en pairie, ils accor^ daient ordinairement aux personnages investis de cette digfii'4 le pouvoir de tenir les Grands jours. En concédant ce privi!è§| ils ne faisaient qu'assimiler le nouveau fief aux autres fiefs q; avaient une juridiction supérieure. Nous citerons i titre d*eie& pie Tacte par lequel Louis le Hutin accorda à Charles, son fréf<^ comte de la Marche, le droit de tenir les Grands jours dao terres*.
Au XV* siècle, on enseignait que tout pair de France a dnd de tenir des Grands jours *.
La décadence des Grands jours seigneuriaux date du xvi' ± cle. Les Grands jours étaient dans l'intérieur d'un flef unejaridki tion d'appel, mais juridiction non souveraine, car on pouvait (kl Grands jours appeler au Parlement. Cette multiplicité de degw était « grandement à la charge et fouUe » des pauvres sujets q: « se consommaient i la poursuite des procès. » François T supprima les Grands jours de Clermont en Beauvoisis, d Maine, d'Anjou, d'Angoumois, de Châtelleraull'. Un peu p tard, Tordonnance de Roussillon (janvier 1564, n. st.) édictl au sujet des degrés de juridiction, une règle générale que] peut considérer comme abolitive des Grands jours féodaux*
En regard de ces Grands jours féodaux, la royauté, à à de Charles VII, délégua dans plusieurs provinces des membrel du Parlement qui tenaient des Grands jours qu'on peut appela Grands jours royaux pour les distinguer des Grands jours fécK daux. Cette délégation parlementaire, investie des pouvoirs iel plus étendus, avait pour mission de rendre, au civil comme il criminel, bonne et prompte justice.
1 Pasqaier, Grands jours de Poitiers, Paris, 1874, p. 10. Je loi empraote Vn^ lement plusiears passages.
s Instruct» abbrevialx, ch. 2, dans du Moulin, k la suite du StUns 9Mti^ Parisiis, 1558, p. 134.
s Bourde de La Rogerie, Elude sur les coulunus de Cisrmont en Beemo^sit m i^ thèse ms. soutenue à i*EcoIe des chartes en 1895, pp. 378-381. II y arait dé> rhésitalion au sujet des Grands jours de Clermont eu Beauvoisis lorsque fat iti\^ la coutume de Clermont de 1496 : on peut s*en couTaincre en comparant lei M rédactions de Tart. 151. Cf. Bourde de La Hogerie, ihid,
« Edit de Roussillon, art. 24 (Néron, Recueil, t. 1«% p. 428).
Les Grands jours royaux de Champagne sont peut-être le type snr lequel se sont modelés les divers Grands jours, organisés par la royauté dans l'intérêt de la justice et du bon ordre général.
De nombreuses sessions de Grands jours royaux ont été tenues à Poitiers (14S4-1636); d'autres, à Thouars, à Bordeaux, à Angers, à Riom, etc. Les ordonnances de 1563, de 1379, de 1629, prévoient ces tenues de Grands jours dans les provinces éloignées : Fléchier a écrit une relation célèbre des Grands jours d'Auvergne de 1665*.
Ces Grands jours royaux ne sont à bien prendre que l'élargissement et le développement des commissions « à juger » que le roi, souverain juge, envoyait parfois dès le xni* siècle, dans les provinces, en leur donnant pouvoir de trancher telle ou telle affaire litigieuse *.
Toulouse, Dauphiné, Cruyenne, Bourgogne. — Les Grands jours royaux ne sont qu'une voie exceptionnelle et intermitteole par laquelle le monarque réussit dans les deruiers siècles à faire sentir dans toutes les provinces l'efQcace de sa justice souveraine. Les Parlements provinciaux sont la voie normale et régulière par laquelle s'exerce cette justice, voie très défectueuse au point de vue royal ; car presque tous les Parlements de province sont par leurs origines et continuent à être par leurs traditions autre chose encore qu'une simple émanation de l'autorité centrale. En effet, ils sont aussi, comme on le verra, le prolongement des hautes cours de justice des grands Befs annexés : ils représentent quelque chose comme une transaction entre l'esprit provincial et le pouvoir royal : ils sont un QQélange inextricable de l'esprit de décentralisation et de l'esprit de centralisation. La théorie veut que le Parlement de Paris ne
1 Cr. Pasqaier, loc. cU., pp. 2-28 ; Boaliot, loc. Ut., pp. 29, 30 ; Grûn, en tôle de ^oataric, Actes du Parlement de PariSy t. !•', pp. cxcni-ccxxiii ; Répertoire numéri" fw det Archinet du Parlement, Série X, Paris, 1889, p. 87.
'Cf. LtngloiB, dansLavisse, Bitt, de FroMce, L III, p. 347 avec la note 1.
fasse qu'un avec les Parlements de province * qui en sont démembrements : plusieurs têtes, un seul cerveau, Paris. fait, il y a, certes, plusieurs tètes, mais il y a, en même te: plusieurs cerveaux.
C'est par le Languedoc et Toulouse que commeoça sous les VII cette multiplication des Parlements. VinrenteDsuile,so le môme Charles VII, avec le dauphin Louis, le Parlemeot Dauphiné; sous Louis XI, les parlements de Guyenne et Bourgogne; un peu plus tard, ceux de Bretagne, de Provea de Normandie.
Le Parlement de Toulouse fut établi en 1420' par le daupi qui était alors à Carcassonne, où il avait convoqué les états : venait à ce moment de remettre la main sur les sénécbau^ méridionales longtemps soustraites à l'ascendant delaroyao; Ce Parlement fut très vite transféré à Béziers (1425); unpf plus tard, Charles VII le réunit à celui de Poitiers, et le rempli par une simple commission de justice, sorte de conseil degol verneraent'. Après la rentrée du roi à Paris, après la suppressil du Parlement de Poitiers et la réinstallation du Parlement dans, capitale, le Parlement de Toulouse fut enfin, à la requête états de Languedoc, définitivement constitué (1443-1444)*.
1 Cf. IsaiDbert, t. IX, p. 257 (1454).
« Ord. du 20 mars 1420 (n. 81.), dans Ord., l. XI, p. 59.
> Ed 1428, les geos du pays de Languedoc suppliaient le rot « qoMl loi pleciu^' laisser le Parlement en Languedoc en Teslat en quoy il esL » (G. de Beascoa?! Cahier deidoliancet des getis du pays de Languedoc, dans Koticet'ti tfocunesii f« ' pour la Société de l'histoire de France, p. 246 : pour le moment ils n'eurent pu è'*^ de cause.
* G. deBeaucourl, HitL de Charles VU, t. III, pp. 430, 431. 11 faot rapi)«i«f "^ une conjecture très intéressante de Dansin : en rapprochant certains faits ot f^' nés dates, cet auteur arrive à rendre vraisemblable l'observation que voici : Cbrles VII, mécontent du Parlement de Paris qui venait de se mettre en grève pi'B que le Trésor ne lui soldait pas ses gages, aurait voulu donner une leçoo i ce P^*' lement en faisant droit par la création du Parlement de Toulouse, aux nqoéte^^ états de Languedoc (Dansin, Histoire du gouvernement de la France pe»da»ilt r^^ de Charles VII, Paris, 1858, pp. 128, 129). On sait que le Parlement de Isnf»^ avait été institué par Charles VTI dès 1437, à la demande des éUts àtct^Vpuis suspendu sur les instances du Parlement de Paris, qui supplia le roi«<lcB' mettre ni instituer aucun Parlement, en quelque lieu que ce fût, autre q^t k^' lement de Paris. » (Vilevault et Bréquignj, Préface du t. XIII des Ord., pp- ^-
A Toulouse, comme en d'autres provinces, la constitution du Parlement de Paris servit, autant que possible, de modèle au Parlement local. Dès 1451,1a Grand Chambrese distingue de la Chambre des Enquêtes. En 1491, on installe à Toulouse une Chambre ou Tournelle criminelle, « afin que la justice criminelle soit administrée comme à Paris*. » La coutume de Paris, l'administralion municipale de Paris, le Parlement de Paris, sont ou vont devenir des types proposés à Timilation de la France presque entière.
Après le Languedoc, le Dauphiné. En 1453, le futur Louis XI, alors dauphin, érigea en Parlement le Conseil delphinal dont l'organisation remontait au dauphin Humbert II : l'acte de 1453 fut définitivement sanctionné par un édit de Charles VII du i août 1455*.
J'arrive au Parlement de Bordeaux.
Déjà sous la domination anglaise une haute cour' de Gascogne avait été établie à Bordeaux. La capitulation de 1451 stipula le maintien d'une cour souveraine, que Charles VII institua, en effet, par lettres du 5 août 1451. Par suite de Tarnvée de Talbot en Guyenne, le ressort de la cour de Bordeaux fut très vite rattaché à la cour de Paris. En 1453, Bordeaux tomba une seconde fois aux mains de Charles VII, mais ce,
uxii). La décision de 1443-1444 fat donc certaÎDement très amère an Parlement de Paria.
1 Dognon, Lei institutiom politiquet du pays de Languedoc, pp. 378 bis, 379. Sous UaJB XI, le Parlement de Toulouse fut un instant transféré à Montpellier (Lapierre, it Partement de Toulouse, dans Revue de législation ancienne et moderne^ t. IV, «874, p. 501).
^ Voyex : [Valbonnays], Uém. pour servir à thistoire de Dauphiné, pp. 14, 15, ^9, 50, 83 ; Laferrière, Hist. du droit français, t. V, p. 114 ; Fauché-Pruoelle, Essai swles anc. instii. des Alpes Cottiennes Briançomuiises, t. II» p. 370; Prudbomme, ie Conseil delphinalj dans Ecole des Charles^ Positions des thèses, 1876, pp. 41-43; Pradhomme, Hist, de Grenoble^ p. 265. L'ordonnance da dauphin de 1453 ne noas est pas parvenue : nous n*en connaissons l'existence que par des témoignages.
> Souveraine, en fait ; mais, comme M. Clément-Simon l'a fort bien établi, il n'y avait pas en en droit renonciation par le roi de France à la suzeraineté et au ressort sur les provinces cédées; c'est ce que démontre l'examen attentif de cet ensemble qu'on est convenu d'appeler « le traité de Drétigny » (Clément-Simon, La rupture (^ traité de Brétigny, Paris, 1898, pp. 12, 13].
prince fit toujours de la Guyenne une dépendance du Parlemer. de Paris : il s'engagea seuIeoQent à envoyer à Bordeaux des commissaires pour tenir des Grands jours, « une foisTao on au fois en deux ans. » Louis XI, donnant enfin satisfaction aoî vœux des Bordelais, rétablit une cour souveraine à Bordeaux. et lui donna le titre envié de Parlement (1462)*.
Après le Parlement de Guyenne, celui de Bourgogne. A a mort de Charles le Téméraire, duc de Bourgogne, Louis XI prt possession du duché. II était de bonne politique de donner à ces nouveaux sujets quelques garanties : le droit d'être jugé daL^ son pays était un des plus enviés; Louis XI érigea en Pariement les Grands jours de Bourgogne (18 mars 1477, n. st.)'.
II faut ajouter ici qu'antérieurement à i 477 le mot parlemcDî n'était point inconnu en Bourgogne. Un certain Jean Jonardéta.: en 1472, « chief du Conseil et président des parlemens de monseigneur le duc en ses pays de Bourgoingne». » Ces « parlemensi ne sont autre chose que les Grands jours du duché.
Le Parlement de Bourgogne ne fut sédentaire à Dijon qui dater de 1489. Le comté de Bourgogne eut de son côté un Parlement qui siégea sous Taulorité du roi de France à Salins d'abord, puis à Dole*; mais Charles VIII ayant perdu la Franche-
i Barckhausen, dtDs Archives hi$L de la Gironde^ t. IX, pp. x-xii; Bmj»Om. Originei du Parletnênt de Bordeaux, Bordeaux, 1887; Archivée wumiciptitié Bayonne, Livre des EtablissementSj BayoDne, 1892, p. 422, d« 447. Quand laGnjtts? fut donnée en apanage à Charles, frère de Louis XI, on songea à transférer It ec« sonToraine de Bordeaux dans une TÎUe du domaine royal. La rille de Poitiers solicita cette faTeur, rappelant que le Parlement de Paris avait pendant plosctf^ années siégé dans ses murs : Louis XI accéda à ce vœu ; mais, après la monda^Bf Charles en 1472, la Guyenne revint à la couronne et le Parlement ^etoo^MiBo^ deaux (Pasquier, Grands jours de PoiiierSt pp. 21, 22).
s Ord., t. XVIII, p. 252. Les Grands jours recevaient déjà souvent la qailifidt:* de Parlement de Beaune, A peine créé, le Parlement de Bourgogne fut on iostitf supprimé par Charies Yllf, en 1483 (cf. de La Cuisine, Le Parlement de BevriH^ 2« édit., t. I«, p. 39, note 1).
* Stouff, La description de plusieurs forteresses et stigneuries de CherUs U Tiei' raire par maître Mangin Contaulty Paris, 1902, p. 17. Cf. note 2, oi-dessos.
« Palliot, Le Parlement de Bourgogne, Dijon, 1649, pp. 2, 3, 32, 35. D. PlaK^« Hist, génér, de Bourg,, t. IV, Preuves, p. cdxiu, n» 302; Qerc, Hist. desÉtebçcfraûx en Franche-Comté, 1. 1•^ pp. 212, 213.
Comté de Bourgogne*, le collège judiciaire de Dùle fui réuni au Parlement de Dijon (1494) ^
L'imitation, je devrais dire la copie du Parlement de Paris, a été poussée très loin au Parlement de Bourgogne, comme on le constatera iacilement en se reportant à l'histoire de cette cour souveraine par le président La Cuisine'.
Bretagne. — Au xv" siècle, le mot Parlement tendait à prendre dans l'usage une très haute valeur. L'emploi continu de cette expression pour désigner la cour du roi l'avait peu à peu ennoblie* Quand la langue avait dit Parlement, l'esprit se reportait très naturellement à la notion d'une justice souveraine.
C'est ce que nous fait bien sentir le duc de Bretagne, François II, lorsqu'on 1485, aspirant à s'affranchir de toute sujétion vis-à-vis du roi de France, il souligne ses intentions en créant un Parlement. La pensée de ce feudataire qui veut faire de son duché un état indépendant, un petit royaume, est nettement formulée dans le préambule même de l'acte de création : << Comme de toute antiquité nous et nos prédécesseurs, roys, ducs et princes de Bretaigne, qui jamais de nos noms et tiltres de principauté n'avons recognu ne recognoissons créateur, instituteur ne souverain fors Dieu tout-puissant, aions droict et nous appartienne, par raison de nos droictz royaulx et souverains, avoir et tenir court de Parlement souveraine en exercice de justice et juridiction en tout nostre pays et duché*. »
Par cet acte le Parlement de Bretagne est pour la première fois nettement distingué de l'assemblée tout à la fois politique et judiciaire des états et Grand Conseil 'de Bretagne, dont les réunions s'appelaient déjà parlement ou parlement général de Bretagne*. Le Parlement créé en 1485 peut être considéré comme la consolidation d'une commission judiciaire ambulatoire, tirée
1 Trailé deSealis de 1493. Cf., ci-dessus, t. II, p. 155, avec U note 2.
2 De La Cuisine, ibid,y pp. 41, 42.
3 iWd., pp. 31-55.
* Plaoiol, La très ancienne Coutume de Bretagne, Reouee, 1896, Catalogue et textes, p. 453, DO 108. Cf. UeDri Martin, UUt. de France, t. VII, Paris, 1865, p. 201.
^ Arsenal, ms. n^ 3912 (2^3 H. F.), Toi. 1. L. Maître, Le budget du duché de Bretagne iotu le règne de FrançoU II, dans Annalei de Bretagne^ t. Y, p. 305.
des états, qui, avant 1483, fonctionnait assez irrégulièrement pendant l'intervalle des sessions et que volontiers on appelai: aussi parlement ^ Ces habitudes de langage sont-elles V'mikè des aspirations ambitieuses qui se révéleront officiellement avec le duc François II? Ne nous disent-elles pas plus simplement !i continuité de l'acception primitive du mot parlement, qui, tootei s'ennoblissant, n a pas dépouillé dans toutes les bouches si modeste valeur première?
Le Parlement de François II est sédentaire : il siégera, a moins d'empêchement très grave, à Vannes. Une certaine supériorité y est attribuée à l'élément laïque : il se compose de douz^ conseillers, dont cinq clercs et sept séculiers. Comme autrefos au Parlement de Paris, une place est faite aux sénéchaux : les sénéchaux de Rennes et de Nantes font partie de droit de ce ccr lège souverain. Le mode de recrutement est calqué sur Paris; les président et conseillers présentent trois candidats; le du: institue Tun d'eux*.
La victoire de Saint-Aubin-du-Cormier, puis, après la mor: du duc François, l'union de la Bretagne à la France par 1^ mariage de Charles VIII et d'Anne de Bretagne, portèrent de coups mortels aux aspirations bretonnes vers l'indépendaDce. La réaction atl^nit le Parlement ducal, qui était, dans l'ordre judiciaire, la pttis haute expression de l'esprit d'affranchissement : Charles V|II, Louis XII, François I", ne respectèrent point cette création mëtaçante. Il y a bien sous ces rois une assemblée qu'on appelle communément le parlementde Bretagne; niais nos princes ne veulent pas de ce mot : ils préfèrent dire Grands fours : « Ces Grands jours que l'on appelle parlement au pap de Bretagne*. » De fait, les Grands jours de Bretagne ne sont plus le Parlement de François II. C'est le roi qui en institue Je président et les conseillers ; de ces Grands jours on interjette appel au Parlement de Paris*.
* A. Dupoy, Hitt, de la réunion de la Bretagne à la France, t. II, p. 294.
2 Plaoiol, oavrtge cilé, Catalogue et teite?, n^ 168, pp. 453-457.
3 Charles VIII, en 1492.
i Ord. de Charles VIII da 7 juiUet 1492, dans D. Morice, Preuves, t. III. coi. 7^- Cf. Trévôdy, Organitation judiciaire de la Bretagne avant 1790, dans NowcUt rmf
A côté des Grands jours Charles VIII institua une Chambre de justice dite Chambre du Conseil, qui peut être considérée comme un démembrement du Parlement ducal. Elle était chargée de certaines catégories d'affaires, notamment des affaires ecclésiastiques'.
Vingt-deux ans après l'annexion définitive de la Bretagne*, le Parlement de cette province fut enfin restauré et constitué par Henri II (mars 1554, n. st.). Ce Parlement royal devait tenir deux sessions de trois mois chacune : Tune à Rennes, l'autre à Nantes. Ce partage suscita des difficultés et des rivalités incessantes. Après diverses décisions contradictoires, un arrêt du Conseil du 2 mars 1580, arrêt définitif, donna la préférence à Rennes : Rennes est resté le siège du Parlement de Bretagne.
Le mélange de l'esprit provincial et de l'esprit centralisateur que j'ai signalé dans tous les Parlements de province se lit dans la composition même du Parlement de Bretagne. Il a une Chambre des Plaidoyés ou Grand Chambre, composée de quinze conseillers, huit non originaires de Bretagne, sept originaires; une Chambre des Enquêtes qui compte onze conseillers, six non originaires, cinq originaires'.
Provence. — Le Parlement de Provence continue, au moins dans une large mesure, l'ancien Conseil de Provence*, appelé souvent Conseil éminent, lequel avait été, en 1424, installé à Aix et avait reçu en même temps une solide organisa-
hiii. de droiij 1893, p. ilR. Dès 1493, Charles VIII, s'efforçant d^absorber de plus en plDs le duché de Bretagne, abolit les nom et titre de chancelier en Bretagne pour ce «c qu'il n'y a en France qu'un seul et unique chancelier, chef et administrateur de la justice » et institue un simple gouverneur et garde du sceau royal.
1 Ibid., p. 282.
2 L'annexion, avec réserve des droits, libertés et privilèges, est de 1532 (cf., cidessus, t. II, p. 170).
s Juin 1557 (Trévédy, ibid., p. 233).
^ Je dois mentionner ici une création éphémère qui n'a duré que neuf ans (1415- 1424) : au commencement du xv« siècle, le juge mage de Provence, autorité judiciaire suprême, était devenu très impopulaire. Les états de Provence ayant demandé sa suppression, il fut remplacé, en 1415, par un tribunal qui lui-même disparut eu 1424. Le juge mage fut alors rétabli : il ne devait être définitivement supprimé qu'en 1535. Le tribunal institué en 1415 a été souvent appelé parlement : l'acte constitutif de 1413, notamment, s'exprime ainsi : « Vacabit dictum paplamentum a die prima au-
lion. Le chef tout-puissant de ce corps était le grand sénéchal de Provence*. Lorsque la Provence devint fpanrai?^ (1481), le privilège d'être jugé en Provence, stipulé d'ailleari dans le testament de Charles d'Anjou, fut réclamé par les habitants. Suivant la terminologie qui tendait dès lors à prévaloir, la sanction de ce privilège était pour un grand pays comme i Provence, la création d'un Parlement, destinéà remplacer le Cotseil éminent : c'est ce qui fut fait par Louis XII en juillet <30l.
Je ne décrirai pas ici l'organisation de ce Parlement; maisjy signale, en passant, la prédominance de l'élément laïque (ocze conseillers : quatre clercs, sept lais) ; j'y signale aussi la présence d'un avocat et'd'un procureur des pauvres*. Cette institution, qa^ révèle chez nos pères des sentiments très nobles et vrairaeD. chrétiens, n'est pas une « singularité » introuvable ailleurs qu'aa Parlement d'Aix : je rencontre, en effet, l'avocat des pauvres, non seulement à Aix, mais à Colmars de Provence' et à NîmesSa Palerme* et à Rome*.
Bizarrerie jusqu'ici inexpliquée : à peine le Parlemen: de Provence était-il érigé que les Provençaux se plaigoaiect au roi de cette érection, qu'ils avaient sollicitée. L exécutioL de l'ordonnance de 1501 fut un moment suspendue; mai?, dès le mois de juin 1502, parut une déclaration royale portant que la création du Parlement sortirait son plein et entier effets Nouvelles réclamations sans doute, un peu plus tard.
gusti exclusive usque ad diem primam meDsis octobris etiam exclusive » (Maxarâ*. ms. 3437, feuîlletf liminaires; Bouche, Hisi. chronol. de^Prooence, t. Il, p. 43T. Gabasse, Essais hist. sur le Parlement de Provence, t. !«', p. 5}.
1 Bibl. Mazarioe, ms. 3437. Ilist, du Parlement de Provence, Aix, 1726, pp. 1-^
2 On/., l. XXI, pp. 280-287.
3 Aroaud, Hist, de la viguerie de Forcalquier, t. («', p. 173.
* Méoard, Hist. de Nismes, l. III, p. 226; Preuves, p. 296, n» Cil. A. Paris, le Pari?ment fu, à Toccasion, suivre la cause de plaideurs indigeoU par des avocats et procureurs qu'il désignait d*office (Lot, Des frais de justice ou xiv* siècle, dans RibL à: VEcoiedee chartes, l. XXXIII, pp. 591, 592; cf. Rocquain, Etudes sur Cenami France, Paris, 1875, pp. 280). Joignez dans le môme esprit une ordonnance dePient 11, duc de Bretagne, en 1451 {Nouvelle revue hist. de droit, t. XVII, 1893, p. 2!f .
s Consuetudines urbis Panhormi, art. 13, dans Vito La Manlia, Anticht coapt*-
tudini (ii Sicilia, Palermo^, 1900, p. 175.
8 Pellœus, Romana praxis, llb. II, p. 22.
- Ord., t. XXI, pp. 298-300.
cap nous relevons une seconde confirmation en 1504 *.
Un magistrat préside le Parlement de Provence, mais il préside sous le grand sénéchal ou son lieutenant, le grand sénéchal restant le chef du Parlement, comme il l'était du Conseil *. De cette double présidence naquit immédiatement un délicat problème qui appartient tout entier à la science si difficile du cérémonial. Ce problème fut résolu en 1513; voici textuellement la solution troXivée : « Au commencement de chaque audience se doit lever le président, le bonnet au poing, avec honneur et révérence, et doit demander au sénéchal ou son lieutenant s*il lui plaît qu^on commence. A quoi ledit sénéchal ou son lieute* Dant doit répondre honnestement: oui'. » Encore quelques années^ et François I" retirera au grand sénéchal celte présidence historique et traditionnelle. — Partout s'accuse la séparation des pouvoirs, à mesure que nous avançons vers les temps modernes.
Aix est le siège du Parlement de Provence; mais, chassé d'Aix par des maladies contagieuses, le Parlement se réfugia souvent à Brignoles*. Je ne puis mentionner ces déplacements accidentels sans signaler Texistence d'une rivale plus sérieuse que Brignoles,je veux dire Marseille. Dès 1437, le roi René ordonnait le transfert de la curia major à Marseille; cette translation ne fut point définitive ^ En 1549, Henri II obligeait le Parlement d'Aix à tenir à Marseille, chaque année au mois de mars, des audiences pendant vingt jours®. — On le voit, la rivalité des villes d'Aix et de Marseille n'est pas née au xix" siècle.
Normandie. — L'Echiquier de Normandie, où le désordre s'était introduit, fut reconstitué en 1499 par Louis XII conformément à l'avis émis par les états de Normandie, et rendu sédentaire et perpétuel. Ce collège siégera à Rouen : il se composera
1 Cabasse, Estais hist, sur le Parlement de Provence, t. 1", p. 5.
* Arlides et slaluts, art. 1, 2, 3, à la suite de Tord, de Juillet 1501, daus Ord., t. XXI, pp. 282, 283.
' Cabasse, ibid,, p. 19.
^ i6td., pp. 9-20. Ed 1630, autre transfert à Brignolea pour uue toute autre cause (iftW., l. JI, pp. 125, 126).
^ Bibl. nat.. Fonds lalio, manuscrits, nouv. acq. 1324, fol. 374 et suiv.
«/ôjd., fol. 388 r« et V.
de quatre présidents et de vingt-huit conseillers « vertueux, juslei. coutumiers*, » à savoir : treize conseillers clercs, quinze laii, Un peu plus tard (1319), une Chambre criminelle, Tournelle, sera instituée à l'imitation de Paris : elle se composera d'un présideii. et de huit conseillers*.
L'élément féodal ne compte pour ainsi dire plus; il n'est qc^ toléré : « Les prélats et barons qui par la coustume.... y doivent assister, le pourront, s'ils veulent, sans autrement y estrt compellez'. » Ainsi se vérifie cetle observation de Noël du Fail: « Mal prenoit à nos gentilshommes d'avoir esté (quelques-uo^ reservez) ignorans bonnes lettres....; car, en peine de ce,radn)inistration de la justice leur tomboit des mains et estoil transférée, peu exceptez, aux gens du tiers estât*. »
C'est seulement en 1515 que François I", à la demaûdede TEchiquier lui-même, donna à cette cour le titre envié de Parlement. Certains prélats et barons normands firent des démarches pressantes pour obtenir le retrait de cette décision, l chroniqueur, Barrillon, assure que ces seigneurs avaient vu avec regret Louis XII établir un Echiquier sédentaire et permanent, un Echiquier « ordinaire » au lieu et place de Tancien Echiquier, devenu très irrégulier*; à plus forte raison se moo-
< « Coustumiers : » ea 1461, à ravènemenl de Louis Xf, eo 1484, aux éuu<if Tours, Ias Normands avaient demandé que TEcbiquier fût tenu par des mtgislri^' connaissant bien le droit normand (Ploquet, Hxii. du ParlMiLwi de NomaniU, 1 1*' p. 241 ; texte publié à la suite du Journal de Masselin, édit. Beroier, pp. 6S9, 70; Cet engagement pris par Louis XII de nommer en Normandie des « coustamier^ ' fut très mal tenu : voyez Floquet, ibid., pp. 451-453.
2 Floquet, HUt. du Parlement de iVorm., t. I«% pp. 438, 439.
> Ord., t. XXI, pp. 215-219. Dans ce recueil, Tordonnance de 1499 est intita»^ à tort : Edit portant érection de l'Echiquier de Normandie en Parlement. Cetle er^' a élé souvent reproduite, notamment dans Picot, Hist. des états générant, 2* édiL t. II, p. 53. Dès 1735, Maillart avait parfaitement établi les faits et les dates Mffcure de France^ septembre 1735, p. i960]. Le mot Parlement fut bien prononcé ?c 1498 et en 1499 dans les pourparlers préalables; mais on n*adopta pas ce ebtnf^ ment de nom (Floquet, ibid,, pp. 325-331).
Dès 1288, les prélats normands avaient fait décider qu'ils n'étaient pas tenus é^ comparaître à TEcbiquier, nisi sponte venerint vel fuerint ex parte régis msMi''' (Lécbaudé d'AnIsy, Magni rotuli Scaccarii Norm.^ p. 153).
* Noël du Fail, cité par Floquet, Hist. du Parlement de Normandie, l.I«', R^»»- 1840, pp. 331, 332.
B La province est demeurée plusieurs années sans Echiquier (Floquet, ibid.t 1 1'p. 301).
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traient-ils hostiles à cette dernière faveur royale qui venait consacrer et fortifier le nouvel étal de choses : ils ne peuvent plus, écrit ce chroniqueur, faire « punir ou absoudre ceulx qu'il leur plaist, » et voilà pourquoi ils se plaignent. Le roi les renvoya devant le chancelier : celui-ci, « après qu'ilz eurent esté amplement ouys, » les débouta de leur requête. Cette démarche fut sévèrement jugée : non seulement les solliciteurs furent éconduits, mais on les estima peu, « comme ceulx qui ne tendoyent qu a leur proffict particulier et non au bien publicq*. » Ainsi s'exprima Barrillon, sévère à ces féodaux. . Le lecteur ne manquera pas de rapprocher de ce curieux incident ce qui s'était passé quinze ans auparavant, à l'autre bout de la France, lors de l'érection du Parlement de Provence. J'incline pour ma part à expliquer de la même manière cet accueil semblable fait en Normandie et en Provence à l'établissement d'un Parlement local. Il est bien probable que, dans les deux pays, le vieil esprit féodal vit avec inquiétude et défiance la souveraine justice du roi se rapprocher ainsi et prendre avec la province un contact permanent*.
Esprit féodal, ai-je dit. J'aurai tout-à-l'heure l'occasion d'émettre une conjecture tendant à donner à ces mots un sens plus large, et pour partie plus noble, que celui que nous dicterait le témoignage, insuffisant peut-être, de Barrillon.
Je constate, avant tout, pour la seconde fois que le mot Parlement a maintenant par lui-même une valeur et comme une puissance supérieure. Dès l'année 1508, Louis XII avait reconnu aux membres de l'Echiquier les mêmes droits et privilèges qu'à ceux du Parlement de Paris'. Mais cela ne suffisait point : Parlement
1 Barrilloo, Journal, édit. Pierre de Vaissière, t. I»', pp. 30, 31.
2 Cr. Floquet, HisL du Parlement de Normandie, t. !•', p. 431.
^ Ceci fal encore cooflrmé en 1518 (Floquet, Hist, du Parlement de Normandie, t. 1»^ p. 392, 431). Certaines cours de justice, bien moins importantes, vu les limites étroites de leur circonscription, que ces Parlements de province, ont occupé dans la hiérarchie judiciaire une place qui les met à peu près au même rang : je citerai pour la période qui nous occupe : TEchiquier d*A.lençon auquel TEchiquier normand contestait cette qualification d'Echiquier (Ploquet, Hist. du Parlem. de Norm., t. I*', p. 273, 274); le Parlement de Dombes, créé par François !•', en 1523, après la confiscation sur le connétable de Bourbon (Guichenon, Hiit. de la iouver. de Dombes, édiu Guigues, Lyon, 1874, t. Il, pp. 1-43; Lenail, Le Parlement de Domfrtfs, Lyon,
était un mot magique, qui tournait les têtes. L'Echiquier, sacriflant son vieux nom, ce nom si intimement lié à tous lessonvenips de la province, se voulut appeler, lui aussi, Parlement Je risquerai à ce propos, une hypothèse. Peut-être faudrail-il, pour donner une explication complète de Tattitude des mécoDleDl^ normands en 15tS, faire entrer en ligne de compte ud sentiment généreux dé patriotisme provincial. Peut-être Barrillor n'a-t-il pas tout compris : ces seigneurs ont pu avoir quelquesunes des mauvaises pensées qu'il dit, mais ils ont pu en mêot temps regretter, en bons Normands, la vieille appellation d'Echiquier : ils ont pu très légitimement regretter ce droit de siéger dont ils n'usaient guère, mais qu'ils n'avaient point perdu encore, droit qui implicitement disparaissait avec rassimilalion ai Parlement de Paris*.
Bibliographie du § !•'*. — Eslienne Pasquier, Recherches de la Pra«fi?, liv. II, ch. m, IV, IX, Paris, 1596, in-fol., fol. 31-44, 62 et suiv. Nombreuse! éditions : le livre I<" des Recherches a paru en 1560.— Miraulmoot, Mémirv^ sur l'origine et institution des cours souveraines et justices royales ttsRi dans Venclos du Palais^ Paris, 1584, 1593, 1612. — Ant. Loisel, Mpsff^ de France, dans Mémoires des pays de Beauvavi et Beauvaisis, Paris, iir pp. 145-151. — Guy Coquille (?), Des pairs de France, dans CEucres, 1. 1*'. Bordeaux, 1703, in-fol., p. 451. — Bernard de La Roche Flavin, 7V«:« lixr*^ des Parlemêns de France, Bourdeaus, 1617, in-fol.; Genève, 1621. in4'.- Girard et Joly, Les offices de France, liv. f, lit. i à lxii, Paris, 1638, 2 ^fl in-fol. — Blanchard, Les présidens au mortier du Parlement de Psr\ileurs emplois, leurs charges, etc., depuis 1331 jusques à présent, Pari*.
1900); un moment, aa xvi» siècle, la Chambre soaveraine de Bourg (de LaCaùJ^- Le Parlement de Bourgogne, 2« éJit., 1. 1»»", p. 43).
La qualiflcatioD d^Echiquier n^est pas spéciale à l'Echiquier de Nonnandie e! > celui d*Alençoo. On connaît un Echiquier de Poitou sous Jean san» Terre, on Eciuquier de Calais au milieu du xiv« siècle, un Echiquier de rarchevêque de Roon à la fin du même siècle, un Echiquier de Bordeaux, au commencement du xr* »^ Ces Echiquiers sont surtout à rapprocher des diverses Chambres des comptes iocii^ Cf. Delisle, Des revenus publics en Normandie au douzième siècle, daos BibLdel'E^^ des Charles, 2« série, t. V, p. 271; Rymer, t. lïl, part, ii, p. 691, !'• col.;Cb.<l? Hobillard de Beaurepaire, InvenL soynmaire, Seine-lnf., Archives eccUsiattqvet.p-^'^' 0 S58, 859.
< Voyez, ci-dessus, pp. 315, 316.
i Un a systématiquement exclu de celte bibliographie les publicatioDs de teite^ relatifs au Parlement de Paris. Ces publications ont été indiquées dans moo oomf? Droit privé et sources, ch. ni, Bibliographie du § 4, Paris, 1893, p. 16î.
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1647, in-fol. — Du Gange, Des plaits de la porte et de la forme que nos rois observoient pour rendre la justice en personne, Dissertation II à la suite de VHistoire de saint Louys par Jean, sire de Joinville, Paris, 1668, pp. 142-i47; reproduit dans les dernières éditions du Glossaire de du Gange.
— Les soupirs delà France esclave^ 1689, in-4% neufiéme mémoire, pp. 132- 142. — Saint-Simon, Mémoire sur la renonciation, dans Faugère, Ecrits inédits de Saint-Simon, t. II, pp. 179-408 (cf. t. III, p. 3 et suiv.). — Histoire de la pairie de France par M. D. B., Londres, 1740, 1745, 1753, 2 vol. (cf. Barbier, Diet. des ouvrages anonymes, t. II, p. 705 ; Quérard, La France littéraire, aux mots Boulainvilliers et Le Laboureur), — Mémoire touchant l'origine et l'autorité du Parlement, dans Mezeray, Mémoires hist. et crit, t. II, Amsterdam, 1763, pp. 181-140. — [Le Paige], Lettres historiques sur les fonctions essentielles du Parlement, sur le droit des pairs et sur les loix fondamentales du royaume, Amsterdam (Paris), 1753- 1754, 2 part, en 1 yoT. — Dissertation sur V origine, les droits et les prérogatives des pairs de France, s. 1., 1753. — [Du Buat]^ Les origines de Canden gouvernement de la France^ de V Allemagne et de l*ltalie, liv. XI, cb. XIX, La Haye, 1757, t. IV, pp. 1-123. — [Ganlalauze de La Garde], Dissertation sur Porigine et les fonctions essentielles du Parlement, sur la pairie et le droit des pairs et sur les lois fondamentales de la monarchie françoise, Amsterdam, 1764. — Gautier de Sibert, Variations de la monarchie française, t. III, Paris, 1765, pp. 291-314. — Voltaire (sous le pseudonyme de M. Tabbé Big....), Histoire du Parlement de Pam, Amsterdam, 1769, 2 vol. (nombreuses éditions ; voir Bengesco, Voltaire, Bibliographie de ses œuvres, Paris, 1882-1885, t. !•', n" 1247 à 1256). — Questions de droit public sur une matière très intéressante, Amsterdam, 4770. —Mémoire sur le droit des pairs de France d*étre jugés par leurs pairs, s. 1., 1771. — Zemganno [Goezmann], Les qucUre âges de la pairie de France, Maëstricht, 1775, 2 vol.
— Moreau, Les devoirs du prince ou Discours sur la justice, Paris, 1782, pp. 327-363. — Moreau, Principes de morale ou Discours sur Fhistoire de France, Paris, 1789, t. XXI, pp. 15-52. — Encyclopédie méthodique. Jurisprudence, t. VI, Paris, 1786, pp. 384-471, v* Parlement, — Des pairs de France, dans Guyot, Traité des droits,., annexés en France à chaque dignité, t. II, 2« part, Paris, 1787, p. 56-184. — Mably, Observations sur l'histoire de France, t. V, Kebll, 1788, liv. Vf, ch. v, vi, pp. 41-96. — Henrion de Pansey. Des pairs de France et de l'ancienne constitution française, Paris, 1816.
— D. BriaJ, Recherches sur Vorigine de la pairie en France et Vétablissement des douze pairs, dans Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. XVII, Paris, 1818, pp. xiv-xxxviii. — Ghevalier de Gourcelles, Histoire généalogique et héraldique des pairs de France, Paris, 1822-1831, 11 vol. in-fol. — Bernardi,' Mémoire sur l'origine de la pairie en France et en Angleterre, dans Mémoires de C Académie des Inscriptions, t. X, 1833, pp. 579-665. — De Saint-Allais, De l'ancienne France, Paris, 1833, t. I«, pp. i-xviii, 36-94. — Klimrath, Mémoire sur les Olim et sur le Parlement,
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1837; réimprimé dans Klimrath, Travaux sur Vhistoire du droit ftaimi, t. II, Paris, 4843, pp. 55-426. — WarnkœQÎg etStein, FranzôsUehe StaOUund Rechtsgesckichtey t. III, Bâle, 1846, pp. 394-402; 462-472. — P&ràssus, Essai historique sur l'organisation judiciaire et Vadmimstration àt k justice depuis Hugues Capet jusqu'à Louis Xll, Paris, 4854. — Albert d« Boys, Delapavneen France dans son origine et son développement^ De la cm royale des pairs ou curia regiSy dans Histoire du droit criminel despeupît modernes^ Paris, 1858, t. II, liv. III, ch. vjii, ix, pp. 405-447. — Is Muraud, Essai sur la juridiction et la procédure criminelle du Parkmnt, dans Ecole des chartes, Positions des thèses, 4860-4861, pp. 30, 31.- Lalanne, Dictionnaire historique de la France j 2* édit, Paris, 18r. pp. 4414 et suiv., art. Parlement [par Lot]. — Fayard, Aperçu historvpj sur le Parlement de Paris, Paris et Lyon, 4878, 3 vol. — Callery, Bi^ein des attributions du Parlement, de la Cour des aydes et de la Chambre da comptes, Paris, 1880 (Extrait de la Revue générale du droit, de la légùk tion et de la jurisprudence), — Luchaire, Histoire des institutions mnar chiques de la France sous les premiers Capétiens, Paris, t. I*', 1883, p. ^': et suiv.; 2" édiU, Paris, L I«, 1894, p. 315 et suiv.; t. II, p. 310. - Delichenal, Histoire des avocats au Parlement de Paris, Paris, 1885. — Flac^. Les origines de l'ancienne France, Le régime seigneurial, I, Paris, 1886. pp. 227 et suiv., 252 et suiv. — Bëmont, De la condamnation de Jean sa^ Terre par la cour des pairs en 4202, dans Revue historique, t. XXXII, 16^ pp. 33 et suiv.; 290 et suiv. — Aubert, Le Parlement de Paris de PhUifipi le Bel à Charles Vîl, son organisation, Paris, 1886. — Aubert, U Perlfment de Paris de Philippe le Bel à Charles VU, sa compétence, ses attristions, Paris, 1890. — Aubert, Histoire du Parlement de Paris de Corigine: François J*', Paris, 1894, 2 vol. — Walker, On the increase of royal im:e under Philip Augustus, Leipzig, 1888, pp. 83-93. — Langloi5(Ch.-V.i, U« origines du Parlement de Paris, Paris, 4 890 (Extrait de la Revue historùpi'^ U XLII). — Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, Paris, 1887, pp. 304- 322. — Langlois dans Lavisse, Histoire de France, L III, pp. 327-331. - Pétiet, Du pouvoir législatif en France depuis Vavénement de PhiUppi ^' Bel jusqu'en 1789, Paris, 1891. — Glasson, Les douze pairs du r«« moyen âge, dans Académie des Sciences morales. Séances et travaux,l^^^' Paris, 1893, pp. 83-97. — Glasson, Histoire du droit et des institutions à la France, t. VI, Paris, 1895, pp. 153-284. — Glasson, Le Parlementa Paris, son râle politique depuis le règne de Charles VII jusqu'à la hètolittion, Paris, 1901, 2 vol. — Lot, Quelques mots sur l'origine des pairsàt Brance, dans Revue hist., t. LIV, 1894, pp. 34-57. — ^.uchaire, Uttrtsff la question de l'origine des pairs de France et la lettre de Pierre Bernardancien prieur de Grandmont, dans Revue historique, ibid., pp. 382-391.- Borrelii de Serres, Recherches sur divers services pubUcs du xiu* a» J^' siècle, Notices relatives au ziii^ siècle, Paris, 1895, pp. 334-368. -G<^* Manteyer, L'origine des douze pairs de France, Paris, 1896 (Extrait des
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Etudes <r histoire du moyen âge dédiées à Gabriel Monod), — Funck-Brenano, Les pairs de France à la /in du xiii* siècle, ibid,, pp. 351-360. — Ssmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français, 3* édit., Paris, i898, )p. 365-374 . — Guilhiermoz, Les deux condamnations de Jean sans Terre ^ar la cour de Philippe Auguste et l'origine des pairs de France, Paris, 1899 Extrait de la Bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. LX). — Petit- Du taillis et VIonod, Une nouvelle théorie sur la condamnation de Jean sans Terre, dans Revue historique, t. LXXI, Paris, 18^9, pp. 33-4i. — Bémonl, Lettre à M. Guilhiermoz; Guilhiermoz, Réponse à la lettre de èi. Bémont, dans BibL ie VEcole des chartes, t. LX, 1899, pp. 369-372. — Miss Kale Norgale, The aUeged condemnation of king John by the fiourt of France in 4%02, lans Transactions of the royal historical Society, t. XIV, 1900, pp. 53-67.
— Luchaire, La condamnation de Jean sans Terre par la cour de France en 4203, dans Académie des Sciences morales. Séances et travaux, t. 153, 1900, pp. 161-168. — Ducoudray, Les origines du Parlement de Paris et la justice aux xm* et xiv* siècles, Paris, 1902.
Bibliographie des §§ 2et3. — H. Géraud, Parlements et cours souverain nés, dans Annuaire de la Société de l'histoire de France, 1839, pp. 141-185.
— SimoDoet, Les Parlements sous Vancienne monarchie, Paris, 1858. —
— Joignez toutes les indications données ci-dessus en note sur les §§ 2 et 3 et la bibliographie de Tart. Parlement, par Glasson, dans la Grande Encyclopédie, t. XXV (tirage à part, pp. 58-60).
CHAPITRE IX
i. — La Cfiarnbre des comptes de Paris.
Oriyines, — Od voit de bonne heure se dessiner dans h cour du roi une section spéciale, chargée de la vérification def comptes. Déjà, dans l'ordonnance relative aux communes normandes, saint Louis impose aux maire et prud'hommes des villel'obligation de soumettre les comptes municipaux ad geni^ nostras que ad nostros compotos deputantur \
Les membres de cette commission tenaient leurs séances spéciales au Temple ou au Louvre* ; mais ils participaient quelquefois aux autres travaux de la cour du roi. Les décisions qui* rendaient étaient à l'occasion considérées comme des arrêts de cette cour. Tel arrêt rendu par les gens des Comptes fat recorden Parlement*.
t Ord. de date iDcerlaioe, art. 2, dans Ord., t. !•', p. 83; dans Giry, Oocmmi^ tur les relaiiont de la royauté avec les vUles en France, p. 85.
> Voyez ici Borrelli de Serres, Recherches sur divers services pubUa dx ii'i^ <* xK//« siècle. Notices relatives au xm^ siècle, pp. 320, 321.
' Pardessus, Essai hisl. sur Corgan. judic.^ p. 21 i. Pardessas renvoie à «[4 arrêts consenrés daos les Olim., t. !«', pp. 347, 348 et intitulés : Inquesle qnt «fw* tur termifiale fuerunt Parisius in compatis Assumpcionis béate Marie Virgws «m Domini mcclxx.
Joignez le record fait au Parlement de la Toussaint d*un jugement reodo par y mattres députés aux Comptes de l'Ascension (O/im, ibid,, p. 396). Il faut lire id i^ observations de M. Borrelli de Serres : je suis loin de les accepter dans leariatc gralité, mais je les utilise pour apporter aux vues de Pardessus une certaine s\.\é»^' tion, très faible atténuation (Borrelli de Serres, Recherches sur divers sermetpuUki du xnf au xvii* siècle, Notices relatives au xm* siècle, pp. 354, 355}.
Faudrait-il jouter avec Pardessus : tel jugement prononcé en la Cbtnbred'f comptes avait été délibéré en celle des Enquêtes? Pardessus a pensé que ceU résoiti i de l'art. 8 d'une ordonnance du 13 janvier 1317 (Ord., t. !•', p, 629). Ce mode* travail serait parfaitement conforme à ce que nous savons par ailleurs desnppc-f"** existant entre la Chambre des Enquêtes et la Grand Chambre (voyez, a-àtans.
Le nom de Chambre des comptes apparaît sous Philippe le Bel au commencement du xiv* siècle. Il vient probablement de îe que la section des Comptes se transporta alors (1303-1304) lu Palais de la Cité, partiellement reconstruit, et qu'elle y occupa me caméra ou chambre particulière*. On avait dit antérieurement Chambre aux deniers; et ce nom venait, lui aussi, du local 3Ù se réunissaient les commissaires*.
Une ordonnance de janvier 1320 (n. st.), régla et réforma la Chambre des comptes; réforme qui mécontenta vivement les maîtres : le roi semblait supprimer leurs vacances; ils insistèrent pour conserver, sinon l'usage de fermer les bureaux pendant deux mois, du moins la faculté de se reposer à tour de rôle un mois chaque année, « si que l'office n'en puisse de rien estre relardé'. » On serait tenté de signaler cette décision comme un Irait caractéristique qui révèle la trempe d'esprit d'un prince exceptionnellement énergique : supprimer les vacances des fonctionnaires nous apparaît, en effet, comme un acte de farouche vigueur. N'oublions pas cependant que le roi règle ici tout simplement l'ordre de son hôtel, le service de ses gens. Louis XII prendra encore, en 1511, une mesure analogue*. Au xiY' siècle, au xv", au commencement du xvi**, les ordonnances relatives aux travaux de la Chambre des comptes sont aussi minu-
ch. Yut, p. 310). Mais M. Borrelli de Serres conteste vivement cette interprétation : il soutient que les » jugeurs des Enquêtes » dont parle l'ordonnance de 1317, appartiennent excluBivement à la Chambre des comptes, nullement au Parlement. Je il»i meure indécis. Joignez ce qui est dit des Enquêtes et des Requêtes dans Tart. 12 de Tordonnanca de janvier 1320 (n. st.) (Ord., 1. 1», p. 705) et ce qui est dit des Enquêtes dans Tart. 16 d^une ordonnance de novembre 1323 (tfrid., p. 777). Cf. ^^xdesstts, EMoi Aût. stir forgan, judic., pp. 214, 215; Borrelli de Serres, Recherchet lur divers services publics du xme au xviie siècle^ Notices relatives au xme siècle, p. 360.
1 Borrelli de Serres, ibid.y p. 321, note 2; 326 et suiv., p. 328, note 2.
<Cf. Borrelli de Serres, ibid., pp. 325, 326, 328, 333 et pa<s»m. Pendant Tinva- 8100 anglaise, la Chambre des comptes de Charles VII siégea à Bourges (Bréquign y, dans Ord. t. Xll, p. lxxiv).
3 Ord. de janvier 1320, art. 1, 7, dans Ord,, t. ]•', p. 704. Pièce Ce sont les mémoires, dans Petit, Essai de restitution des plus anciens mémoriaux^ p. 159, n» XVII.
^ Ord. de décembre 1511, dans Jacquetoa, Documents relatifs à l'admin. (tnancière, pp. 138, 159.
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tieuses* que pourraient Têtre aujourd'hui des règlements d'atelier. — Ces ordoDoaDces étaient, je le crains, bien mal obéits
L'édit de janvier 1320 (n. st.), et, plus encore, nneordo nance un peu postérieure (1323) ^ de Charles le Bel contribuera: à donner à la Chambre des comptes, depuis longtemps orgs nisme distinct, une situation de plus en plus indépeDdadt Cependant, dans tout le cours du tliY" siècle, les gens desComple comme ceux du Parlement, furent plus d'une fois appelés a. Conseil. On vit même le Conseil se réunir dans la Chambre it. comptes, circonstance qui n'a rien de bien étonnant si Icc songe que la Chambre représentait alors toute la haute admin^ tration financière du royaume'. Il ne faut pas toutefois exagère* la fréquence de ces réunions plénières. Les mots peuvcst ici nous égarer sur ies choses, par, dans bien des cas, la Termule « le conseil estant au Parlement » désigne tout simplemet le Parlement lui-même ; dans bien des cas, la formule a le cùlseil estant en la Chambre des comptes » désigne aassi tout simplement la Chambre des comptes elle-même. Telle est, d^ moins l'opinion, fortement motivée, de M. Noël Valois*.
Personnel. — A l'origine, la Chambre des comptes se coœpose de prélats et grands seigneurs, de chevaliers et de clercs. membres de la cour, députés aux Comptes. Les trésoriers ei sont si rapprochés qu'on les a quelquefois considérés codid' appartenant à la compagnie*. Leur rôle vis-à-vis de b Chambre des comptes ressemble singulièrement à celui des bail et sénéchaux au regard du Parlement : ils sont tout à la for d'une part contrôlés, surveillés, d'autre part, conseillers ^ conseillers nécessaires.
Peu à peu les grands seigneurs cèdent la place aux fonctioiv naires, c'est-à-dire aux spécialistes. Le mot maître des compte^
i Voyez, DoUmmeot, ord. du 23 décembre 1454, art. 5; ord. de 15tl,dfluJ<^ quetoD, ibid.^ pp. 76-159.
2 Ord. de novembre 1323, art. 16, dans Ord., t. I•^ p. 777.
' Je reproduis quelques expressions de Dareste, La justice admin, csFrfMCf p'
* Noël Valois, Inventairt des arrêts du Conseil d'Etat {Règne de ton/F), t.> p. X.
> Jacob, La Chambre des comptes de ses origines à la fin du xivt siitlt, daos^c»' des charlesy Positions des thèses. Promotion de J896, p. 5. Cf., ci-aprèr, p. 367,iH«e-
apparaît en 1278*. Les trésoriers, de leur côté, sont tenus à plus grande distance^.
L'ordonnance réformatrice, déjà citée, de janvier 1320 (n. st.) s'occupe avec délai! du personnel; nous la résumerons brièveroeDt : il y aura désormais en la Chambre des comptes quatre maîtres clercs et trois maîtres lais; onze clercs auxiliaires'. Les maîtres clercs eussent voulu que les clercs auxiliaires Tussent autorisés à demeurer comme autrefois dans les hôtels des maîtres : ils le demandèrent au roi, non pas « pour leur gloire ne pour leurs proflz, » mais pour « le proffit du roy*. » Je ne sais si Philippe le Long se laissa persuader.
Le personnel de la Chambre se grossit assez vite*. En 1382, outre le président et un personnage appelé Jehan Pastourel, « ordené sur le fait de la justice, » sans doute second président, je trouve : huit maîtres assidus, dont quatre clercs et quatre lais; un certain Yve Derian, « nostre secrétaire et maistre de Dosdits comptes, qui longuement et loyaument a servi nos très chiers seigneurs ayeul et père, » — il touche encore ses « gaiges de secrétaire et manteaulx, » mais c'est évidemment un vieillard hors cadre; — cinq maîtres, qui continuent à émarger, mais semblent aussi fort peu actifs; enfin d'autres maî-
^ « MestreB des conles le roy » (A. de Boislisie, Un$ liquidation communale tous Philippe le Hardi, dans Annuaire- Bulletin de la Soc. de l'hiiioire de France, 1872, p. 93).
^ En 1318, Philippe le Loog prend celte décision : « Les trésoriers seront conti- Duellement sar le Trésor et ne seront pas du conseil de la Chambre des comptes 0 (ord. ponr le gouTernement de Phôtel, art. 14, dans Ord., 1. 1*% p. 659).
On voit encore sous Philippe VI les deux trésoriers et les clercs du Trésor considérés à pea prÔ8 comme officiers de la Chambre des comptes (Viard, L'hôiel de Philippe de Valois, dan^ BibL de V Ecole des chartes, t. LV, p. 608).
> Ord. de 1320, vers l'Epiphanie (n. st.), art. 1 à 6, dans Ord,, t. !•', p. 704. Voyez une liste plus ancienne, un peu postérieure à 1307, dans Langlois, Textes, p> 180. Diaprés cette liste deux des députés nox Comptes des Echiquiers et probablement aux Comptes à Paris font partie du Parlement ; un est aussi député aux Grands joars de Troyes.
^ Joseph Petit, Essai de resiiiution des plus anciens mémoriavx de la Chambre det ^^omptes de Paris, pp. 158-160, pièce n» XVII : c'est contre Tart. 5 de l'ordonnance que les maîtres protestent.
> Je ne puis entrer dans tous les détails; mais je signale en 1346 la destitution de tout on partie du personnel. Philippe VI décide que la Chambre £e composera désormais de trois clercs et quatre lais {Ord., t. II, pp. 251, 252).
très, doDt on ne nous indique pas le nombre, demearent en kr oUice « par honneur, » mais ne touchent pas de gages. Ajoutez douze clercs et deux notaires'.
Sous Charles VII la Chambre des comptes se compose locjours théoriquement de quatre maîtres clercs et de quatn> maîtres lais; mais, en fait, ces règles sont sans cesse violées: vers 1445, Jean Juvénal des Ursias écrit à son frère, le chac ceUer, que, dans le personnel de la Chambre il a*y a « que m: homme d'Esglise qui est à paine trop plus lay que clerc, b I ajoute en général sur le recrutement cette réflexion mêlai colique : « Et on souloit prendre une partie de ces vieulx seigneurs du Parlement qui estoient sages et discretz. On y me: de présent comme toutes aultres gens^. »
Louis XII, par un édit de 1511, fixa à dix le nombre it maîtres des Comptes : à ces dix maîtres il faut ajouter, à .i même date, deux correcteurs et seize clercs*. François I*^ augmenta encore le personnel de la Chambre : ce prince eût p: répéter ce que les Cabochiens faisaient dire d Charles VI : <( Quant au fait de nostre Chambre des comptes, en laquelle p^. importunité de requerans ou autrement nous avons.... creak nombre et y en avons mis pluseurs extraordinaires et sobreguez, a nostre grant charge et dommaige'. » — II est vrai jS: François I" vendait à son profit ces charges nouvelles.
Les clercs auxiliaires reçurent, au commencement du x^: siècle, une qualification à peu près nouvelle qui fit fortune. Jr fais allusion au titre de clercs et auditeurs. Dans la suite on ii' simplement auditeurs des Comptes'^.
' Ord. du 8 juillet 1382, dans Ord.t t. XII, p. 125. U faut comparer oelte cni/nance de 1382 à Tari. 140 de l*éphômère ordoonaoce cabochieone : on eoosti^ facilement que TordonnaDce de 1382 révèle une veUéité de réforme, réfoime (? s'afflrme au contraire avec force dans Tordonnance cabochienne : huit DaHres <( douze clercs, voilÀ les nombres auxquels il faut se tenir d'après Tordoimufia ci>^ cbienoe (édil. Goville, p. 78).
s EpUre d$ Jean Juvénal dei Unins à ton frère U chancelier (ou. fr. 2*91. fol. 52 r»).
3 Ord. de décembre 1511, art. 1, 5, dans Ord., t. XXI, pp. 458, 459.
^ Ord. cabocbieone, art. 140, édit. Coville, p. 78.
s Estienne Pasquier, Rech. de la France, iiv. H, cb. v, Paris, 1596, foliiSr^c:^'
L'histoire de la présidence de la Chambre présente quelques obscurités. Au commencenoent du xiv** siècle, les textes^ assez confus, nous laissent entrevoir tantôt trois présidents, tantôt deux. Très vite, le nombre deux se dégage : il y a, à la têtede la Chambre deux « souverains, » l'un clerc, Tautre lai. L'un de ces deux présidents fut souvent,comme je Tai dit, le bouteiller*. Quelques textes de la fin du xiv* siècle et du commencement du xv* érigent ce fait en droit, et considèrent le bouteiller comme président né de la Chambre des cotnptes; ainsi l'ordonnance cabochienne ^
Sous Louis XI un changement important se produisit. La charge de premier président clerc tomba, pour ainsi dire régulièrement, en des mains laïques. Néanmoins, le premier président était toujours fictivement le premier président clerc : il fallait, en conséquence, obtenir une dispense spéciale pour chaque nouveau pourvu laïque et marié.
Cette charge suprême de premier président clerc fut occupée, sans interruption, de 1506 à 1791, par des membres d'une même famille, celle des Nicolay ^ : la première présidence devint ainsi, en fait, un honneur héréditaire.
En 15H, il n'y avait encore que deux présidents*. Mais le nombre d^s présidents s'éleva rapidement dans le cours du xvi' siècle. Quand Henri III monta sur le trône, la Chambre comptait huit présidents, quarante maîtres, quarante-sept auditeurs. En 1704, la Chambre fut constituée ainsi qu'il suit : le premier président, douze présidents, soixante-dix-huit maîtres, quatre-vingt-deux auditeurs, etc.*.
Certains cumuls méritent d'être relevés : ainsi, en H78, Jehan de la Driesche était premier président des Comptes et trésorier
Baron de La Baslie, Distertalion sur la vie de saint Louis écrite par le sire de Joinvilley dans Mém. de ^Académie des inscript., t. XV, p. 719.
' A. de Bolsftsle, Pièces justif. pour servir àl*hist. des premiers présidents, pp. lf, ui; Borrelli de Serres, loc cit,, pp. 282-284; ci-dessus, t. H, p. 120. .
2 Art. 140, édil. Coville, pp. 78, 79.
3 Boislisle, ibid., pp. lxi, lui. âuxvio siècle, L'Hospital se superposa un moment &u premier président clerc : il fut pendant quelques années président chef : fonction nouvelle qui ne subsista pas (Boislisle, ibid.^ pièce no 95).
* 0rd.de décembre 1511, art. 1", dans Ord., t. XXI, p. 458. 5 Boislisle, ibid., pp. lu, lui.
V. III
de France'; en 1489, un môme personnage^ Etienne de Vesc. fut revêtu le même jour des deux charges de président lai de la Chambre des comptes et de concierge du Palais^, fonction impo^ tante, bien rétribuée, et à laquelle était attaché un droit de juridiction haute, moyenne et basse'. Ce cumul des chaînes de président de la Chambre et de concierge du Palais aux maios d'Etienne de Vesc n'est pas un cas unique. Avant Etienne de Vesc, Jacques Coitier, médecin de Louis XI, avait été auss; président de la Chambre des comptes en même temps que « concierge a héritage et bailli n du Palais^.
Les fonctions du ministère public furent longtemps remplies a la Chambre des comptes par les mêmes officiers qui représentaient le roi au Parlement. Une ordonnance du 23 décembre 1454 proclame la nécessité d'un procureur du roi spécial près ]a Chambre*. C'est donc à cette date que remonte Tinstitution d'un organisme distinct pour représenter devant la Chambre le ministère public. Il y avait eu antérieurement quelques teDtitives isolées dans cette direction. Estienne Pasquier qui avait été lui-même avocat général à la Chambre des comptes, en par.e en termes méprisants : « Bien trouvé-je que quelques-oDï voulurent de fois à autres crocheter telles charges... Mais ce feurent oiseaux passagers qui dans leurs tombeaux ensevelirert aussi leurs tiltres. » — L'avocat du roi n'apparaît à la Chambre des comptes que sous le règne de Louis XI*.
La Chambre avait des messagers chargés de porter aux baillis, sénéchaux, receveurs particuliers et autres offlciers les commissions des gens des Comptes et des trésoriers de France. Des ordonnances de 1508, de 1512 (n. st.), de 4514, nous apprennent qu'il y avait en tout dix-huit messagers : ces éJiU précisent leurs fonctions et énumèrent leurs privilèges^
* Archives nal., KK 58, fol. vui v©.
* A. B. Notice biographique et hiitorique sur Etienne de Vesc, dua Amnêirt liullelin de la Soc. de nUsi. de France, 1878, 2« partie, p. 277.
» Voyeï Ducoudray, Let origines du Parlement de Paris , pp. 294-304.
* Ord., l. XIX, p. 79, noie f.
» Ord. du 23 décembre 1454, art. 28, 49, dans Ord., t. XIV, pp. 345.347. 6 Estienne Pasqoier, Recherches de la France, liv. Il, ch. v, Paris, 1596. fol. 49 r. ^ Ord., t. XXI, pp. 368,465, 567.
Quant à la DominalioD des présidenls et membres de la Chambre des comptes, je n'en traiterai pas ici, car je ne pourrais que me répéter, ce qui a été dit plus haut au sujet de la nomination des membres du Parlement étant généralement applicable aux membres de la Chambre*. En dépit des répugnances de corps, Tusage des survivances et des résignat!ions moyennant finance s'introduisit peu à peu. Louis XH, heureux de profiter de l'ambition des classes riches, prêta les mains au commerce des charges. François P' le pratiqua ouvertement*.
Compétence. — Originairement la Chambre des comptes connut de la perception et de la comptabilité des deniers royaux, de l'administration et conservation du domaine ainsi que des monnaies^.
Son action était très éteûdue et singulièrement élastique. J'ai dû au t. II du présent ouvrage, en donnant au lecteur une idée du pouvoir royal, dire déjà tout à la fois le rôle pondérateur du Parlement et de la Chambre des comptes*. J'ai dû aussi, dans le chapitre précédent consacré au Parlement, en traitant de l'enregistrement et des remontrances, réunir une fois encore dans mon exposé le Parlement et la Chambre des comptes, car les droits des deux cours sont parallèles et ont les mêmes origines*. J'ai même fait remarquer que le droit ou plutôt le devoir pour la Chambre de ne pas entériner les lettres royales accordées Qpntre les ordonnances, était consigné, dès l'année 1318, dans un édit de Philippe le Long*. Je ne me répéterai pas : je me contenterai de rappeler que le Parlement et la Chambre des comptes
< Cf. Besfloo, Le c<Mirôle des budgets, p. 67. Voyez an texte carieox de 1346 dans Ord., t. II, pp. 251, 252.
> Je reprends les ezpressioDB de M. A. de Boislisle, ibid., p. lu. Cf., ci-dessus, cb. vin, p. 323.
> Pardessus, ibid., p. 915. Tous les gens des Comptes faisaieut partie de la commission qui, à l'ayènement de Louis X, approuva les comptes d'Eoguerrand de Marigoy, qui devait, peu après, être Déanmoias poursuivi et coudamoé. Cf. lettres de Louis X de janvier 1315 (n. st.) dans Pierre Clément, Enguerrand de Marigny, Beaune de Semblançay, Paris, 1859, p. 340.
^ Ci-dessus, t II, pp. !96, 231, 232.
» Présent vol., ch. vin, p. 333-336.
6 Ord. du 18 juillet 1318, art. 21, dans Ord,, t. I", p. 660.
furent les agents principaux de ce singulier contrôle exercé scr le roi par les officiers du roi*.
Au xiv* siècle, les pouvoirs de la Chambre des comptes ne le cèdent en rien aux pouvoirs du Parlement. Peut-être même, dans la première moitié du xiv* siècle, la Chambre des comptes eut-elle, au point de vue politique, une importance supérieore à celle du Parlement. En 1340, le roi déclare ne pouvoir « vaquer au fait de la justice » (lisez : juridiction gracieuseï i cause des guerres « où il est occupé. » Est-ce au Parlemecl qu'en cette occurrence il donna pouvoir d'expédier les lettre? de justice? Non point! Mais à la Chambre des comptes; de telle sorte que la Chambre fut appelée à remplacer, pendant près de huit mois, le Conseil du roi et le service des Requêtes de THôtel*. Philippe VI, en se substituant ainsi la Chambre des comptes, lai conférait même un rôle supérieur à celui qu'exerçaient théoriquement sous l'autorité du roi, les deux corps que je vieosde nommer : Pasquier analyse exactement les textes en remarquant à ce propos que Philippe VI conféra à la Chambre > droit de décerner les grâces et privilèges « tout ainsi que le rcy mesmes, chose non jamais accordée à autre compaignie soav^ raine. » De même, en janvier J341 (n. st.), ce prince atlribui à la Chambre des comptes « une authorité toute royale au fai:t des monnoyes^ » C'est elle encore qui fut chargée de reviser les ordonnances de THôlel, le régime des « écurie et argenterie.»
Elle était, en matière de finances, l'autorité la plus haute, le conseil le plus respecté. Nous possédons de curieux rapport* qu'elle adressa vers 1332, vers 1335, en 1344, à Philippe VI sur Télat des finances de France*. Aucun document de ce teDî[î n'ouvre de pareilles vues d'ensemble sur le budget du royaume. Mais Philippe VI n'accorda pas toujours à la Chambre i^
W*ai donné aussi quelques exemples inléressants du contrdle Aotucier de i Chambre des comptes (ci-dessus, t. II, p. 231).
^ Morel, La grande chancellerie royale, pp. 322, 323.
3 Eslienne Pasquier, Recherches de la France, liv. II, ch. v, Paris, 1596, fol. 43 r*
^ Â. de Boislisle, Le budget et la population de la France sous PkiUppe de Vsln' dans Annuaire- BuUetin de la Société de l'histoire de France, 1873, p. 90 et m' Aloran ville, Rapports à Philippe VI sur l'état de ses finances, dans BibUothèfu! -' l'Ecole des chartes, t. XLVIIÎ, 1887, pp. 380-395.
comptes une confiance égale : on peut même signaler vers la fin de son règne bien des traits où se révèle, au contraire, une défaveur marquée, un mécontentement qui sent la colère. Il reporte alors sur le Conseil la faveur qu'il avait accordée à la Chambre*.
Une règle importante s*élabore au cours du xiv* et du xv* siècle el paraît bien établie au temps de Charles VIII. Cette règle se peut formuler ainsi : certains actes sont considérés parla Chambre comme non avenus, et celle-ci refuse obstinément de les entériner, s'ils ne sont signés d'un secrétaire des finances : il fallait un mandement spécial pour autoriser, en pareil cas, la signature d'un simple notaire et secrétaire du roi*.
Il est temps de résumer en quelques lignes les travaux de la Chambre et son action dans Tordre des affaires courantes.
L'état du Trésor doit être apporté chaque année à la Chambre et vérifié par elle'. C'est elle qui pose les règles que
» Voyez Valois, Inveni. des arrêts du Conseil d^Etai, t. 1er, p. xxui. Rapprochez le mandement da 14 décembre 1346 que j'ai déjà cité (Ord., t. Il, pp. 251, 252). 11 y avait en an tériea rement des rapporta de la Chambre qui critiquaient amèrement les dépenses excessives faites pour le personnel [BibL de V Ecole deschartes^ t. XLVIU, pp. 391, 392 et passim). Le roi fit, à la suite de ce rapport, certaines réformes (ord. du 11 mars 1345, n. st., relative au Parlement). Les rapports de la Chambre n'auraient-ils pas soulevé contre elle une levée souterraine de mécontents qui auraient fini par retourner contre les gens des Comptes la colère du roi?
^ Noël Valois, Le Conseil du roi et le Grand Conseil pendant la première année du règn'} de Charles Yllï, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. XLIII, p. 620. Joignez ce que j'ai déjà dit des secrétaires signant en finances (ci-dessus, t. H, p. 141), et ajoutez un article de notre vaillant confrère, Cet. Morel, intitulé Note sur l'usage du signet royal au xiy« siècle dans Bibl, de l'Ecole des chartes, t. LXIII, pp. 119-121. Cet article est daté de Sainte-Hélène, Dec. 1901. M. Morel qui avait abandonné ses paisibles travaux historiques pour aller défendre en Afrique, les armes à la main, le droit et la justice, fut fait prisonnier par les Anglais et interné à Sainte-Hélène : il y était prisonnier de guerre, lorsque TÂcadémie des inscriptions lui a décerné la première médaille an concours des Antiquités de la France (1901) : il y était encore prisonnier, lorsqu'il rédigea et envoya à la Bibliothèque de VEcole le mémoire que je viens de citer.
3 <« Nous avons ordené que nous voirons chacun an nostre estât une fois par les gens de nos Comptes. » (ord. du 18 juillet 1318, art. 4, dans Ord., t. I«', p. 658). Sous le second empire, la Cour des comptes plaçait coquettement ce petit texte en tète de son rapport à Tempereur sur les comptes annuels [Rapport à Vempereur el Déclarations génér. de la Cour des comptes sur les comptes de l*année et de Vexercice Î866, Paris, 1869, p. 2).
suivent pour leurs écritures les fooctionnaires de la Trésorerie'. Sur quantité de questions fiscales qui à chaque pas sui^sent, la Chambre donne son avis ou décide souveraioeiiient'. Les baillis et receveurs comptent devant elle*. Des ordonoaDces de 1454 et de 1511 contiennent de précieux détails sur les formalités suivies pour la réception et vériGcation des compte: de tous les officiers et agents qui, à un titre quelconque, manient les deniers royaux*.
Jusqu'au jour où la cour du roi et la Chambre des comptes furent séparées, les baillis et sénéchaux prêtèrent devant la coar un serment unique. A dater de la séparation, ces fonctioûnalres et avec eux les receveurs, d'une manière plus générale encore tous les officiers du roi, tous les commissaires royaux, forent tenus à un serment spécial devant la Chambre des comptes^ Ce double contrôle dut, comme je Tai déjà fait remarquer, fadliîer singulièrement l'émancipation des baillis et sénéchaux, qui relevaient de deux autorités différentes, de deux puissances rivales.
1 Ord. de novembre 1323, tri. 14, dans Ord., t. !«', p. 777. En principe, ks gens des Gomples n'ont point le maniement des fonds : il appartient exclaùveneit i l'administration du Trésor (même ord., art. 17).
3 «Non videtur gentibus Compotorum qood propter hoc debeatur fioancis; • - « non videtur inde debere financiam. » {WiBidyDoewnenU pariaient du règne éePit lippe VI, t. II, p. 33, noU au bas de la pièce n* CCXXII ; p. 55, note au bas de li pièce DO GCXXXVl et pafsim). Décision de la Chambre des comptes an $oj«l^ certains droits des receveurs de Champagne (Petit, Essai de resiUutioK des fi^ » ciens mémoriaux de la Chambre des comptes de Parte, p. 162, u9 XX). If. Pelit i publié un document très Important extrait des mémoriaux de la Chambre et qoi eit ainsi intitulé : Ce sont les doubles sur les finances des acquesls et Us rtspma ^ declaralions d'iceux. Je suis porté à croire que iceux désigne les gens des Cooplci et que ces réponses et déclarations sont les réponses et déclarations de la Cbimbie. Sur l'un des points qui font Tobjet de celte consultation, le corps consnlté renvoieli décision au Grand Conseil : « Soient mis en souffrance tant que il en soit ordcoé par le Grant ConseU » (G. Fetit, loco citalo, p. 201, no XXXIIl).
3 Ord. du 18 juillet 1318, art. 6; ord. de novembre 1323, art. 20 {ibid., pp. ^ 778). Pour les termes des comptes voyes Jacob, La Chambre des comptes di^^ origines à la fin du xiv* siècle, dans Ecole des chartes, Positions des thèses, PrWiiif» de 1896, p. 6.
♦ Ord. de 1454, dans Ord., t. XIV, p. 341-, ord. de 1511, dans Ord,, L XX' pp. 457-465.
» Ord. du 18 juillet 1318, art. 20 ; ord. de novembre 1323, art. 21. 22 [OrL t. I«f, pp. 660, 778). Sur le serment des baillis en Parlement voycx d-desssi. ch. vil, pp. 263, 267; cb. viir, p. 330.
Si d'autres causes n'avaient en même temps contribué à leur amoindrissement, ces agents, dispersés à travers le territoire, fussent peut-être devenus pour la royauté des obstacles gênants ou même des forces redoutables.
Les receveurs furent souvent, non seulement investis par la Chambre des comptes, mais même nommés ou, comme on disait, éius par elle. Philippe VI retira à la Chambre ce droit de nomination; il adressa à cette occasion ce sévère reproche à ses gens des Comptes : « Quant il (les receveurs) sont fait par vous, gens de nos Comptes, il ne comptent point, mais s'aident de nos deniers et en demeurent riche... Et si en aisent ceulz qui les y mectent\ » La Chambre recouvra plus tard le droit qui lui était enlevé par Philippe VI.
On peut dire que la régie et la conservation du domaine royal sont comprises, au moyen âge, dans les attributions de la Chambre. Elle surveille de si près les agents chargés de ces services que nous la voyons souvent ordonnancer des dépenses et que telles de ces instructions sont déjà par elles-mêmes des actes de r^isseur ou de conservateur*; cette régie et conservation est avant tout le fait del^ trésoriers ; mais la Chambre est souvent mêlée aux travaux de ces officiers et elle se substitue à eux pour certaines opérations d'une gravité exceptionnelle '.
Lorsque les trésoriers, détachés de la « cour matrice, » eurent emporté avec eux le détail administratif, la Chambre garda la surintendance et le contrôle supérieur. Elle se trouva
1 Mandement du 14 juillet ^49, dans Ord., L II, p. 304. Cf. A. de Boislisle, Chambre des complet, Pihet jusU/icat, pour servir à rhittoiredet premiers présidents, p. xxxii, note 1. Une déclaration du 26 août 1413 donne à la Chambre le pouvoir d*élire « bonnes et suffisantes personnes aox prerotès aaxqaelles il n'est pas encore pourva » (ibid.).
2 Valois, hiveniaire des arrêts du Conseil d'Etaiy t. I^r, p. lxi. Voyez un règlement dressé le 17 avril 1321 (n. st.) pour Jehan Gaalart, trésorier (Archives nationales, JJ 57, fol. 100 r* et vo) ; on règlement dressé par la Chambre des comptes pour les vicomtes de Normandie en mars 1367 (n. st.), dans Isambert, t. V, p. 265. Nous possédons sur le très ancien Echiquier anglais des détails précieux {Dialogus de Scacc.<, I, 2, 3, édit. Stobbs, Select charters, pp. 172, 173), qui suggèrent des hypothèses vraisemblables sor les travaax de la Chambre des comptes française.
^ a Nota que si ledit bail est a perpétuité, qui est lors domaine immuable^ doit estre fait par Messieurs des Comptes, car le trésorier de la charge ne pourroit faire ledit bail que pour dix ans, qui seroit lors mnable » [Vestige des finances, dans Jacqueton, Docvments relatift à l'administration financière en France..,, p. 207).
plus éloignée de la gérance du domaine, mais il lui resta Tenregislrement d'une quantité d'actes royaux*, parmi lesquels je citerai plus particulièrement les actes intéressant le domaine, Ih dons domaniaux de toute nature, les érections de duchés etactres terres titrées, les amortissements, les créations de foires. marchés, péages, etc.; il lui resta la réception des serments de fidélité dus par les prélats pour leur temporel, la réception à fohommage de certains vassaux du roi* (dans les derniers siècles, la Chambre recevait les hommages des vassaux de la généralité de Paris et ceux des seigneurs de terres titrées dans le reste de son ressort) ; il lui resta enfin la mission de conserver et de centraliser les actes féodaux reçus par les trésoriers de France pour les simples fiefs situés hors la généralité de Pari?
Toute diminution du domaine rencontrait une résistance systématique chez les gens des Comptes*. Cette tradition fut consacrée par les termes mêmes du serment qu'ils prêtaient en entrant dans la compagnie de « ne consentir point Taliénation des domaines du roi de tout leur pouvoir. » Engagement plus sérieux pour les maîtres cfe la Chambre de Paris que pour ceux. par exemple, delà Franche-Comté espagnole, car ceux-ci avaieci trouvé un procédé très simple : ils se faisaient relever de leur serment par l'autorité ecclésiastique*.
A Paris, la Chambre exerçait un contrôle tout spécial sa: Tadministration du célèbre collège de Navarre (fondatioo de Jeanne de Navarre, femme de Philippe le Bel). Elle ava:: l'administration du temporel de la Sainte-Chapelle. Le Trési' des chartes étant installé dans les étages supérieurs de li
i Voyez pour divers eoregistremeDls importants, ci-dessus, p. 336, note 1.
^ Au xive siècle, tantôt le roi, tantôt le Conseil, tantôt le chancelier, tanlM uo es:seiller délégué, reçoit Thommage; la réception de Thommage par la Chambre dereei très fréquente au xv» et au xvi« siècle (Valois, Invent, des arrêts du Conseil i'Ei^ 1. 1*', p. xi). C'est seulement à Tavônement de Louis XII que la Chambre descoi> tes de Blois, qui paraît d'ailleurs avoir hésité, dans le premier moment, & remplir ^ rftVe, reçnt les hommages dus à Louis, duc d'Orléans (Louis Xll) (J. de Cror, £l»i' sur ifi Chambre des comptes de Blois^ thèse manuscrite soutenue à l'Ecole dis chartes en i892, p. 137).
'^i Vuyez notamment Coville, Les Cabochiens, p. 38, avec les notes 2 à 5.
* A, de Boislisle, Chambre des comptes de Paris^ Pièces justi/icatitfés pour strtir rhûuire des premiers présidents, p. xxxiii (quelques emprunts textuels).
sacristie de la Sainte-Chapelle : ce dépôt, d'origine essentiellement domaniale, se trouva tout naturellement confié à la haute surveillance de la Chambre des comptes, qui exerça une influence morale et une autorité réelle sur les gardes du Trésor*.
La Chambre des comptes est souveraine. On n'appelle donc pas de ce tribunal au Parlement, Si pourtant un recours vient à être porté devant le roi, deux, trois ou quatre membres du Parlement se réuniront aux maîtres de la Chambre pour examiner l'affaire et statuer : telle est la règle établie par Tordonnance de janvier 1320 (n. st.)^ Une décision de Charles VII du 12 avril 1460 (n. st.), une décision de Louis XI du 23 octobre 1461, une ordonnance du même roi du 26 février 1465 (n. st.) et une ordonnance de Louis XII du 20 mars 1501 (n. st.) continuent à prescrire la même procédure ^ En dépit de la législation royale, les parties interjetaient très souvent appel de la Chambre des comptes au Parlement, et celui-ci s'efforçait de connaître de ces appels irréguliers. Il y a plus : l'appel au Parlement fut autorisé à deux reprises par des actes législatifs, d'ailleurs éphémères, à savoir l'ordonnance cabochienne* et un édit surpris à Louis XI au lendemain de son avènement, très vite rapporté *.
La Chambre des comptes fut investie du pouvoir de juger au criminel les comptables qui auraient commis des faux, des détournements ou d'autres crimes dans l'exercice de leurs fonctions;
* BoisUsle, ifrid., pp. xzxv-xm (cilation teztueUe). Le garde da Trésor des chartes est un trésorier : voyez des testes de 1450 et de 1477 dans G. de Beaacourl, Hisl. de Charles VU, t. V, p. 448, n» 5 et dans KK 58, fol. xl v». (Archives nat.).
2 Art. 23 (Ord., 1. 1«^ p. 706).
» Ord., t. XIV, pp. 489, 490; t. XV, p. 137; t. XVI, pp. 297-299; t. XXI, pp. 272-
VArt. 149, édit. Coville, pp. 84, 85.
^ Ord., t. XV, p. 319; t. XVI, pp. 297-299. Il faut ajouter que rordonnance cabochienne et l'ordonnance du 5 février 1462 (o. st.), si tôt abrogée, n*autorisent pas en toute circonstance Tappel en Parlement : pour les matières concernant directement la reddition des comptes, on ne pourra se pourvoir que devant la commission mixte instituée par Philippe le Long : si le recours porte sur d'autres sujets que la reddition des comptes, un appel pourra être porté devant le Parlement.
mais elle devait alors s'adjoindre, comme au cas de révision sor visé, quelques membres du Parlement*.
La, Chambre des comptes de Paris imitée, — Il est dans j nature des choses que des comptes soient vérifiés. On doit donc s'attendre à trouver dans les grands fiefs une institution aya:: quelque rapport avec la Chambre des comptes de Paris. Si C€Ur institution, non seulement porte le même nom, mais présent avec la Chambre des comptes de Paris des analogies caractéristiques, on devra reconnaître qu'une imitation voulue s'est superposée aux analogies naturelles : c'est le cas, croyons-noL«. dans la plupart des grands fiefs, où la Chambre des comptes Je Paris a été considérée comme un type, comme un modèle, aini que le Parlement de Paris ; c'est même le cas dans plusieurs pays étrangers '. Le procédé de l'imitation, si bien mis en reiie! par un de nos meilleurs sociologues, a joué, on le voit, dansce domaine un très remarquable rôle.
Dans les grands fiefs comme dans la France propre, la surveilance des agents financiers et le contrôle de leur comptabilise, furent à l'origine confiés, assez irrégulièrement, à quelques œeiiibres de la cour ou du Conseil ducal ou comtal, délégaés par le haut baron. Plus tard, ce service se régularisa et s'organisa: les délégations prirent comme à Paris un caractère de permanence, et des Chambres spéciales, plus ou moins détachées de Conseil souverain dont elles émanaient, furent chargées d'apuré: les comptes et de juger les comptables*. Ces Chambres sodII^
» Ord. da 4 février 1451 (n. st.), dans Ord., t. XIV, p. 122.
'^ Ed ces derniers temps quelques savants ont critiqué cette expression ffm^'qui techniquement ne saurait être appliquée qu'aux grandes divisions ecclésiastique-mais elle est passée depuis peut-être deux siècles dans Tusage. Je tiens qa>H( '^■ utile pour exprimer d'un mot des situations très diverses : c'est après réfleiioo fje la maintiens.
* Voyei pour la période antérteare à 1789 les Chambres des comptes de Ho&i»:^ deGaeidre, de Brabanl [lnwntair$ des manuscrits de la Bibliothèque royaUdef^ de Bourgogne, t. 11, l^e partie, pp. 364, 365], la Chambre des comptes deBobêsf instituée en 1527 ^ Denis, dans Annales de la Faculté des lettrée de Bordent. ^^' p. 38), etc.
^ Remarques ce qu'a fait l'Italie : sa Cour des comptes enregistre coiDS^ ^^^
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Chambres des comptes, et c'est ici que se fait senlirdansle détail le travail d'imitation dont je parlais à l'instant '.
Il n'est pas moins apparent dans certains apanages où des Chambres des comptes, reproduction de celle de Paris, furent créées tout d'une pièce dans la seconde partie du moyen âge.
Les Chambres des comptes en province. — Dans les provinces le corps vérificateur et en même temps judiciaire le plus ancien* est assurément TEchiquier de Normandie, dont je me suis déjà occupé au chapitre Des Parlements : on s'est même demandé si cette solide organisation normande n'avait pas eu après rannexion quelque influence sur Tiostitution française. La chose n'est pas impossible.
J'ai déjà dit un mot du rôle subordonné de l'Echiquier normand après la conquête. Au temps de Charles VI, ce sont les gens des Comptes du roi qui vont tenir en Normandie ce qu'on a appelé l'Echiquier des comptes, tout comme ceux du Parlement y vont tenir l'Echiquier ordinaire de justice : cette distinction entre Les deux Echiquiers n'apparaît assez précise qu'à la fin du xiv* siècle et au xv". Il n'est pas rare non plus que les vicomtes normands fassent enx-mêmes le voyage de Paris pour y compter devant la Chambre. Il existe même une instruction du mois de mars 1367 (n. st.), par laquelle la Chambre des comptes de Paris trace aux vicomtes normands
mcienne Chambre des comptes, el ce droit d^eoregistrement constitue une précieuse garantie. Cf. Fedeie Lampertico, La Cour des comptes et le contrôle parlementaire en Italie^ daot Bévue politique et parlementaire, t. VII, 1896, pp. 500-508. Go sent bieu ici le béoéflce qu'un peuple retire de respect des traditions : cette Cour des comptes i'Italie dérive évidemment de l'ancienne Chambre des comptes de Savoie, créée elle-même sar le modèle de la nôtre.
Les ofûciers eorrespondant à nos gens des Comptes existent, dès le temps de ^^barles 1»', dans le royaume de Naples : j'hésite un peu à apercevoir là le procédé i'imitation.
Pour les Cours des comptes de création moderne, voyez Humbert, Les origines de a comptabilité chez les Romains, Paris, 18^0, pp. i54, 155; Annuaire de législation trangère, 1885, p. 296.
* Emprunt, en grande partie textuel, & Luchaire, Manuel des institutions françaises, triode des Capétiens directs, p. 269.
^ Sur les plus anciennes mentions d& TËchiquier normand, joignez & ce qui a été lit ci-dessus, p. 344, L. Delisle, Des revenus publics en Normandie au xn* siècle, Uns Bibt. de l'Ecole des chartes^ 2« série, t. V, pp. 269, 270, 272.
des règles de conduite très précises et semble bien prévoir comme fait normal la reddition des comptes à Paris.
Nous trouvons sous Henri V, après la conquête de la Normandie parles Anglais, une Chambre des comptes à Caen; un peu plus tard, Henri Vf, maître de Paris, réunit la Chambre normande de Caen à la Chambre de Paris, devenue anglaise. Après la réunion de la Normandie^ Charles VII envoya à Caen des conamissaires pris dans la Chambre des comptes de Paris pour tenir à Caen TEchiquier des comptes. Ces commissaires étaient comme autrefois sous la dépendance de la Chambre de Paris, à laquelle nous les voyons renvoyer les affaires difficiles ^ C'est seulement en 1580' qu'une Chambre des comptes normande fut créée et succéda à ces commissions assez irrégulières.
Après avoir placé, en raison de ses origines très anciennes, TEchiquier de Normandie en tête des Chambres des comptes de province et avoir marqué la date récente de la création définitive de la Chambre des comptes de Normandie, je donnerai sur d'autres Chambres quelques indications. très brèves.
La Chambre des comptes de Bretagne existait à la fin du XIV* siècle. Un régime identique à celui de Paris y fut établi, dans la première moitié du xvi* siècle, en ce qui concerne les « appellations » ou recours qui devront être vidés en la Chambre même avec le concours de trois ou quatre conseillers du Parlement de Bretagne '.
1 (sambert, t. V, pp. 265-268. Bréquigny, préface aax Ord., t. XIU, p. luit; ord. de Henri VI du 15 juillet 1424, ibid., p. 51 ; t. XIV, pp. 264, 489. Fioquei, UisL du Parlement de Normandie, t. l«^ pp. 236-238. Cb. de Hobillard de Beaorepaire, De l'adminislration de la Normandie sous la domination anglaiie, 1859, p. li
s Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, 2« série, t. VIII (l. XM" de la collection), p. 1 (série in-4o).Ho(iard, Dict. de la Coutume de ATornianiM, 1. 1**'. p. 220.
Suivant mon savant confrère, M. Longnon, qui me communique ce renseigoeitr; précieux, il y avait en Champagne sous Thibaut le Jeune des maîtres des compter ■ c'est ce qui résulte de celte apostille en marge d'un article du registre des bommiees faits au comte de Champagne entre 1256 et 1270 (Longnon, Documents relatifi ^i comté de Champagne et de Brie, t. I«^ n» 6110) : Débet /inire magistris Con^i^ rum; precepit mihi hoc marescallus. Cette apostille, observe M. LongnoD, est ic même caractère que le corps du registre ; * et on ne peut raisonnablement l'aiTbuer qu'au receveur des fiefs de Champagne de ce temps-là.
3 H. deFourmont, Hist. de la Chambre des comptes de Bretagne, pp. 7, î^^^-
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La Chambre des comptes de Ne vers fut créée, en 1405, par Philippe II, troisième fils de Philippe le Hardi *.
Angers', Le Mans', Blois*, oat eu leurs Chambres des comptes.
Parmi les pays originairemeot non français et où le roi trouva lors de l'annexion, une Chambre des comptes, il faut citer, pour la période qui noua occupe, le Dauphiné et la Provence. Les maîtres rationaux, desquels procèdent les Chambres des comptes de Dauphiné et de Provence, sont fort anciens dans ces deux pays».
Les origines de la Chambre des comptes de Dijon remontent aux ducs de la première maison de Bourgogne. Elle fut organisée en 1386 sur le modèle de Paris*.
i57. Cf. Artur de La Gibonais, Becueil de pièce$ sur la Chambre des comptes de Bretagne, 2 yo\, in-fol.
^ Parmentier, Archives de Nevers, t. !•', 1842, p. iv, note 2.
^ Beaulemps-Beaupré, Coul. et instil. de l'Anjou et du Maine, seconde partie, 1. 1«', p. 536 et SQiv.
3 Mid., t. H, p. 333 et suiv.
^ J. de Croy, Etude sur la Chambre des comptes de Blois, thèse soutenue à l'Ecole des chartes eu 1892.
s Boislisle, Chambre [des Comptes, Pièces justif. pour servir à l'hist. des premiers Présidents, Notice prélim., p. zxiii, note 4. [ValboDoays], Mém. pour servir à l'hist. (U Davphiné, p. 83; Hist. de Dauphiné, t. II, p. 402. Pilot-Dethorey, Inventaire sommaire, Isère, Archives civiles, Séries A et B, Grenoble, 1864, pp. 20-22.
Qaaot à la Navarre qui ne devait devenir définitivement française c^ue par suite de ravënement de Henri IV (édit de juillet 1603), une Chambre des comptes y avait été créée en 1364 par Charles le Mauvais (Cadier dans La Grande Encycl,, t. X, p. 743); un siècle et demi plus tard, en 1520, une création ou organisation nouvelle fol décrétée : la Chambre des comptes de Pau fut instituée, en môme temps que le Conseil souverain de Béarn. Le ressort de cette Chambre était originairement très étendu : il fut restreint en 1527 au Béarn par le roi de Navarre, Henri II. Ce prince détacha TAlbret, le Périgord, le Limousin, le pays de Foix, et en forma le ressort de la Chambre des comptes de Nérac (Â. de Boislisle, ibid,, p. xziv ; Raymond, Inventaire- sommaire des Archives départementales. Basses- Pyrénées, Archives civiles, Série B, t. !•', Paris, 1863, p. 10),
Je ne finirais point, si je voulais énumérer toutes les Chambres des comptes seigneuriales : au XV* siècle, Tévéque de Langres a une Chambre des comptes, à laquelle est confiée le Trésor des chartes de Tévéché ; au commencement du xvi* siècle, Jean d*Eslouteville, comte de Créances, a une Chambre des comptes à Chamboy, etc. (Lambert, Histoire de la ville de Mussy-CEvêque, Chaumont, 1878, p. 121 ; B. de Maulde-la-Clavière, Les origines de la Bévolution française au commencement du xvie iiècle, p. 91).
^ Le 28 décembre 1361, le roi maintient dans le duché de Bourgogne «gens
La Chambre des comptes de Lille dont les premiers linéaments sont très anciens eut pour fondateurs les ducs de h seconde maison de Bourgogne : c'est Philippe le Hardi qui, ayac; recueilli Théritage de son beau-père, Louis de Mâle, instituas Lille, pour ses pays de Flandre, une cour analogue à celle ol réglait les finances de son duché; il lui confia, comme celaavi: été fait pour la Chambre des comptes de Paris, la surveillan."^ des chartes et registres (13 févr. 1386, n. st.)*. C'est là. de reste, une des fonctions de toutes les Chambres des comptes : î: suffit, pour s'en convaincre, de parcourir les inventaires de ce? compagnies.
En 1374, le duc Louis II créa la Chambre des comptes d- Bourbonnois, qui siégea d'abord à Souvigny, puis fut transférée à Moulins. Ses fonctions étaient analogues à celles de '.i Chambre des comptes de Paris. Ses membres, est-il dit daûse titre de création, feront et exerceront toutes « choses touchar/. « notre dommaine, le fait de noz comptes, et autres chose: « qu'ont acouslumé de faire les gens des Comptes de Monsei- « gneur le roy, à Paris ^. »
A Timitalion de Louis II, Jean, duc de Berry, créa, en ma: 1379, une Chambre des comptes, à Bourges, toujours 5ur.c modèle de la Chambre des comptes de Paris*.
ordonnés sur les Comptes comme il est accoustumé de faire » (Ord., t. III, p. 53: Cf. Rossignol, Inventaire-Sommaire^ Côte-d'Or, Archives civiles^ Série B, t. l",p- '• Max Brochet, Essai sur le Bourbonnais sous le due Lovif //, thèse masaseriL' soutenue à TEcole des chartes en i891, p. 107. Voyez pour la seconde moitié i: XV* siècle un rôle de la Chambre des comptes de Bourgogne dans Betone rt d'Arbaumont, Mémoires d'Olivier de la Marche, t. IV, p. 15; pour l*ensemble àt Thistoire de la Chambre, Joly, Traité de la Chambre des comptes de ZN/os, Dijc^
1 Le Glay, Invent. somm. des archives départ. , Nord, Archives civiles, S^ ^ t. \^j p. IX. Debaisnes, Les Archives départementales pendant la Révolutio*, l^-f- 1873, p. 4. Pour le régime qui précéda Tinstitution de la Chambre des comptes d? Lille, voyez Luchaire, Manuel, p. 270.
• Huillard-Bréhoiles, Titres de la maison ducale de Bourbon, t. !•', pp. 374-îî'' no 3277.
Max Bruche(, Ehtai s\er le Bifurbonnais sous le duc Louis II, thèse manuficr-f présentée à TEcole des chartes en 1891, pp. 106, 107. Cette Chambre fat rapprisfi sous François 1*^^ (Lenail, Le Parlement de Dombes, p. 14, note 2).
3 Max Brachet, ibid., p. 107 ; d'après Arehives nationales, J 185, n"* 45i ^^
La réunion des provinces et apanages au domaine royal imena, quelquefois la suppression, plus souvent la réorganisation de ces compagnies, devenues royales*. A la Qn du xv* siècle, les Chambres royales des comptes étaient : Paris, Aix, Dijon, Grenoble. Ces quatre Chambres n'étaient pas toutes égales entre îlles : AiXj seule, était pour son ressort sur le même pied que Paris pour le sien; mais Dijon et Grenoble avaient une situation inférieure : en eÉfet, le receveur général de Bourgogne et le trésorier général de Dauphiné comptaient à Paris; les Chambres ie Dijon et de Grenoble recevaient seulement les comptes des receveurs du domaine et des grenetiers^.
Au XVI* siècle, une des Chambres royales des comptes en province était de création royale : la Chambre de Montpellier, de date très récente. Le Languedoc, qui, comme on sait, posséda un moment, au xiii* siècle, une sorte de Parlement, avait eu de môme, vers la fin de ce siècle, sa Chambre des comptes, à Nîmes*. Mais cette institution ne fut pas maintenue, c'est François I", qui, en 1522, érigea pour le Languedoc une Chambre des comptes à Montpellfer*. Elle devait subsister jusqu'en 1789.
A partir du xvii* siècle il se fit un mouvement de concentration fort intéressant : on réunit autant que possible les Chambres des comptes aux Cours des aides et aux Parlements provinciaux*.
Les contrôleurs. — Les trésoriers ont exercé pendant longtemps leur activité dans une sphère si rapprochée de celle de la
C'est à Bourges que, peodajit rinvasion anglaise, le daaphio établit sa Chambre des comptes (Bréquigny, préface du t. XIII des Ordwinaneet^ p. lxxiy).
^ Expressions de Dareste, La jw lice adtninislr. en France, p. 17.
> JacquetOD, Documentt relatifs à C administration financière en France de Charles VU à François l*^r Paris, 1891, p. xxiri, note 2. A la p. 296, M. Jacqueton écrit que la recette générale de Provence dépend du Languedoc : cela ne doit pas être exact pour la fltt du xv« siècle tout entière, car 11 ne resterait plus aucune place pour l'assertion da conteraporain cité, p. xxiii, note 2.
* Boutarie, La France sotit Philipfke le Bel, pp. 235, 236.
^ Cabinet hisi,^ t. II, Catal.y p. 281. A. de Boislisle, CAamftra des comptes de Paris ^ Pièces justificatives pour servir à l'histoire des premiers présidents, p. xxiii, note 4.
5 Dareste, La justice administrative en France^ 2«édit., p. 17.
Chambre des comptes qu'on pourrait être tenté de traiter ici mèinr du Trésor et de ses officiers. Je préfère toutefois aborder immédiatement l'histoire du Conseil, troisième émanation de la cour du roi ; mais je ne puis le faire, avant d'avoir dit un motd'oDr institution qui est comme éparse et diffuse et qui s'inspire de a même pensée, de la même préoccupation que les Chambres d^ comptes.
Je m'explique. Les Chambres vérifient les écritures de comptables. Cette garantie n'est pas la seule. Il en est ure autre qu'un singulier esprit de défiance a créé de tous côtés r multiplié à profusion. Je fais allusion au contrôleur.
Le contrôleur est le surveillant attitré et permanent du comptable. A dater du xiv* siècle, nous voyons se propager sans relàcii* cette sûreté nouvelle et par là même se multiplier à plaisir écritures et fonctions. Tout comptable important est rivé à un contrôleur*, dont l'utilité la plus claire est de doubler la dépeosedipersonnel.
Mais les* mots contrôle et contrôleur sonnent admirablemej et justifient tous les abus. Ce mot contrôle qui traîne dep-' cinq cents ans dans les replis de notre comptabilité, n'a rie' perdu de sa mâle beauté pour une oreille française : aujourdiii encore, il couvre d'un brillant vernis les plus ridicules dépenser La notion du contrôle est une de ces idées justes dont oo^ pères ont fait et dont nous continuons à faire quantité d'applications déplorables.
1 Un contrôlear dans chacuDo des recetles du Laagaedoc (ord. da 7 août i*^^ dans Ord. y t. V, p. 122); dans les greniers à sel an contrôleur près de chaque f^ netier (Instructions pour la gabeUe du 21 janv. 1.'183, n. st., art. 2 à 4, dans OH t. VU, p. 750) ; un contrôleur près de Targenlier du roi (Archi?e9 naU, KS - KK 23, 24, 25, 26, 29, 33) ; un contrôleur près du maître de la Chambre aaxdes:^'^ de la reine (Archives nat., KK 56, fol. 1 r», année 1422) ; un contrôleur pt«3 ^ la recette générale des aides (ord. de déc. 1394, dans Ord., t. VII, p. 796); odcî • trôleur du Trésor (Jacqueton, Documents relatifs d VadministraHim fMMci^ pp. 200, 204); en Bretagne « un conlrolle gênerai » près du trésorier et receflt' général (L. Maître, Le budget du duché de Bretagne sous le règne de flrasfw • d^m Annales de Bretagne^ t. V, p. 300); nombreuses créations de eootrôleorseol'^ par François !•' {Cat, des actes de François /«»■, L !•', n«» 1736 à 1740), etc. Vo!« dans Jacqueton la liste des contrôleurs généraux de Charles VII à Franco» ' {Documents relatifs à V administration financière^ pp. 294,295).
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CHAPITRE X
Le Conseil jusqu'au x\^ siècle. — C'est, ce semble, vers la fin dn xiii* siècle que la section proprement politique de la cour du roi, le Conseil, tend à se dégager : plusieurs clercs de l'Hôtel sont, en effet, qualifiés, en 1286, « clercs de Conseil, » — « jurés dn Conseil. » Mais l'institution reste confuse et flottante, en tant qu'institution distincte, et la langue, de son côté, n'est pas moins hésitante; car les deux autres sections de la cour, la Chambre des comptes et le Parlement, paraissent s'appeller aussi conseil.
Entre le Conseil proprement dit et la cour de justice, c'est, à l'origine, un roulement continuel, un va-et-vient, qui explique les changements opérés sans cesse dans le personnel da Parlement*.
Les destinées du « Conseil » (au sens restreint) pendant le règne de Philippe le Bel, sont très obscures. Nous rencontrons les expressions « Grand Conseil, » — « Conseil privé, » — « Conseil étroit, » — <c Conseil secret. « L'expression « Grand Conseil » s'applique à toutes les assemblées nombreuses où des résolutions importantes ont été prises : les trois autres désignent peut-être le groupe des conseillers familiers.
En juillet 1316, Philippe le Long*, régent, abandonna une partie des prérogatives royales, notamment le droit d'accorder toute espèce de grâces, celui de disposer des offices royaux et des bénéfices ecclésiastiques, à un Conseil ét/oit composé de
1 JVmprnnte ici !p8 expressions même« de M. Noë! Valois, ïnttni, des arrêts du Conseil d'Ftatj l. I»', pp. vu, vni et passim.
< Ci-dessus, t. II, p. 245, j'di parlé de cet Étroit Conseil et j'en ai attribué la création à Louis X, parce qoM est déjà mentionné dans les lettres qui ratifient les clauses du testament de Philippe le De! ; mais c'est Philippe le Long qui précise IVtendue de ses pouvoirs (1346); c*e!t lui aussi qui, deui ans plus tard (1318), comme on va le voir, le réorganise.
vingt-quatre grands personnages, dont six princes du sang et neuf officiers palatins du premier rang. Mais rinslitution de ce Conseil étroit, qui ressemble à une concession, est un évéQemen: accidentel : il n'y a aucun lien de parenté entre ce Conseil aristocratique de d316 et lés Conseils « étroit, » — « privé, »a secret, » du temps de Philippe le Bel. Deux ans après, Phlippe le Long, roi, réorganisa son Conseil par rordonnance dt Pontoise (18 juillet 1318), en ces termes (nous citons en rapprochant du français moderne) : « Chaque mois, des membres de notre Grand Conseil se réuniront avec nous, là où nous seron?. Jusqu'à Tépoque fixée pour le rendez-vous mensuel, toutes grte que Ton nous requerra, seront retardées, excepté délivrance i^ justice, qui se fera de jour en jour. A ladite séance mensuelle, l'état du Trésor de notre Hôtel et de la maison de la reine el ce nos enfants, nous sera apporté* Et nous déciderons, au coinmencement de chaque mois, quels membres de notre Conseil:! y aura avec nous*. »
On voit que le nouveau Conseil étroit était périodique : ot l'appela Conseil du mois. Le Conseil du mois semble avoir été réuni de mars 1319 à novembre 1320. Mais, depuis, il nenesî plus question.
On peut dire qu'à partir de '1321, la fusion de rélérnef! administratif et de l'élément aristocratique se consomme : il n'y a plus dès lors pendant plus de vingt ans qu'un Conseil ou Grand Conseil '. L'allure de ce Conseil est plus nette et plus dégagét qu'au temps de Philippe le Bel. 11 assiste le roi et jou^Dell^ ment prend part à son œuvre législative, politique, administrative'. Une formule que nous rencontrons fréquemment dans te
« Ord. de 1318, art. 1", 2. dans Ord., t. 1", pp. 657, 658.
8 Valois, Invent., pp. xviii-xxi. Langlois dans Lavispc, ffUi. de France, t. '!' pp. 337, 338 : je lui fais des emprants presque textuels.
3 Je signale, au xiv^ siècle, ce spécimeu important des travaux do Grand Coose:. In$truclions et ordonnancet royaulx faUet par le Grant Conteil du roy notln ôrt - Paris, sur la manière de lever Caide ordonnée pour la deUvranee du roy noitniU tf ' el pour la pre/ixion de la paix, accord et traietiez entre le roy nostredit tireêlk ri\ d* Angleterre, faictee le xvm* el xxnnf jour de décembre Van mil cce soixante Bit^ nat., ms. fr., 18783, fol. iic xv; publié dans Ord,, t. III, p. 436).
Au xv« siècle, sous Louis XI, c'est « au roy et à oosseigoears de 900 On^"- Conseil par luy commis à la justice et police de son royaume » qa'6at adrasM '
ordoQDances suffit à résumer le rôle des conseillers : le roi édicté, ordonne « en la présence et par l'advis et délibération d'aucuns des seigneurs de nostre sang et des gens de nostre Grand Conseil. » En 1454, la Chambre des comptes soumet au roi un projet de règlement relatif à ses propres travaux. C'est par son Grand Conseil que Charles VII fait examiner ce projet : celui-ci l'ayant déclaré « bon et proufBtable, » le roi, après mûre délibération avec « lesdiz gens » de son Grand Conseil, l'approuve et ratifle*.
Cette collaboration directe fait le caractère propre du Conseil. C'est ce qui le différencie essentiellement du Parlement et de la Chambre des comptes, beaucoup plus distincts du roi. Ces deux dernières compagnies et d'autres encore peuvent adresser ou pourront adresser au monarque des remontrances. Le Conseil n'agit point, n'agira jamais ainsi. Cela serait en contradiction avec sa nature intime : n'est-il pas la pensée môme du roi, la volonté du roi?
Vers la fin du règne de Philippe de Valois, le Conseil se divisa un moment en deux fractions, Philippe ayant constitué un Conseil secret' qu'il investit de sa confiance et qui fit une certaine concurrence à la Chambre des comptes. Cette institution du Conseil secret ne survécut guère à Philippe de Valois.
Quant au Grand Conseil, j'ai dit, en retraçant l'histoire des états généraux, la crise qu'il traversa, lors du redoutable mouvement démocratique de 1356-1358. Le peuple souhaitait
rapport sur les abus et les scandales de la Cour ou plutôt de la Chambre des aides : les auteurs de ce curieux rapport requièrent « Messeigoeurs du Qrant Conseil •» d'y mettre « ordre et provision » {Rapport cm Grand ConttU,,. sur les abus et Us scan-' dales d$ la Cour dès aides, dans Dibliotkèque de l'Ecole des chartes, 2« série, t. V, pp. 60-66).
* Je cite une formule da zv« siècle (ord. du 26 jany. 1444, n. st., dans Répertoire historique et archéologique de l'Anjou, Angers, 1869, p. 162). Voici des formules correspondantes du xiv^ siècle : « eue sur ce grant et meure délibération de Conseil (mars 1361, n. st.) ; » — « eu conseil et délibération avec ceux de nostre lignaige et de nostre Grant Conseil estant a présent avec nous et avec plusieurs autres des plus notables j» (du duché de Bourgogne), (28 déc. 1361, dans Ord., t. III, pp. 471, 535).
^ Règlement pour la Chambre des comptes du 23 décembre 1454, dans Jacqueton, DocvmenU, p. 89.
* Voyez, entre autres exemples, mention du Secretum Consilium en novembre 1348, dans Viard, Documents parisiens du règne de Philippe de Valois, t. II, p. 328.
faire entendre sa voix au prince d'une manière régulière e: continue; et il ébaucha dès lors un système dont la pensé maîtresse est précisément celle qui inspire aujourd'hui le régiie parlementaire : il voulut pénétrer dans le Conseil ; il le vouIj: encore en 1410-1413*; il le voulut en 1463*; il le voulut e. 1484*. Mais ces essais ne trouvèrent pas alors de consécratio détinilive dans l'organisme constitutionnel. Je ne puis donc qct les rappeler ici très sommairement.
Si je laisse de côté l'éphémère Conseil aristocratique qui foi, ce semble, imposé à Philippe le Long, je puis dire avec M. fe Valois que l'élément prédominant au Conseil fut le groupe des clercs et des juristes : officiellement, ces conseillers iir sont pas toujours les plus nombreux*, mais ils sont les plo.» assidus aux séances. C'est avec des clercs façonnés à la conoair sance du droit et aux traditions administratives, avec des bocrgeois préparés^ aux besognes du Conseil par la pratique à barreau et des offices de judicature que la royauté françafe accomplit son œuvre de gouvernement quotidien. Souveci. d'ailleurs, elle récompense par la noblesse les services de s; auxiliaires, refaisant ainsi une aristocratie pour le temps oùli vieille aristocratie féodale s'éteindra, si bien que beaucoup k membres du Conseil appartiennent à la fois à la bourgeoisie [.r leur genre de vie, au clergé par la tonsure, à la noblesse pi' un acte de la volonté royale. Les prélats possédèrent une granJe
1 Voyez, ci-dessus, ch. vi, pp. 212, 213, 229.
2 Ea 1465, ce sont les bourgeois de Paris qui veulent s'imposer avec les ptr"mentaires et les universitaires (Bernard de Mandrot, Journal de Jean de %^t-^" pp. 70, 71).
* Voyez, ci-dessus, ch. vi, pp. 212, 213, 229.
^ Plus d'un demi-siècle après que le Conseil du roi a perdu son caractère ^^^ féodal, alors qu'il est formé, noo des vassaux de la couronne, siégeant de dr:^' mais des prélats, barons ou légistes qu'y appellent le choix et la coofiancs do r<:< il est encore nécessaire de prévoir que quelques-uns pourront ne pas laToiréerje- Lettrés ou illettrés, ces conseillers choisis touchent parfois de fort beaux m^ en 1360, Arnoul d*Âudrehem était nommé a nostre conseiller et de nostre Graot c: estroit conseil, » aux appointements de 4,000 florins d'or (Vaitry, Etu^ ^ [ régime /inancier de la France, Nouvelle Série, t. H, p. 376. Valois, Le gùwtn^\ représentatif en France au xive siècle , p. 50. Molinier, Etude sw la tie ^^^*' d^Audrehem, p. 233, dans Mémoires présentés par divers savants à fÂcediniti^^ Inscript., 2« série, t. VI, 1" partie).
influeDce au CoDseiP; c'étaient, ea général, des ecclésiastiques bien pourvus que le roi récompensait de leur soumission en leur allribuant les riches bénéfices de Tépiscopat français. « L'emploi de conseiller, écrit M. Valois, ayant toujours été essentiellement révocable, on serait porté à croire que tout changement de règne ou môme de direction dans la politique royale ramenait le renouvellement intégral du Conseil : il n'en était rien, au moins dans la plupart des cas. L'agitation causée par les intrigues de cour s'étendait rarement jusqu'aux couches inférieures du Conseil. Au-dessous des minisires, des favoris, des grands seigneurs, dont la situation plus en vue était aussi plus précaire, d'obscur^ hommes d'affaires, de modestes administrateurs, formaient une masse compacte et à peu près inébranlable. Dépositaires de toutes les traditions, ces bourgeois et ces clercs (la plupart appartenaient eOectivement à la robe longue) maintenaient dans l'administration une certaine unité, qui n'était pas la moindre force de la monarchie française^. »
A cette vue d'ensemble singulièrement favorable il me plaît de joindre le sombre tableau que M. Coville a tracé du Conseil pour une des plus douloureuses périodes de nos annales, celle du règne de Charles VI. Ces deux esquisses, opposées en apparence, se compléteront l'une par l'autre. M. Coville a vu sous Charles VI le Conseil en séance ; M. Valois a vu, au cours des siècles, les conseillers laborieux à leur table de travail. Voici ce qu'écrit M. Coville. « Quand Charles VI est insensé, le Conseil est livré à lui-même; il gouverne alors sous l'inspiralion des princes des fleurs de lys, des oncles et du frère du roi, qui y tiennent place dominante. Plus il est important, plus il est nécessaire qu'il soit bien organisé, régulièrement tenu; c'est précisément le contraire qui a lieu. Il est loin de l'idéal que présentent dans leurs discours et leurs traités moraux, Jacques Legrand, Jean Courte- Cuisse, Gerson, Christine de Pisan. Il est en général beaucoup trop nombreux; tout le monde y est reçu, c'est un véritable encom-
' GVbi eo ces termes que M. Paul Pouroier résume les dernières recherches de M. Noël Valois, dans Touvrage iDiitulé Le Conseil du roi aux x/v*, xk« et xvi* tiècUSy Paris, 1888 (Bibl. de l'Ecole des chartes, L L, p. 107).
^ iNcêl Valois, Le Conseil du roi, Nouvelles recherches, pp. viii, ix.
bremeat. Les princes du sang y ont leur entrée; on en voit siéger onze en 1410; des gens du Parlement et de la Chambre de comptes y sont fréquemment appelés, puis ce sont des dignitaires ecclésiastiques, abbés et prieurs, qu'on doit finir par écarter, des chambellans, des maîtres d'hôtel, etc. Diverses ordonnaDces cherchent à réduire cette affluence : en 1406, le nombre des conseillers est fixé à 50, en 1407 à 26, ce qui est déjà considérab!: pour le bon ordre des délibérations. En effet, parmi tant Jr conseillers, il y en a d'incapables. La confusion qui règne m séances empêche de prendre des décisions sérieusement préparées : à son arrivée, avant d'être assis, le roi est assailli de requêtes particulières; des secrétaires et notaires entrent au Conseï sans être ordonnés; on ne tient pas registre de ce qui s'y fait: on ne s'occupe pas de l'exécution de ce qui a été conclu. Once trouve plus le temps d'expédier les affaires urgentes, de recevoir les ambassadeurs. Une foule d'officiers occupés à admimstrer le domaine, baillis et sénéchaux, viennent y siéger, délaissant ainsi leurs importantes fonctions ^ A tous ces coDseille^^ plus ou moins réguliers il [faut des gages (1.000 livres d'ordinaire) ; des pensions, dont quelques-unes sont à vie, et que c Trésor royal ne peut payer aux échéances ; tous encore ont des privilèges de juridiction, sont affranchis de péages, truages,elc. Surtout, il n'y a plus moyen de garder le moindre secret; les affaires les plus graves sont aussitôt divulguées et les inlérè-s de l'Etat en souffrent. Comment imposer silence à cette niQ* titude de seigneurs, de prélats et d'officiers'? »
C'est ce Conseil incohérent et tumultueux que les Cabochiec? voulurent réformer.
Ne croyez pas, d'ailleurs, que les sages règlements fasseni
1 En UIO, le Conseil, fut vainement réduit à treize seigneurs et eheyalien et trc s ou quatre évéques {Chronique du Béligiewc de Saint- Denys^ édit. Bellaf oet, t IV. pp. 380,384; Ord., t. IX, p. 573).
Je me suis quelquefois demandé s'il ne régnait pas une certaine notion de Ofi^' du roi, Conseil élastique, qui serait même comme épars et dilTus à travers le rojioK et se composerait de tous ceux qui ont reça le titre de conseiller da roi. Vofei, àdessus, p. 283, note 6, un texte qui laisse cette impression. Le « conseiller do roi. • purement honorifique, ne se serait dégagé comme tel que peu à peu.
> Corille, Les Cabochiem, pp. 58, 59.
défaut, même au temps de Charles VI. Non, sous ce règne, les conseillers utiles sont toujours là, cachés daus Tombre, plus ictifs peut-être qu'en d'autres temps, malheureusement plus impuissants.
Conseil étroit et Grand Conseil de justice. — 11 se fit, dans la seconde moitié du xiv* siècle et au xv*, dans ce milieu du [Conseil, plus familier, plus domestique au roi que le Parlement 3u la Chambre des comptes, un lent travail, dont le résultat dé- Bnitif apparut seulement vers le déclin du xv* siècle. Je veux parler de la formation d'une cour de justice nouvelle, le Grand Conseil ou Grand Conseil de justice. Nous allons assister à Tenfaotement de cet organe constitutionnel.
La sphère d'activité du Conseil est extrêmement large : elle n'a i'autres limites que celles du pouvoir royal. Le Conseil octroie Jes rémissions, des privilèges, des sauve-gardes, des anoblissements, etc. Enfin, bien que le droit de justice du roi soit orlinairement délégué au Parlement, comme le roi n'a point cessé l'être lui-même le souverain juge, son Conseil se trouve mêlé, loi aussi, aux affaires de justice. Au reste, quel est, au moyen ige, le corps un peu important qui ne soit aussi juge? Donc, naturellement, ce sont les affaires litigieuses les plus délicates îui viennent s'échouer au roi et à son Conseil.
Au xiv* siècle, le Conseil est appelé à statuer sur les recours contentieux contre les actes du gouvernement, à prononcer sur es conflits de juridiction, en un mot, à jouer le rôle d'un tribuaal administratif suprême. 11 est mêlé à une foule d'affaires liigieuses. « Tantôt, observe M. Dareste, le roi évoquait un irocès actuellement pendant au Parlement ou devant une autre uridiction, tantôt il attribuait au Conseil d'avance et par mesure réglementaire toute une catégorie de contestations M » En droit, îes dérogations aux lois générales de la compétence se justilaient, je l'ai dit, par l'axiome que toute justice émane du roi, r>n la retient à son gré ou la délègue, comme il lui plaît, soit lu Parlement, soit au Conseil. En fait, elles s'expliquaient par la condescendance du prince aux désirs de certains plaideurs, et
^ Dareste, La justice admin, eo France, Paris, 1898, p. 54.
aussi par J'iûtérêt qu'il prenait au gain ou à la perle de certaines causes.
Sous Charles VU, la juridiction du Grand Conseil avait pris une telle extension que, si Ton en croit Henri Baude, trois joon de la semaine, le lundi, le mardi et le jeudi, étaient consacrésa la tenue d'une sorte de Conseil de justice, présidé parlecha:celier. Il se peut même que le personnel de cette sectioD aitétt distinct *.
Charles V (en 1370) et Charles VII lui-même (probableme:! en 1454*) essayèrent de réagir contre cet état de choses et yû^ lurent restituer au Parlement la connaissance d'une foule dcauses attirées abusivement au Grand Conseil.
Tentatives sans résultat durable. Le Conseil de justice pri: sous Louis XI un développement nouveau. C*est peodaDt '^^ règne de ce prince que les mots Grand Comeil commencére:! à désiguer plus spécialement la section judiciaire du Coosei On vit des lettres expédiées par le Conseil proprement dit t; adressées au Grand Conseil en môme temps qu'au Parlemer::
1 Je reproduis les expresAions de M. Valois, InvenL, t. I*', p. xxvi,xivii; jeatecepte pas cependant toute sa doctrine et je supprime avec inteolion ce qa'il ditdVrê-' du Parlement cassés par le Conseil pour erreur de fait. Sur des cassationt d'airb du Parlement par le Conseil il faut lire un texte embarrassant de 1303 (n. st.) que /^ déjà cité (ci-dessus, ch. viu, Les ParUmenU, p. 342). Ce texte sert de base as fj^ tème de Pardessus et de Dareste ; mais je ne sais vraiment s'il doit êlre inlerpfe^' comme le pensent ces auteurs et continuer à prendre place avec ce sens à c6tÂ ^ ordonnances de 1331 et de 1344 (Ord,, t. II, pp. 80, 210, Pardessus, Est»^^ tur l'organ, judic., p. 151 ). Voyez le système plus prudent que j'ai adopté, ci-d«si«. p. 342; je ne suis pas convaincu quen 1303, Philippe le Bel en disant c9ê»^ consilium ait voulu parler d'une assemblée distincte du Parlement lui-même : <^^' lors, l'ordonnance de 1344 reproduirait à bien peu près ce qui avait éié <iéci(iée: 1303. Nous voyons, au xv^ siècle, le conseil des chambres du Parlement et plaskar^ du Grand Conseil se réunir et réformer pour cause d'erreur un arrêt de la Chasir^ des Enquêtes (iNic. de Baye, Journal, édit. Tuetey,t. K pp. 272,273); c'e»l prêtre une grande réunion de ce genre que vise Philippe le Bel en 1303, mais àas^ ordonnances postérieures on s'est contenté de dire le Pailament, la porte resii:' ouverte pour des réunions plus larges.
s Je songe au témoignage de Thomas Basin, rapporté ci-dessus, U II, p* ^'' note 5; je songe aussi à ce que ût Charles VIF en faveur dea Requêtes dn P&^ en vue de restreindre la juridiction des Requêtes de l'Hôtel. Voyez ce qae j'Ai ^' ci-dessus, ch. viii, pp. 311, 312. Les requêtes de l'Hôtel et le Conseil sont iosti:>tions si voisines que je crois pouvoir faire ce rapprochement.
Q vit le Grand Conseil enregistrer et publier les ordonnances. ,es gens du Grand Conseil sont désormais plus nettement que imais des « justiciers, » et le Grand Conseil est devenu une our, une juridiction. Le roi y a son procureur.
Une série d'arrêts du Grand Conseil de justice conservée iisqu*à nos jours commence au^31 octobre 1483. Nous pouvons emparer ces arrêts aux travaux contemporains d'un Conseil 3ut voisin, appelé Conseil étroit, Conseil du roi et quelquefois ussi Grand Conseil. Le Grand Conseil de justice est présidé par 3 chancelier, chef du corps judiciaire. Le Conseil étroit qui est D conseil de gouvernement et d'administration, est présidé par 3 roi ou par un prince du sang; il ne s'occupe que rarement l exceptionnellement d^aiTaires litigieuses^ ; mais, en dehors des auses judiciaires, il n'est pas une seule catégorie d'affaires qui chappe à son action. En matière de Qnances, cette assemblée >araît avoir rarement slatu<^ sans l'avis des trésoriers de France t des généraux des Qnances. Elle prend même quelquefois le [om de Conseil des Qnances, quand elle admet « Messieurs des Inaoces » à ses délibérations '.
Le Grand Conseil de justice conserve le caractère ambulatoire, antôt il voyage avec le roi et avec le Conseil ordinaire, tantôt l s attache de préférence aux pas du chancelier. Ces pérégrinaions fournissent aux adversaires de la juridiction nouvelle uelques-uns de leurs traits les plus mordants : les plaideurs voqués se plaignent d'être obligés de suivre « le roy, mal agez, mal traictez, en danger de leurs personnes, de perdre les Bttres et tillres » qui concernent leurs affaires. Il leur faut i porter les procès en mais et bahuz, a cause de quoy s'en •ardent plusieurs*. »
* Valois, Le Conseil du roi et le Grand Conteil pendant la première année du règne e Charles YUU daas irift^ de r Ecole des chartes, t. XLIII, p. 624. Valois, Injoent, des rrêts du Conseil d'Etat, t. l«^ pp. ixiz-xxzi.
^ Valois, ibid., p. 623. Cf. Jacqueloo, Documents relatifs à l'administration finanlire en France de Charles VU à François /**', p. z? : il semble que, pour M. Jacque- DD, « Messieurs des fluances » ccDstilueot assez souvent à euz seuls un Cooseil es flDances ; c*est bien possible.
' Valois, /no., t. !•% pp. zziz-xzzi. Je reproduis le plus souvent les ezpressions lêmes de M. Valois.
Les états de 1484 s'élevèrent contre le système des évocations. Ils en demandèrent la suppression complète. Ils n'obtbrent que des restrictions et des atténuations. L'abus persisU. Le nombre des procès jugés au Grand Conseil ne dimioDa p sensiblement.
On le voit, le Grand Conseil, cour de justice, était né et fonctionnait activement sous Louis XI et sous Charles VIII. Ce n'&i cependant qu'en 1497, à la fin du règne de ce dernier prioce, que cette institution regut ses lettres de création officielle (2acL; 4497). Elles fixent à dix-sept le nombre des conseillers ordinaires. Louis XII, en 1498, confirma l'ordonnance de lin'. porta en même temps le nombre des conseillers à vingt, oontsii un procureur général, un secrétaire et un greffier*.
Dans le chapitre consacré au Parlement, j'ai parlé plus han: des Requêtes de l'Hôtel. Il était nécessaire de les rapprocÈc: des Requêtes du Palais, les deux institutions formant uoesoftde doublet. On peut considérer, ce semble, ces Requêtes è l'Hôtel comme le point central autour duquel s'est développe e Grand Conseil de justice*. En effet, les maîtres des Requêtes c^ dinaires de l'Hôtel siègent avec les conseillers. Leur présence aa Conseil jette un jour très vif sur les origines de l'institutioo. A: Conseil de justice ils sont, si je puis m'exprimer ainsi, lesaociei^ et, par suite, ils ont la présidence' en l'absence du chaocelk:-
Le chancelier est la tête du Conseil, qui le doit suivre cfC'Ctinuellement ». Où est le chancelier, là est le Conseil. Son ressort comprend tous les pays sous l'obéissance du roi. iïoùia devise : Unico universus/ Le Conseil connaît « des plus grande matières et affaires du royaume, tant héréditaires, béoéficisl^ que autres. » Il est juge des causes évoquées par le roi ette conflits de juridiction entre les cours souveraines. Plusieurs ordres monastiques, et notamment l'ordre de Cluny, avaient lecTî
1 Ord., t. XXI, pp. 4, 56, 58. Il est clair que rioslilution d'aa grefBer o'ei: F*^ une iooovatioo, puisque nous avons des registres aotérieurs, pas daftotigect^d'un procureur général. Voyez Valois, i»»., l. !•«•, p. xxx.
2 Sans que, d'ailleurs, il y ait eu confusion.
s Cependant le chancelier Guillaume Poyet créa un président du Graod Co?«c. mais on revint ensuite à l'usage que je signale dans le texte (Est. Pasqaier, A'^liv. II, ch. VI, fol. 52, 53).
causes commises au Grand Conseil ^ Les appels des sentences de l'amirauté étaient portés devant cette compagnie ^. Elle était souveraine; ses arrêts sans appel*.
Le roi c< débiteur de justice à ses sujets, » comme disent Charles VIII et Louis XII, avait pensé acquitter sa « dette » en assurant et en perfectionnant l'organisation du Grand Conseil. Il réussit surtout à organiser et à perfectionner le conflit permanent qui déjà existait entre le Grand Conseil et le Parlement. Ce conflit est continu. Il n'est point accidentel : on peut dire, au contraire, avec vérité, qu'il est constitutionnel. Ce singulier état normal était coupé, tantôt par des périodes d'accalmie, tantôt par des crises : Tune des plus aiguës est celle qui s'ouvrit a lavèneraent de Charles VIII. MM. G. Picot et Valois en ont écrit Thistoire* que je ne referai pas.
Il faut se rappeler enfin que le roi n'a pas complètement abdiqué en faveur du Conseil son droit souverain et personnel de justice : il reste théoriquement le juge suprême et, par à-coup, le fait vivement sentir. C'est ainsi que Louis XI ordonnera à son chancelier de renvoyer devant des commissaires spéciaux une cause pendante devant le Grand Conseil*; c'est ainsi que Henri III croira pouvoir justifier le meurtre du duc de Guise par son droit royal de juger et de punir*; c'est ainsi enfin que Henri IV n'hésitera point à donner à son chancelier des ordres en opposition directe avec un arrêt du Conseil \
Traces persistantes de t unité primitive de la curia. — PouJi être nos rois cherchèrent-ils un moyen de conciliation, une voie
i Valois, Inv.j 1. 1", p. xxxvii. Daresle, La justice atimin,, p. 55. Ord., t. XXI, pp. 4, 56.
^ Lettres du 4 juillet 1498 pour assurer rexétcalioD des coQTeotioos passées entre Charles VIII et le roi d'Angleterre, dans Ord., t. XXI, p. 62.
3 l'I ab eo supplicari ad principem tit Uberum, non vero appellari (Hebuffe, Comtnenlarii in conslituiione$^ Lugduni, 1554, p. 509).
^ G. Picot, Le Parlement sous Charles VUl^ dans Séances et travaux de l'Académie Ut Sciences morales et politiques, 1877, l«r semestre, p. 805 et suir. Valois, Invent.,
t. I•^ pp. XXXIV, XXXV.
^ Ci-dessus, t. II, p. 223, note 3.
^ Ci-dessQs, t. Il, p. 211, note 1.
^ Ci-dessus, t. H, p. 233, note 4.
d'apaisement, en s'efforçant de maintenir une certaine imitées tre ces organes, entre ces membres, issus d'un corps uniqoe.i savoir le Conseil ou la cour du roi. N'est-ce point là ce q^ confusément ils entrevoyaient en donnant aux conseillers • droit de siéger au Parlement et à la Chambre des comptes? !• ne réussirent qu'à créer ou à entretenir une source féconde ir querelles et de contestations dont il me faut maintenant donrr une idée.
Dans la seconde moitié du xiv' siècle, les membres «i? Conseil proprement dit prétendent au droit de siéger, si b:: leur semble, an Parlement et à la Chambre des comptes. Ce dro: fut même rétabli, ou plutôt consacré, au moins encequitourà? le Parlement, par lettres du 21 janvier et du 5 février 1389. l: peu plus tard, une restriction fut apportée à ce privilège:!^ gens du Conseil n'eurent le droit de siéger dans les cours solveraines qu'à la condition d'être porteurs de lettres d'entrée f-esonnelles, à la condition enfin de se soumettre à la formalir d'une réception publique et de prêter serment entre lesmair? du premier président.
En 1426, un conseiller au Grand Conseil obtient encore •>: lettres lui donnant entrée au Parlement de Poitiers; maisii cour résiste, et arrête qu'il ne sera pas reçu. Vers la fin imême siècle, en 1484, Guillaume de Corbie déclare qu'il n'ertend pas se prévaloir du titre de conseiller pour pénétrer dâi le Parlement ^
• On pourrait croire la séparation définitivement consommée. Il n'en est rien. Voici, en efl^el, qne le 23 février 15S7*, unniailre des Requêtes apporte à la cour un édil conçu à peu près en fe;
1 J^ai saWi ici de très près VmIoîf, ouvraiçe cité, pp. x-xiv.
2 Je n'ose, va le silence que M. Valois garde à ce suj«t, citer d'après E*:if"î-' Pasqaier un édit par lequel François I*** « vouloit et enteodoit, écrit4:et aoteor.ç^ la cour de Parlement et Grand Conseil fraternisassent ensemble, et foisest rfp:<-' un seul corps... Et pour ceste cause ordonna que les présidents et ooDseiii^i^ ^^ Conseil eussent lieu en icelle cour selon Tordre de leur réception, et le st^^'^* auroient ceux des Parlemens au Grand Conseil. Chose toulesfois que ii c^^i^r ^' Parlement de Paris n'a jamais voulu recevoir » inech^chet de la frairt, 1'^- • ch. VI, Paris, 1596, fol. 52 v«, 53 r"). Je crains quePdsquier n'ait atlribyf « reçois I*** l'acte de Henri II.
termes : « Tous les gens du Conseil du roi siégeront dans les cours souveraines et dans les juridictions inférieures; au Parlement, ils prendront place sur les hauts sièges, à la suite des présidents de la Grand Chambre; ils y auront voix délibérative, tant aux plaidoiries qn*au conseil '. » Les protestations indignées du Parlement arrachèrent, six mois plus tard, à Henri II un édit que ce prince considéra sans nul doute comme une mesure de transaction et d*apaisement, mais qui fut, en réalité, le point de départ d'une guerre de quarante ans. Le roi distinguait cette fois entre le droit d'entrer aux plaidoiries qui appartiendrait à tous les gens du Conseil du roi et le droit d'opiner aux plaidoiries, d'entrer et d'opiner au conseil, qui ne pourrait leur être conféré que par des lettres particulières, moyennant l'obligation de prêter serment. Le Parlement espérait mieux : il renouvela ses plaintes et ses remontrances.
Suit une série d'incidents et de luttes sans cesse répétées. Tout d'abord, de nombreux membres du Conseil obtinrent des lettres particulières et entrèrent au Parlement, qui exigea d'eux, outre le serment légal, la profession de foi catholique et romaine. Charles IX fut supplié à maintes reprises que « désormais son plaisir fût de n'octroyer plus telles lettres. » Mais le « plaisir « du roi ne fut point modiQé. Pour exclure Antoine Nicolay, premier président de la Chambre des comptes, la cour soutint une lutte ardente. Vaincue, elle jura, en procédant à la réception, que ce serait la dernière. Cette « dernière » réception fut suivie de beaucoup d'autres, non moins douloureuses. La cour était débordée. Elle fut même obligée d'admettre des robes courtes, des hommes d'épée, des maréchaux *.
J'ai suivi avec intérêt ce mouvement des conseillers vers le Parlement', parce que j'y vois autre chose encore que les am-
^ ]l s'agit du Parlement, siégeant en conseil. Voyez, ci-dessas, p. 332, note 1.
' Valois, Invent. f t. I", pp. xv, xvi.
^ Je dois noter aussi, en 1465, une tentative de pénétration, non pas du Conseil dans le Parlement, mais, à Tinverse, du Parlement dans le Conseil : Louis XI pronil, en i465, de recevoir dans son Conseil ordinaire six bourgeois de Paris, six clercs de TUniversilé, six conseillers du Parlement (Bernard de Mandrot, Journal de Jean de Boye, t. 1er, pp. 70, 71).
bitions et les convoitises de quelques hommes, avides da^raai honneur de siéger à la cour; j'y aperçois aussi le souvenir persistant de l'unité primitive de la curia régis : tradition loialaist qui, planant sur les hommes et sur les choses, rend possible cette manière de cumul et la peut faire passer aux yeux des rcà comme une sage mesure politique, la peut couvrir d'une apparence d'intérêt général.
Par d'autres voies encore, plus pacifiques et plus simpte. le passé subsiste dans le présent. En effet, outre ces péar trations du Conseil dans le Parlement, les réunions des dem cours ou des trois cours, Parlement, Chambre des comptes, Co> seil, continuent à former de larges assemblées plénières e: refont exceptionnellement l'unité de lancienne curia. J'ai k aussi — et je me répéterai ici — j'ai dit que les réunions d€îâ!= ne furent longtemps autre chose qu'un Conseil exceptionnel, u: Coriseil élargi.
Transformation constante, persistance constante d'éléments anciens, sont deux traits communs à toutes les choses humaines. La transformation ou évolution se traduit ici par une division ce travail de plus en plus accusée, la persistance du passé par un sentiment vivace d'unité.
Au sein même du Conseil, la division du travail continuerai être, pendant les trois derniers siècles dont je n'aborde pas ici l'histoire, la loi qui régira l'évolution et le mouvement intérieure. Par là même le Conseil gardera une élasticité, une flexibiliit singulières, élasticité et flexibilité qui en rendent l'étude erlrèmement délicate et difGcile.
Bibliographie ^ — Du Tillet, Les mémoires et recherches^ 1578, p. 252 et suiv.; Du Tillel, Recueil desroys de France^ Paris, 1618, iii-4», l^part^pp 422-425. — Bernard de Girard, seigneur du Haillan, De V estât et succnii^ affaires de France, 1595, fol. 176 v® et suiv. — Estienne Pasquier, l^ recherches de la France, Paris, 1596, in-fol., liv. II, ch. vi. — GailU'- Histoire du Conseil du roy, Paris, 1718, in-4«. — [L'Escalopier], /J^fc^niô sur l'origine du Conseil du roi, Paris, 1765. — Guyot, Traité des drùiH-annexés en France à chaque dignité, t. II, 2« partie, Paris, 1787, in-**'
1 On a dû écarter des travaux très importants qat ne remontent pas ja»rii> moyen â«e.
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pp. 184-300. — De Saint-Allais, Des ministres d*Etat et du Conseil de nos roiSj dans l'ouvrage intitulé De l'ancienne France, t. II, 1834, ch. i^,p. \ et suiv. — Regnault, Histoire du Conseil d'Etat^ Paris, 1851. — Pardessus, Essai historique sur l'organisation judiciaire et (^administration de la justice depuis Hugues Capeljusqu*à Louis X//, Paris, 1851, pp. 142-155. — Henri de TEpinois, Le Conseil du roi au xiv* siècle, dans Ecole des chartes ^ Thèses, Promotion 1854-4857, pp. 9, 10. — Ravaisson, Rapport adressé à son Excellence le ministre d'Etat au nom de la Commission instituée, le 22 avril 4864^ Paris, 1862, pp. 55-73. — Ducrocq, Le Conseil d'Etat et son histoire, Niort et Paris, 1867. — Âucoc, Le Conseil d'Etat avant et depuis 4789, Paris, 1876. — Valois, Fragment d'un registre du Grand Conseil de Charles V/I, Paris, 1883 {EzirdÂi de V Annuaire-Bulletin de la Société de r histoire de France) — Valois, Le Conseil du roi et le Grand Conseil pendant la première année du règne de Charles 17//, Paris, 1883 (Extrait de la Bibliothèque de VEcole des chartes, t. XLIII et XLÏV). — Valois, Le gouvernement représentatif en France au xiv* siècle, Bruxelles, 1885 [Extrait de la Bévue des questions historiques), — Valois, Inventaire des arrêts du Conseil d'Etat {Régne de Henri IV), Paris, 1886, 2 vol. in-4o. — Valois, Le Conseil du roi aux xiv*, xy^ et xyï* siècles, Nouvelles recherches, Paris, 1888. —Dareste, La justice administrative en France, 2e édit., Paris, 1898, pp. 53-93.
CHAPITRE XI
LES FINANCES
Première section. — Les finances ordinaires.
i . — Le domaine.
Observations générales. — Après les chapitres consacrés daos cet ouvrage à la nation elle-même, clergé, noblesse, tiers élit. j'ai passé en revue les agents qui sur tous les points du territoire représentent le roi; j'ai décrit les grands corps politiques, aaministratifs et judiciaires, qui, émanés de lui, lentourent, ie couvrent et, en même temps, le contrôlent. Je n'ai pas eocorp parlé des finances royales. Il est temps de dire quelles sont le; ressources du roi, comment il pourvoit à ses besoins personnel: et aux services publics, qui, de siècle en siècle, se font p'U: nombreux, plus touffus.
L'analyse du budget royal est complexe et difficile. J'eslii^ que, pour se rendre compte du mouvement général, il sera iili^ d'adopter ici une division du sujet qui était classique au xv* siècle et qui, à elle seule, est une lumière pour l'historien.
a Qu'est-ce que finances du royaulme? » disait, au xv' siècle, un examinateur à quelque candidat désireux d'entrer dans te bureaux de la chancellerie ou peut-être à la Chambre te comptes.
Le candidat, pour peu qu'il sût par cœur la réponse à faire a la première question, répondait :
« Il y a deux manières de finances, a savoir : finances onJinaires et finances extraordinaires *. »
1 Ceit le vestige des finances^ dans Jacquelon, Documents relatifs à Cadmi^i^f^^^ finanoière en France de Charles VII à François /«»•, p. 205, n» XIX.
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Divisioo simple et tout à fait historique. Les Goances ordinaires sont les revenus anciens et traditionnels des premiers Capétiens ; les finances extraordinaires sont les ressources nouvelles que se procura la royauté française^ qui, obligée de faire face aux plus grands périls, vit croître ses forces et son action en proportion des efforts qu'elle déployait, et croître enfin avec ses forces, ses besoins.
« Quelles sont les finances ordinaires? » poursuit l'examinateur. — Réponse : « C'est le domaine du roi. »
El, en effet, la royauté primitive n'avait point d'autres ressources que celles du domaine, mot vague auquel nous maintiendrons ici le plus possible le sens un peu ûottant qu'on lui donne au xV siècle. Cette expression comprend tout à la fois le territoire soumis directement au roi, les revenus de ce territoire, les revenus ordinaires assimilés.
Le manuel que je viens de citer, le Vestige des finances^ nous dit ensuite très sommairement en quoi consistent ces finances ordinaires. Je développerai, dans l'intérêt du lecteur moderne, Texposé de mon vieil auteur, mais je voudrais, dès à présent, mettre en relief deux notions importantes.
Voici la première.
Les ressources financières ordinaires des premiers Capétiens ne diffèrent point essentiellement de celles des grands seigneurs féodaux. La fortune du roi est, comme on le verra, une grande fortune féodale ou, si on veut, une fortune privée. Un roi du xa" siècle n'a pas de son avoir une autre conception. Cela est si vrai que Philippe Auguste, dans son Testament de (190, ordonne que, s'il vient à mourir, la moitié de son Trésor soit donnée en aumône; que, si le roi et son fils viennent tous deux à mourir, le Trésor entier soit distribué en aumônes pro anima nostra et filii nostri\ Ce sont là les sentiments d'un particulier qui songe à l'autre monde et au salut de son âme; ce ne sont pas ceux d'un roi, préoccupé des intérêts de l'Etat, lequel ne meurt pas.
Assurément on peut discerner parmi les revenus du roi
J Rigord, 70, édit. Delaborde, l. !<»', p. 104.
certains éléments qui furent originairement des prérogatives ai la monarchie romaine. Mais, déjà au xi" siècle, les rois partageaient ces droits soi-disanl royaux ou presque tous ces droit: avec quelques-uns de leurs principaux vassaux. Ces droits, pneu masse, n'étaient donc plus l'apanage exclusif de la couronne, La régale a gardé, plus peut-être que d'autres droits, quelque chose de son caractère primitif, car le roi capétien est en silcûtion de jouir de la régale sur certains évêchés en dehors 11 domaine territorial. Cet élément de sa fortune s'est donc un pe: mieux conservé que plusieurs autres. Mais le monarque d: perçoit pas la régale dans le royaume tout entier : en Normandie, en Aquitaine, c'est, au xii° siècle, le duc non le roi, qu' a la régale*. Il en est de même en Bretagne*.
Au demeurant, quelles que soient les origines, les finances ordinaires du roi diffèrent bien peu, j'allais dire ne diffèrenl nullement, des finances des seigneurs féodaux*. Si j'envisage k situation à la fin du xiii" siècle, le droit de franc fief, de créatioc récente, est peut-être le seul que je ne puisse affirmer appartenir aux grands chefs féodaux aussi bien qu'au roi.
Je dois, en second lieu, rappeler une doctrine qui fut longtemps très vivace dans toute l'Europe et qui a laissé son empreinte dans le droit moderne. Elle trouve en tête de ces pa^re? consacrées aux finances sa plus naturelle et sa plus large explication : je veux parler de l'intangibilité du domaine. En France. en Espagne, en Ecosse, en Bohême, en Pologne, en Hongrie, dans les Etats de l'Eglise, dans l'empire romain de la natioa germanique, les peuples voulurent le domaine inaliénable, el, quand ils le purent, ils donnèrent à ce mot un sens très large.
Chez nous, la Chambre des comptes et le Parlement oe ce?-
1 Luchaire, Hisl. des instit. mon. de la France iow les premiers Capéliens, l. I" p. 119; ci-dessus, t. 11, p. 139, note.
'^ A. de La Borderie, Recueil d'actes inédits des ducs de Bretagne^ p. 224 ,12^9. n. st.). Âa xv« siècle, lutte à ce sujet entre Louis Xl et le duc de BretAgoe iMnuaire-Bulletin. de la Soc, de l*hist. de France, 1867, 2« part., p. 183;.
' Cf. Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 344. J*ai emprunté plus Lau: quelques phrases à cet auteur, sans adopter .toutefois entièrement sa manière de voir. Joignez aux observations sur la régale ce qui sera dit plus loin de l'amende pocr contravention aux édits royaux.
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sent de lutter contre les aliénations du domaine. Le domaine, en effet, c'est la fortune du roi : lorsqu'il l'aliène, les peuples continuent à payer, mais à d'autres qu'au roi, les droits divers qui constituent les revenus de ce domaine, et il faudra bien que, pour remplacer les revenus perdus, ils paient au roi quelques finances nouvelles, finances extraordinaires. Tel est le secret de cet attachement universel au domaine, sur lequel j'ai déjà, tl'ailleurs, appelé l'attention du lecteur*.
On a divisé théoriquement le domaine en deux grandes sections : le domaine immuable et le domaine muable.
Domaine immuable. — « Domaine immuable sont censives * et rentes foncières et perpétuelles. » Pourquoi immuable? — « Pour ce qu'il ne doit muer, mais doit monter autant une année que autre*. »
Je n'ai rien à ajouter à ces explications du manuel. Elles sont suffisantes. Le lecteur n'ignore pas que la perpétuité et la fixité sont le caractère dominant des tenures du moyen âge : il sent dès lors que le chapitre du domaine immuable était originairement d'une très haute importance*. Cette importance a été diaiinuant avec la valeur de l'argent*.
Aliénation sans cesse répétée du domaine, diminution constante de la valeur du domaine immuable, ce sont là des faits qui pèsent lourdement sur notre histoire financière, et qui, si on songe, d'autre part, à l'extension incessante de l'administration royale, à ses besoins croissants, expliquent très bien le développement continu de certains chapitres des ressources ordinaires, tels que celui des péages, celui du monnayage, celui des régales et des amortissements, la création enfin des finances
* Le cens est très souvent aoe survivance dénaturée de Timpôt romain : c'est alors l'impôt tombé dans le domaine privé. Cf. Paul Viollet, Droit privé et sources y 2* édit., pp. 674 et suiv.
2 Cf., ci-dessus, t. II, pp. 161-167.
3 Vestige de< /Snancet, ibid.^ p. 206.
* Pour les origines, voyez, ci-dessus, t. !•', pp. 323, 324 ; Droit privé et sources^ 2* édit., pp. 624, 625.
5 Voyez ici : Boniainvilliers, Hist, de l'ancien gouvernement de la France^ t. III, pp. 57-60; Claudio Jannet, Les grandes époques de Vhistoire économique, pp. 318-320.
extraordinaires; car il n'a point safB de donner à certains chapitres des finances ordinaires une prodigieuse élasticité : il i fallu aussi se créer des ressources tout à fait nouvelles.
J arrive au domaine muable*, c'est-à-dire aux recettes variables.
Domaine muaàle, — Je place au preoiier rang des recettes du domaine muable les coupes de bois et d'herbe sur leslerr?: appartenant directement au roi, le « revenu des eaux, » c esl-adire la vente du poisson, l'écoulement des fruits delà terre: les grains sont réunis parles grenetiers dans les greniers «ii roi et vendus à son profit; les vignes du roi donnaient enccr au xiii° siècle de jolis revenus*.
Outre la propriété des choses, le roi, comme tout autre, a des droits réels sur des personnes : je fais allusion auxancieti^ esclaves devenus serfs. La situation de ces serfs est singulièrement variable : les uns sont taillables et corvéables à merci ; h autres doivent des redevances fixes, souvent très modérée '. Les juifs ont été assimilés aux serfs et traités même beaucoj? plus durement. Ils sont pour le roi une source féconde de ^ev^ nus ou d'extorsions dont j'ai eu déjà l'occasion de parler*. & 1299, Philippe le Bel acheta tous les juifs appartenant à soc frère, Charles de Valois : il les paya comptant 20.000 livres tournois « petits. » Et ce fut une excellente affaire, carie produit ne: de ces juifs achetés 20,000 livres, fut, l'année suivante, liê
^ Le mftoudl est ici incomplet et probabiemeat altéré. En effet, ces demasde eréponse : « D. Qa'esse que dommaine mqable? — R. C^estone partie do reveoud:dit dommaine muable a ne se correspondent pas (Jacqueton, i6id., p. 207).
2 Voyez notamment le compte de 1238 dans D. Bouquet, t. XXI, p. 254. Dus'^ haut moyen âge, les vignobles du roi sont régis par le bouteiller (ci-dessas, i- ^' p. 119). Tantôt les « grains » sont récoltés directement sur les terres du roi noi i^* censées, tantôt ils sont remis au roi à titre de rederance par ses tenanciers (cbiaparl, etc.). Cf. D. Bouquet, t. XXII, p. 649; A. Lefèvre. Les finanoeM delaCksBpagne aux xuf et xive siècles, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, 4» série, L I^pp. 418, 426-437.
5 Cf. Paul Viollcl, Droitprivé et sources, pp. 311-328.
4 Paul Viollet, ibid,, pp. 355-358; Brussel, liv. II, ch. xxxix, p. 569elsiiir: Lazard, Essai sur la condUion des juifs dans le domaine royal «v x///« sikU. ^t^ Ecole des chartes, Positions des thèses, 1885, pp. {%9y 110.
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près de 4.000 livres tournois : soit poqr le roi un placement bien garanti de 20 0/0 \
Les Lombards, Siennois, Caopsins, exercent le même commerce que les juifs, le commerce de l'argent, et le roi tire aussi d'eux, dans les dernières années du iiii* siècle, auxrv* etauxv**, des sommes considérables. Ces financiers ont une position sociale bien supérieure à celle des juifs. Ils ne sont nullement les servi du roi ; tels d'entre eux sont à loccasion ses ministres. Le roi, cependant, les expulse parfois, comme il fait des juifs; les rançonne toujours *.
Les terres du domaine qui relèvent du roi, sans être cependant sa propriété personnelle, lui valent des droits casuels : lods et ventes*, droits de relief (quint et requint)*. Nous savons, par nn hasard heureux, qu'en 1331 le montant total des droits de relief atteignit le chiffre de 10.000 livres'.
Ici prennent place certains profits éventuels. Si les lods et ventes ne sont pas acquittés dans le délai voulu, une amende est acquise au seigneur censier. Au cas où l'hommage dû au roi à mutation de fief n'a pas été rendu ni les droits de relief acquittés, le fief est tenu en la main du roi par défaut d'homme. Dès lors tous les revenus de la terre sont acquis au suzerain.
En Normandie le roi perçoit sur toutes les ventes de bois appartenant à des particuliers le droit dit de tiers et danger (tiers de la coupe et, en outre, dixième de cette coupe, en sorte que sur 30, le roi prend i3^*).
Dn autre profit casuel, plus rare que lés précédents mais plus
1 Th. Heinach, CharUi de Vûlois d 1$$ juifs, PariB, 4904, pp. 7-9 (Extrait de la Aeene dn études juxMs, 1901).
'^ Cf. Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 345 ; A. de Boisli»le, dam Ànnuotre-finUctifi de la Soe. de Ckiti. de France, 1875, pp. 92, 184; Piton, Lej Lombards en France et à Paris, 1892 (joignez lievue critique da 13 février 1893, p. 126).
' Sor les Iode et yenles, voyez mon Droit prioé, 2« édit., pp. 662, 677.
* Sar le qaint et requint, voyez, ibid.y pp. 652, 696.
B Heppwrti à Philippe VI tmr l'état de set finances dane BibL de l'Ecole des chartes t. XLVIIl, p. 383.
« HoUanl, Dict, de la Coût, de Normandie, t. I«r. p. 190. Cf. Borrelli de Serres, Origine du droit de tiers et danger, dans Recherches •<tir divers services pubHcs Kotices relatives au xnrsihle, Paris, 1895, pp. 393-464.
considérable, est la forfaiture et confiscation qui adviennenl a-. roi quand son vassal ou sujet tenant de lui en fief noble <» oc en roture » voit ses biens confisqués pour quelque crime*.
Nous rapprocherons des biens confisqués, les successions Tocantes, les épaves et les trésors*.
Le roi possède des fours, des moulins banaux, source asse: importante de revenus ^ lia, comme bien d'autres seigneurs, le droit de se faire héberger gratuitement dans certaines localités, droit de gîte. Pour profiter directement de tous leurs droits d^i gîte, le roi ouïes grands seigneurs eussent voyagé toute ranoée. Ne voulant pas négliger ces droits, ils les firent évaluer, e; chaque gîte, selon la richesse de ceux qui en étaient grevés, fut transformé en une redevance qui garda le même nom*.
L'exercice de la justice procure au roi, en raison des ameodes perçues, des avantages pécuniaires considérables : en 1331,
1 Veitige des t^nancet^ dans JacquelOD, idid., pp. 208, 209. Je répète ici qa'» moyen âge dans certaines provinces, les immeables roturiers ne sont pas coDSsq^.e2 (Droil privé et sources, 2« édit., p. 619) : les mots « en roture » du VesUge ne sjai donc pas vrais partout.
Dans un rapport fait au roi en 1344 sur l'état de ses finances on insiste vu '.rterres et renies à héritage venues au roi par forfaiture : ces biens venus ta roi ^ confiscation lui valent, en 1344, plus de 28.000 livres tournois par an {Rdpportt et roi sur Pétai de ses finances, dans Bibl. de V Ecole des chartes^ t. XLVIII, p. 3S5:- • est vrai que sur ces richesses venant de confiscation le roi a fait des donscoosidrâbles : plus de 40.000 livres (t6id., p. 386).
2 Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 339. La succession des bàUrdi était, à déraul d^enfants, dévolue au seigneur ou au roi (Paul VioUet, Droil prn^'' sources, 2« édit., p. 467).
3 Cf. Lefèvre, Les finances de la Champagne aux xm^ et xtvt siècles, dans BibL it VEcole des chartes, 4« série, t. IV, p. 432. Pour les origines, voyex Paul TioK Droit privé et sources, 2« édit., pp. 710, 711 ; Paul Viollet, La communauté dett»r lins et des fours au moyen âge (Extrait de la Revue historique, t. XXXII, 1886).
^Observation et expressions de A. Lefèvre, Les finances de la Champa^»»^ xiijt et xive siècles, dans Bibl.de VEcole des chartes, 4« série, t. IV, p. 441. Exenjpl<« de ces conversions du droil de gîte (en latin procuratio) dans Girj, Docvmenis nt les relations de la royauté avec les villes en France, p. 15 avec la note 2; daos Bulittéraire, L XXV, p. 398. Je suis tenté d'apercevoir un débris du droit de gHediai les usages qui subsistaient sous Louis XVI lors des séjours temporaires de la coar i Fontainebleau et à Compiègne, usages abolis par Turgot (Vatel, Recherches Atti^* ques sur les Girondins, Vergniaud,t. I*', pp. 214, 215).
Pour les origines du droit de gtte, voyez, ci-dessus, t. I**, p. 327 ; 1. II» pp- ^^' 449, 450; Collon, Etude sur le droit de gîte, dans Ecole des chartes, Posil. des tkHa, 1895, pp. 15-20.
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les seules amendes prononcées par le ParfefôejaLJÛtWrent à Philippe VI la somme de 10,000 livres*. Ici s'ouvre une question délicate. Si le roi promulgue une ordonnance et en assure l'exéculion sous peine d'amende, cette amende sera-t-elle perçue dans les terres des hauts justiciers au profit du roi ou au profit du seigneur? A la fin du xiu® siècle, Beaumanoir se prononce en faveur du seigneur : quand le roi « fit les establissemens..., écrit-il, il tausse l'amende, et chascuns barons et autre qui ont justices en leur terre ont les amendps de leur sougiés qui enfraignent ces establissemens, selon la taussacion que li rois fist. » D'après cet auteur, c'est seulwnent si les barons négligent de faire tenir les ordonnances générales en leurs terres, que le roi, « par leur defaute, » y peut mettre la main et lever à son profit les amendes ^ L'amende pour contravention aux édits royaux était donc tombée elle-même, écrit M. Langlois, dans l'appropriation privée ^ Mais Beaumanoir exprime ici une opinion que tous ses contemporains ne partageaient pas, une doctrine qui ne concorde pas toujours avec le fait*.
Si le roi touche quand il frappe, il touche aussi quand il pardonne* : les lettres de rémission sont, en effet, sinon achetées, du moins payées.
Les concessions et confirmations de privilèges sont, bien entendu, de leur côté, une source féconde de revenus*. Les lettres
I liapporU au roi sur Vétal de set finances^ dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. XLVIII, p. 38'^. Voyez encore, pour Tannée 1316, le Compotus thesaurariorum Bibl. nat., ms. fr. 20683, fol. 6). Parmi les malhonnêtetés administratives reprochées soQs Philippe le Hardi à Jean de Nuévî, vicomte de Pont-Âademer figure cette accusation : Jean de Nuévi gardait pour lui les amendes qui devaient revenir au roi langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 333). Cf. Modus ordinandi compolos ordin., dans D. Bouquet, t. XXI, p. 518.
''Beaumanoir, ch. xlix, n» 1513, édit. Salmon, t. II, p. 263.
3 Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 343.
* Celte observation m'est inspirée par Tarrôt de TEchiquier de 1277, que relate AI. Langlois, p. 343, note t, et par le texte que cite le même auteur, p. 347, note 1.
^ Mais, bien entendu, la somme perçue s'émiette autour du roi : sous Charles VI, le chancelier Arnaud de Corbie touchait 20 sols parisis pour chaque rémission (Coviile, Les Cabochiens,^, 59).
^' Voyez pour l'époque de Louis le Gros, Luchaire, Louis VI, n» 235; Paul VioUet, L(t communes françaises au moyen âge, p. 29; pour Pépoque de Philippe le Bel, J. Havet, Compte du Trésor du Louvre, dans Bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. XLV,
de légitimation*, celles d'aDoblissement forment des catégor^ toutes voisines. La noblesse, au moyen âge, ne se vend par. prix fixe : je relève en la même année, 1408, ces taux disparalps: 16 livres, 80 livres, 100 livres*. Ces prix différents correspcdent peut-être aux valeurs différentes des biens que ^anoblis^^ ment exemptaitde Timpôt. L'auteur du /ïo«^rfe^^M«TCj formii-: ici ce sage conseil : un roi, pour être riche, avoir renommée etbnédiction perpétuelle, doit bien garder et augmenter son ri'maine. L'un des moyens d'augmenter son domaine, c'est de fa "^ payer pour tout anoblissement « le quimtenVentedeceqaeTa: : ce pour quoy on vuelt estre anobly ' . » Je ne sache pas qpe cet m ait été suivi : le fisc qui avait des besoins pressants se fit beaucicr plus coulant que ne souhaitait l'auteur du Rosier desguen''. On en arriva à vendre des lettres de noblesse ea blanc, " ii porteur, » comme on disait; et le moment vint où tout hoirn:en état de payer des lettres de noblesse, put se voir légaleme:'. contraint d'en acquérir. La Roque a cité à ce propos on curies: exemple de l'année 1577*. Enfin, on a vu le roi vendre, nonr anoblissement, mais la reconnaissance d'une noblesse conte?!^.
Je touche ici à un chapitre important du budget royal, cei de la chancellerie.
La chancellerie tout entière est d'un bon produit. En 133!. l'émolument du grand sceau se monta à 10.000 livres^ te les bailliages on ne manque pas non plus d'exiger de l'arget! de ceux qui font sceller des pièces authentiques ^ Il estériJe". que, de ce côté, le domaine tendit sous Philippe le Bel à m
p. 241, art. 32, p. 247, art. 113; pour Tépoque de Charles VII, Rayntl, Bùi^du Berry, l. Il, 1" partie, p. 190. Dans le Modut ordinandi compotes w^is^nVî cette source de revenas est prévue sous la rubrique : Franchisix et confr^aii'"' (D. Bouquet, t. XXI, p. 518).
* Cf. G. de Beaucourt, Hist. de Charles VII, t. V, p. 331. « Archives nat., KK 16, fol. 17 r«, 18 vo, 19 r«.
3 Paulin Paris, Les manuscrits français de la Bibl. du roi^ t. IV, 1841, p. 138
* Cf. Franklin, Les armoiries des corporations ouvrières de Paris, dans MiKoirti''' la Soc. de l'hist. de Paris, t. X, p. 156.
6 24 février 1375 (n. st.), dans Isambert, t. V, p. 444.
« Bapporls au roi, ibvL, p. 383. Joignez Particle De emolumenh sigilH rt^ii^^^^ Compoius thesaurariorum (1316), dans ms. fr., 20683, fol. 6.
7 Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 339.
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léveloppement énorme par ces créations multipliées de notaires oyaux, contre lesquelles nous avons va les seigneurs protester ors du mouvement de réaction de 1314-1320*.
Comme gardien de plusieurs abbayes, le roi a de sérieux •vantages pécuniaires*. Ses droits à la régale dont j'ai déjà larlé longuement* lui valent à la mort de certains titulaires de ►elles recettes (3.000 livres en 1334)*. Ces recettes, le roi 'efforce sans cesse de les grossir, prétendant exercer son droit le régale sur des biens d'Eglise qui ne viennent pas originaireoent de concession royale ou sur des diocèses qui n'ont jamais ité soumis à ce régime. Le dernier envahissement de ce genre iera le fait de Louis XIV.
Comme l'Eglise ou tout autre collège ne meurt pas, comme, le plus, TEglise n'aliène pas, le roi perd de ce côté les droits de nulalion qui lui reviendraient s'il avait affaire à un particulier. )e là le droit d'amortissement, sorte d'abonnement, de cotisaion unique qui tient lieu pour l'avenir des droits de mutation. .e nom de Philippe le Hardi doit ici être rappelé. Ce prince l'inventa pas le système de l'amortissement, mais il lui donna me netteté, une vigueur singulières, et il marqua une tendance i en faire ua droit exclusivement royal*.
Le même prince et ses successeurs ont tiré beaucoup d'argent l'un droit qu'on pourrait être tenté de classer parmi les essources extraordinaires, mais qui se rattache cependant Tassez près aux conceptions féodales et qui, d'ailleurs, ayant lé pratiqué à titre permanent, appartient incontestablement au iomaine : je veux parler du droit dô franc fief, perçu à l'occaion des acquisitions de fiefs nobles par des non- nobles. Ce Iroitajoué un très grand rôle dans notre histoire financière'.
' Ci-dessQs, t. U, p. 24i, avec la note 3.
^ Lefëvre, Les financet de la Champagne, mémoire cité, p. 53.
3 a^esBus, t. II, pp. 345-352.
^ Rapporte au roi, ibid., p. 383. Voyez aussi le Compotue thesaurariorum de 1316, lié ci^dessus.
' Sur le droit d'amortissement, voyez ci-dessus, t. U, pp. 408, 409 ; Langlois, e règne de Philippe le Hardi, pp. 206 et suiv., 235 et suiv.
^ Voyez sur le franc tief Droit privé et sources, pp. 644-646; Encycl. mélhod., uriiprud.^ t. IV, pp. 623-625. Je ne suis pas en mesure d*établir sûrement que le
Avant d'arriver à la monnaie à laquelle je consacrerai q^.^ques développements spéciaux, il me faut signaler encore c-laines perceptions anciennes qui frappent le commerce. ^ sont-elles point les racines de ces impôts indirects, qai, sous ' nom d'aides et de gabelles, se feront plus tard une si graiL; place dans la catégorie des finances extraordinaires?
Je songe, avant tout, aux péages, pedagia.
Les péages divers, en tête desquels les tonlieux d*origine r> maine \ sont au nombre des éléments anciens des fortunes, y: conséquent font partie du domaine. Il y a des tonlieux seigr:^:riaux, des tonlieux municipaux, des tonlieux royaux*. On aa> pelé au moyen âge tonlieu diverses variétés de droits : le c s'applique le plus souvent à des péages perçus sur cerîai:: points des voies fluviales'. Un auteur de la fin du xiii* siècle : du commencement du xiv* a fait la critique des tonlieux, da'un esprit très radical : « Et pareillement, écrit-il, aux ry?iere^' passages sont constituez tonlieux et débites, combien que Dieuf i* ne les créa pour estre propres a ung ne a deux ne a plusieurs, ainchois pour faire service et ayde a tout le commun peuple^
La question des péages jouait à la fin de la période mérovi:gienne, et a continué à jouer au moyen âge un rôle considérskr dans Tordre économique. Au vu* siècle, la féodalité en forîE> tion crée déjà de nouveaux péages : le pouvoir central ess)-: en vain d'entraver ce mouvement*. Au moyen âge, la féodajitoute formée. poursuit ce facile moyen d'augmenter son avo.' La royauté, de son côté, exploite et probablement dévebffr cette source de revenus.
droit de franc fief ait été perçu par d'autres seigneurs féodaux que le roi. Vf^ cependant, Archives du Pas-de-Calais ^ Inv., Série A, t !•', p. 7. Pour la pèrioàty^ nous occupe le dernier règlement sur les droits d'amortissement et de fraoe ^'^ du 10 nov. 1512 {Ord., t. XXI, p. 496). Cf. Clamageran, BisL de VimpélnFrsÊr t. 11, p. 96.
1 Cf., ci-dessus, t. 1er, pp. 98-101, 325, 326; t. H, pp. 448, 450, «1.
2 A Orléans, par exemple (Teulst, Layeties, t. I»', p. 556, n» 1555).
3 C'est déjà au ix* siècle le sens le plus ordinaire du mot teloneum (capit. àt^^' 814, art. 7; capit. de 805, art. 13, dans Boretius, Cap,^ I, pp. 144, 124, 125}.
* Hist, littéraire, t. XXX, p. 583.
» Cf., ci-dessus, t. I", p. 326.
LES PÉAGES
On voit même s'ébaucher sous Philippe le Hardi et sous Phippe le Bel un système <<■ protecteur » qui soumet le commerce un régime hostile à Texportation et en grande partie nouveau*. ,'idée première fut ici la défense militaire.
Ces diverses barrières ou entraves commerciales conslaent, dans leur ensemble, une lourde charge; les peuples oufifrent et font entendre leurs plaintes". A défaut d'économisîs qui assumassent la tâche d'analyser savamment les causes e ce malaise et de fonder la théorie de la liberté commerciale, îs victimes de cet état de choses trouvèrent dans l'Eglise et ans la papauté de puissants auxiliaires : dès la fin du xii'' sièle, un concile œcuménique condamnait les péages nouveaux, es papes renouvelèrent périodiquement cette condamnation ans la bulle in cœna Domini^. Au xiv* siècle, certains dociurs déclarèrent que l'invention des droits d'issue avait été n péché : Peccatum fuit e jus qui primo invenit jus exiturœ, um înercaiuras debeant esse liber œ pér mare et per terram^. Me guerre religieuse, faile aux droits de transit, porta, sem-
1 Voyez ord. du 31 mars 1277, daos Ord,, t. XI, p. 353; la fabrique Tracta lanarum 1D8 Modus ordinandi compotos ordinarios (D. Bouquet, t. XXI, p. 516). Cf. Bouric, La France sous Philippe le Bel, p. 360 et soiv. : Ch. de La Roocière, Hist. \ la marine française, t. !«', pp. 5, 6, 350 358 (sorte de blocus cootinental imaginé ) 1296); Laoglois, Le règne de Philippe le Hardi, pp. 344-348; pour la période )stérieure, Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France avant la Révolution i 1789y Nouvelle série, t. I", pp. 129-135; pour rànDée 1331 les divers péages eotioDoés dans les Rapports à Philippe VI sur Vétat de ses finances {BihL^de f Ecole *'5 chartes, t. XLVllI, p. 383). Sur le rôle de Charles le Bel et de Philippe VI dans itte direction A. de Boisiisle, dans Annuaire-Bulletin de la Société de l'histoire de rance^, 1875, p. 183. Nous possédons des renseignements précis sur les sommes perles eo 1316 et en 1319 sur Texportation des laines {Bibl. de l'Ecole des chartes, l^t p. 147); eo 1329 (Bouchot et Lemaire, Le livre rouge de Saint-Quentin, p. 176); 3ur certains péages importants, voyez Lefévre, Des finances de la Champagne, dans ibl. de l'Ecole des chartes, 4* série, t. IV, pp. 442, 443.
'^ Pas toqjoars pacifiquement : en 1279, les habitaots de Provins tuent leur maire )ar avoir voulu prélever un impôt sur les entrées au nom de Philippe le Hardi Hst, littéraire, t. XXV, p. 219).
^ Paul Viollel, Les communes au moyen âge, p. 9.
* Parole d*Ândrea d'Isernia, mort en 1316, reproduite dans Pertile, Storia del ititlo italiano, 2« édil., t. 11^ 2« partie, p. 105, note 45. La situation adminllrative Andréa d'isernia rend son appréciation plus curieuse et le document que je cite iDs la note suivante prouve combien les esprits avaient été agités dans Tltalie du ad par ces créations de péages.
ble-l-il, certaiDs fruits. De bonne heure un roi des Deux-Sicûî avait un moment aboli toutes douanes en son royaume ^ h royauté française elle-même ne resta pas toujours complèteiQer. étrangère à ce mouvement, très digne de TapprobatioD desi^ dernes. En 1360, le dauphin, procédante la levée d'onea^ et d'un emprunt forcé pour la rançon du roi Jean, apportai;: ses pauvres sujets cette parole consolatrice : la suppression :tous les péages nouveaux (^auf deux exceptions qui seroQlf*-* cisées), vient d'être ordonnée^. Assurance vaine, puisqu'il fa. -■ la renouveler vingt ans plus lard : en effet, si j'en croisM.Mi:lellier, en 1380, le roi déclarait abolis tous les péages étar^: depuis Tavèoement de Philippe de Valois*. Une autre orl?nance favorable au libre 'échange, ordonnance provoquée ;ï les énergiques doléances des états de Tours*, date de liSi Au commencement du xvi* siècle, un édit abolit tous les péages n'ayant pas cent ans d'existence*. La même mesure:: décrétée en 1S48 pour la région du Rhône, de la Saône eli l'Isère\ Plusieurs de ces^ décisions, ou très mal exéculéerc n'existant même que sur le papier, peuvent être coDsidrrr: comme la préface lointaine des mesures plus radicales qui :~ ront prises au xv!!!"* siècle'.
Les excès des préposés aux péages étaient tels et leurm?-
1 Ordoonance de Guillaume II, de J*aDoée 1187, dans Mioieri Rieeia, S^^ * codict diplùWMtico farmato nell$ aniiche teriUur0 deli^Arckwio di stato diUapoU-^'' plmento, Napoli, 1882, pp. 20, 21, n» 12.
> Richard, Instructions donné€S aux comhiissaires chargés de Iner laratçni»' Jean (1360), dans Bibl. de l'EcoU des chartes, t. XXXVI, p. 87.
3 M an lellier, Histoire de la communauté des fnarchand* fréquentant la mv^- ■ Loire, t. !«', pp. 1-99. Cf. Ord. du 2 novembre 1439 {Ord., XIU, 226).
* Cahier des trois étals, obapitre De la marchandise, à la Boitt» de Misselio. (^ Bernier, p. 698. Je mentionne ici pour mémoire une ordonnance da 12 fénier ! • (n. si.), qui fait disparaître cerlaioes enlraves intérieures, mais ne sapprise ?^ les droits dus à la sortie du royaume {Ord., t. XII, p. 177).
B Fagniez, Documents, t. H, p. lxxiii. La Roncière, Première gu$m <»•'*' ■ protectionnisme et le libre échange, Paris, 1895, p. 32.
( R. de Maulde-la-Clavière, Les origines de la Hévolution françaiu ou te^^ cernent du rv#e siècle, p. 77.
^ Décision du 13 février 1548 (n. st.), analysée dans Leoail, U Perum^^- Dombasy pp. 28, 29.
> Afanassier, Le commerce des céréales en Franm au xvui* riècUt pp. 128, ^
LA TRAITE FORAINE
ularité si grande qu'en 1499 Louis XII permit aux marchands e se défendre contre ces publicains. Et comme un hommB isolé esterait trop faible, il autorisa les commerçants à faire bourse ommune pour parer au danger commun, c'est-à-dire, comme ous dirions aujourd'hui, à se syndiquer contre le fisc royal ou eigoeurial. Celte application originale du principe de mutualité 'était autre chose qu'une extension des usages en vigueur dans i communauté des marchands fréquentant la rivière de Loiret
Le classement rigoureux des recettes en finances ordinaires t finances extraordinaires est quelquefois gênant pour un exosé rationnel. Je crois donc pouvoir signaler ici un certain éage qui, vu la date récente de sa création et les préoccualions auxquelles il répond, appartient budgétairement aux nances extraordinaires. Je veux parler de V imposition ou traite oraine, laquelle date de Charles V-. Un certain no\nbre de rovinces avaient « composé » avec le roi au sujet des impôts idirects de création nouvelle (des aides extraordinaires) : elles e payaient pas ces impôts ou ne les payaient pas tous. On les aita comme pays étrangers, et on leva une imposition dite imosition foraine sur les marchandises transportées d'un diocèse ù l'aide avait cours soit à l'étranger*, soit dans un diocèse où aide n'avait pas cours. Le transit des marchandises d'un pays tranger ou d'une province réputée étrangère à une autre égaîDQent étrangère ou réputée telle, à travers le royaume, est assible de l'imposition foraine. - - LeHout, bien entendu, sauf rivilège exceptionnel d'exemption *.
Si ces tonlieux et péages pèsent sur le commerce, le fisc atîint encore l'industrie par plusieurs autres voies. Je songe no-
* Ord. de mars 1499 (n. st.), art. 141, dans Isamhert, t. XI, p. 372.
« 1369; 13 juillet 1316; 28 mai 1392 {Ord., t. VI, p. 206 et suiv.; t. VII, p. 463). ar Pordoonance du 13 juillet 1376, art. l»', les élus sont, eu effet, chargés de faire bserver ces règlements.
^ Eq 1483, les trois états du bailliage de Troyes demandeot très sagement que mposiiion foraine soit levée aux extrémités du royaume et non par les élections, ii sont lointaines des extrémités : système qui entraîne de grands dommages pour s marchands (Boutiot, HisL de la ville de Troyes et de la Champagne méridionale, HI, p. 170).
* Cf. Clamageran, Hitt. de l'impôt en France, t. l^', pp. 400, 401 : je lui emprunte lelques passages.
tarament aux droits perçus aux foires de Champagne': les [ta:chands y sont assujettis à des droits proportionnels au prixf à Timportance de leurs ventes*. Je songe aussi aux droits c: perçoivent sur les corporations le roi ou le seigneur. Surcertairmétiers le roi touche à Paris un revenu annuel. Fort souve:; celui qui s'installe comme patron (on disait autrefois con;: maître) achète, comme on dit, son métier au roi : c'est le cas cedrapiers et des fabricants de braies*. Ici, comme dans une focd'autres directions, la royauté s'est efforcée d'étendre ses rêve nus traditionnels, de grossir son primitif domaine : eteile. greffé sur ce chapitre des finances ordinaires une annexe çdevrait appartenir, au chapitre des finances extraordinaires. Qu'a-t-elle fait? Elle s'est placée au-dessus des régies c::poratives, et elle a, occasionnellement, exceptionnelleoieDl, irtroduit àtitre de maîtres, dans les divers métiers, des personnequi ne remplissaient pas les conditions exigées. Ces mailrei. créés d'autorité, acquittaient le plus souvent une forte finance
Sîiite du domaine muable. La monnaie. — J'arrive à lii chapitre des finances ordinaires qui mérite une place à parln des développements particuliers. Nous trouverons un peu pîo: loin, en étudiant les institutions financières, un organe spé::i qui y correspond.
Je veux parler de la monnaie. Les droits du roi et de certaine seigneurs sur la monnaie qui court parmi leurs sujets, se raltv chent au domaine, car ils constituent une part importante et anciennedes grandes fortunes féodales*.En 1355, leroideFran^ parle expressément de son « domaine des monnoyes* ».
* Vuilry, Eludes sur le régime financier de la France, Nouvelle série, 1. 1". pf 110-116.
2 Cf., ci-des8UB, ch. v, p. 167.
3 Cf., ci-dessus, ch. v, p. 170.
* Pour les origines, voyez, ci-dessus, t. I^', pp. 331-333. On irou?efa des r«cc> naissances ou affinnaUons de ce droit de niuer les monnaies, très iatéresstfi^ dans Pirenne, Histoire de la constitution de la ville de Dinant au moyen âgf, Oi^^' 1889, p. 10, note 1 (xi^ siècle); dans Curia celebrala apvd Benaventum^ art.6 <*• {Cortes de los antiguos reinos de Léon y deCastilla, t. !«'', p. 44); dans ItUf^t » Bouillons, p. 264, n© 83 (1394).
6 Ord. du 30 novembre 1355, dans Isambert, t. IV, p. 7t$8.
LA MONNAIE
Le roi frappe sa monnaie. Le roi donne à sa monnaie la valeur qu'il veut; et, quand il le veut, il change cette valeur.
De la frappe le roi tire des revenus réguliers* ; mais il ne s'en contente pas. Tous les passages de la monnaie faible à la moDQaie forte ou de la monnaie forte à la monnaie faible sont combinés pour assurer au fisc de gros bénéfices^, qui tournent à la ruine des particuliers, c'est-à-dire à la ruine du public. C'est ce que le peuple sentit vivement, avant que les théoriciens eussent traduit ses souffrances en formules savantes'. Il s'efforça donc d'enrayer ces mutations incessantes de la monnaie, et, sur plusieurs points du territoire, dès le xii* siècle, il obtint du monarque ou du seigneur une renopciation formelle au droit de muer la monnaie, sauf le plus souvent à consentir quelque charge compensatoire*. Cette charge compensatoire était à Paris
I Le reveDQ qae je vise ici s'appelle, au moyen âge, droit de seigoeuriage (M. de Vienne, Det malentendus habituels au sujet des anciens procédés monétaires, pp. 33- 35, 57, 58).
^ On a le chiffce exact des bénéflces que Ptiilippe le Bel tira de la monnaie en 1296 (Havet, Comptes du Trésor du Louvre, art. 71 à 75, dans BibL de l'Ecole des chartes, t. XLV, p. 244). On sait quelle devait être, en 4372, la répartition des bénéQces provenant de la fabrication de la monnaie (F. de Saulcy, Recue',1 de documents relatifs à Vhist. des monnaies, t. !«', pp. 516, 517).
3 Dès le XIII* siècle, Guillaume Darant TAncien s'exprime ainsi : « Princeps pro lemporali lucre, in gravamen populi monetam mutans, in penitentiali foro ad satisfaciendum tenetur, presertim si primam juraverat tenere monetam. » L'auteur passe ensuite aux nouveaujr péages qu'il assimile aux mutations de monnaie et ajoute : « Ab hoc tamen de jure excipitur imperator » (Guill. Durant, Instruct,, dans Bertbolé etValmary, Instruct, et consl. de Guillaume Durand, p. 35).
II faut citer ensuite Buridan et Nicole Oresme, au xiv« siècle. Cf. Jourdain, Excursions hist, et phil, à travers le moyen âge, pp. 431, 432; Bloch, Jean Buridan, dans EcoU des chartes. Positions des thèses, Promotion de 1890^ p. 42. Dès le commencement du xv^ siècle, le fait économique résumé plus tard en cette formule célèbre dite loi de Gresham « la mauvaise monnaie chasse la bonne » (money of less value drives out money of more value) est parfaitement relevé et constaté : la bonne monnaie, est-il dit en 1412, est expulsée, car les changes et les Lombards cueillent tout le bon or et font paiement de nouvelle monnaie (Brants, Les théories économiques aux xu fi et xiv« siècles, p. 189).
^ Voyez, en l'an 1111, une promesse de l'empereur Henri V (Inama-Stemegg, Deutsche Wirtschaftsgeschichte, t. IV, p. 416); en 1120, une promesse de Louis VI aux habitants de Compiègne (Lucbaire, Louis VI, n» 296); en 1137, une promesse du roi aux habitants d'Etampes et à ceux d'Orléans {Ord,,.U XF, p. 188); en 1207, une promesse du comte de Toulouse aux habitants de celte ville (Devio et Vaissete, Hist. de Languedoc, t. VIII, col. 540, n» 135); en 1283, un engagement de Robert
V. IIL
et à Orléans la « taille du pain et du vin^ » Les résultats ai:> obtenus étaient locaux. Ils furent, en outre, temporaires. A : fin du xiii* siècle et au xiv*, la royauté, devenue à la fois eo?ihissanle et besoigneuse, développa ce mode funeste d'exaclio: En 1302, Boniface VHI reprochait amèrement à Philippe Bel ces mutations de monnaie : Aperiendi sunt octili régis supf^ mutatione monete^.., Dante n'est pas le seul contemporaine: ait qualifié ce roi de faux monoayeur '.
Le mal redoubla sous Jean le Bon après le désastre -c Crécy. On vit môme le roi de France ou les généraux maître^ tromper le peuple et ordonner aux gardes des monnaies de dissimuler avec le plus grand soin les changements apportés da:r le titre ou dans le poids des espèces monnayées : c'est le case: 1349, en 1351, en 1352, en 1353, en 1355»; c'est le cas en U03'
de Bourgogne vis-à-vis de tous ses sujets (Laoglois, Le règne de Philippe IIU P- *^ n» 24), etc.
A Orléans, le roi lève tous les trois ans la contribution représentative de »" droits de mutation de monnaie abandonnés {Ord.^ t. XI, pp. i88, 1S9, ^ Thaumas de La Thaumaasière, Attisée de Jérutalem, pp. 464, 465*). En Noraioi^ on donnait à une redevance appelée noneiagium la môme explication et la o^ origine : contre cette redevance triennale le droit de muer la mconale t e'^'< disait-on, supprimé en Normandie, mais le duc, c'est-à-dire, au zui« siècle, ierdO" France, garde intact le droit de changer les poids et mesures (Grand oootocir. cb. zv, dans Gruchy, L*ancienne Coutume de Normandie, pp. 43 46; cb. iiT,(ici^ Tardif, Summa de legibutt p. 40). Arrangement analogue en Hongrie sou lenf Charles Robert (ziv« siècle) {Revue hitt., t. XXXIII, p. 161).
» Cf. du Gange, v» Tallia panU et vini, édit. de Niort, t. VIIÏ, p. 2J, 2«co!.; D Bouquet, t. XXI, p. 270; Callery, Bitt. du pouvoir royal d'imposer, p. 92.
2 Mélanges hist., t. II, p. 383.
3 Dante, Paradis, XIX, v. 118-120. Kn 1292 ou 1293, le lombard Mm»' déconseilla ce procédé et l'empêcha, cette année-là (Piton, Les Lombards n ff^' et à Paru, p. 107; Revue hUt., t. XXXIX, p. 334).
M. F. de Saulcy s'est efforcé d'établir savamment Tinexactitode de celte qoali»^ tion (F. de Saulcy, Philippe le Bel a-t-il mérité le surnom de roi fauxamefi»' dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. XXXVII, p. 145 et suiv.) ; et, après hu M. Piton écrit, à son tour, qu'une des plus grandes calomnies de l'histoire » certainement celle qui a infligé le surnom de faux monnayeur à Philippe 1< Ba (Piton, ouvrage cité, p. 102). Ces grands efforts d'érudition et de diaiectiqae. e^ indignations, dont l'objet est de rectlfler une expression pittoresque très voisiK^ la vérité, font sourire.
4 Voyez les textes cités : par Yuitry, Les monnaies sous les trois premtn r««u- Paris, 1881, p. 63, note 2 (Extrait du Compte rendu de l*Âeadémie des Sâssm enraies et politiques)', parCoville, dans Lavisse, flist. de France, t. IV, p. 79.
s Co ville, Les Cabochiens, p. 54.
LA MONNAIE
Le règne de Charles V fat sous ce rapport, si je le considère dans son ensemble, un règne réparateur : la monnaie garda généralement sous ce prince une valeur, fixe. L'influence des doc- Lrines de Nicole Oresme ne fut probablement pas étrangère à cet état He choses *.
L'amélioration que je viens de signaler ne fut que transitoire. Ces agissements déplorables reparurent à plusieurs reprises au tv* siècle sous Charles VI* et sous Charles VII'. Chez nous, Guy [Coquille s'en plaignait encore au xvi^ siècle; en Espagne, Mariana, au commencement du xvii**. Plus tard, vers la fin du 'ègne de Louis XIV, pour sortir d'une crise redoutable, Pont- ^hartraiu, Chamillart et Desmarest émirent des pièces qui ne 'eprésentaientguère plus de la moitié de leur valeur nominale*.
J ai nommé Guy Coquille. Je trouve chez ce vieil auteur queljoes traits importants qu'il me plaît de relever : « Faire montîoye d'or* et d'argent, ou de métaux meslez et alloyez, est iroit de royauté. J'ai dit que d'ancienneté plusieurs seigneurs le France eussent droit de faire monnoye autre que d'or, lequel droit ils tenoient en fief du roy, et estoit leur monnoye 'eglée par certaines loix\ Peu à peu les seigneurs ont perdu ce
i Siméon Lace, La France pendant la guerre de Cent ans, p. 201. Joignez ce que 'ai dit du rôle do peuple, ci-dessus, p. 217. Teite importaol & signaler : ord. la 14 mai 1358, art. I" (Uambert, t. V. p. 7).
'^ Gorille, Lee Cabochiens, pp. 53, 54. Jourdain, Excursions historiques et phil, à ravers les âges, p. 448.
3 Annales du Midi, janvier 1892, p. 24.
4 Mariana, Tractalus de monetx mulatione, Cologne, 1609. Cf. Retue d*économie H>litique, décembre 1893, p. 1034.
<^ Je reprends les expressions mêmes de Pierre Clément, Les questions monéaires avant 1789, dans Le Correspondant du 10 juin 1870, p. 781.
^ La monnaie d'or est très rare dans le haut moyen âge : en France, saint Louis rappa de Tor après son retour de la croisade ; Florence créa, en 1252, la pièce d'or levenue célèbre sous le nom de florin ; Gênes frappa de l'or à peu près en même emps que Florence; Milan frappa le ducat d'or vers 1201. En Espagne, dès le cornleneement du xiii* siècle, et peut-être auparavant, les princes chrétiens frappaient es pièces d*or au type des monnaies arabes (M. de Marchéville, Le rapport entre or et l'argent au temps de saint Louis, dans Annuaire de la Société française de nulismatique, mars-avril 1890, pp. 137-174).
^ Ceci est devenu vrai au xiii< siècle. On peut citer à Tappui de cette observation rois concessions de monnayage (1251, 1253, 1272), qui, dans les domaines d'Âlfonse e Poitiers et de Charles d'Anjou, comte de Provence, imposent aux directeurs de
droit qui est demeuré au roy seul. Et à cette occasion on a fa: le crime de fausse monnoye, cas royal. » — « Et, combien qii: d'ancienneté fust loisible au commun peuple d'entrer eo !• considération de la bonté intrinsèque des monnoyes, quand !ri marchez se faisoient à forte et à faible monnoye, ce qui semibien raisonnable, mesme à Tesgard de ceux qui ont à Idquer avec les étrangers, toutesfois depuis soixante oa quair^vingts ans en ça^ on a voulu que le peuple se contentast dereconnoistre le coin du roy, et tenir la monnoye pour bonne e: loyale qui seroit de ce coin ; ce qui a esté cause d'augmeD'ela licence de ceux qui ont voulu profiter sur Taffciblissemej des monnoyes*. »
Guy Coquille résume, comme on le voit, très sommairemer: le mouvement ascensionnel de la royauté, qui réussit peu àpec à constituer à son profit le monopole de la monnaie. Le roi secble viser de loin, dès le xiii'* siècle, le monopole et runité^:Gi]y Coquille fait allusion à ces efforts continus, en disant quel; monnaie seigneuriale était régie « par certaines lois. » Il aurai
moDDaie Tobligation de se servir dii marc du roi de France (Blancard, Euaixr' monnaies de Charles /«^, comte de Provence, Paris, 1868-1877, pp. 25-29); voirde 1289 relatif au comte de Flandre (Beugnot, 0/tm, t. II, p. 291); ooe aesut très importante de Ptiilippe le Bel qui, en 1313, établit ou prétendit établir di:} chaque atelier seigueurial un garde chargé de veiller à robservation des règieiacCi (Ménard, Hitt. de Nismes, t. Il, Ntmes, 1874, pp. 16, 17, note vu Rtpprocbe: document de 1315, dans A. de Barthélémy, Nouveau manuel de numismU^if» moyen âge et moderne, pp. 80, 81; divers textes du xv« siècle (G. de Beiotoir: Chronique de Mathieu d'Escouchy^ t. III, pp. 129, 142; Jean Juvénal des Irsbs. EpUreà son frère le chancelier , dans ms. fr. 2701, fol. 56 v»).
1 Guy Coquille, Instit. au droit françois^ dans CEuvres^ t. II, Paris, 1665, ps- ^ 7 de ce traité.
2 Cette ordonnance de Philippe le Hardi est bien remarquable :
« Nous voulons et commandons que nulle monnoie ne cuearre en nostre urre fors que les noz propres, lesquelles sont usées a courre. »
« Nous voulons et commandons que en la terre a noz barons qui ont soqikm, ^< cueurre nuie monnoye, fors que la leur que il tieinent de nous, et les noz propre (F. de Saulcy, Recueil de documents relatifs à rhist. des monnaies^ t. /*', p. 139: ^ p. 142).
Le même principe est formulé, plus nettement peut-être, en 1309 :il esl<i&<^'^''* commun au royaume de France qu'au roi seul appartient, de son droit roril ^ faire monnaie et à nul autre, à moins d*une concession spéciale (ProB, Dec\*^* d^histoire monétaire, Paris, 1901, pp. 5, 21. — Extrait de la Revue si«i««^'*' 1896 à 1898).
pu mentionner la tentative si curieuse de Philippe le Long en faveur de l'uniQcation, tentative dont nous nous sommes déjà occupé dans le chapitre de ce volume consacré aux états généraux K
Ce grand travail vers l'unité est le produit de deux forces qui, au milieu de multiples obstacles et vicissitudes, réduisent le nombre des ateliers monétaires» si grand au moyen âge : « La première de ces forces, a bien dit M. Ducrocq, est une force politique, celle qui a fait Tunité politique et administrative de la France; l'autre est une force d'ordre économique, chaque jour accrue par les progrès de la science et de la civilisation*. »
Tels sont les principaux articles du chapitre des finances ordinaires'. Ces finances ordinaires ne sont pas autre chose que les revenus anciens et traditionnels, amoindris par certains endroits, étendus et grossis par ailleurs. C'est là ce qu'on comprend sous la rubrique un peu élastique de domaine. Cette division n'est point arbitraire, tant s'en faut : elle est, au contraire, profondément historique. Toute la haute administration financière dont je dois maintenant m'occuper, y correspond : je fais allusion aux trésoriers et aux généraux maîtres des monnaies.
Fonctions et nombre des trésoriers. — Les trésoriers régissent le Trésor royal. C'est au Trésor qu'aboutissent les revenus du domaine^ défalcation faite des dépenses liquidées sur place.
Les prévôts, après eux les baillis, un peu plus tard, les receveurs * de plus en plus distincts des baillis, sont au regard des trésoriers les principaux comptables. Au xiii® et au xiv* siècle,
^ Voyez, d-dessas, cb. vj, pp. 200,201.
' Dacrocq, Hôte tur des pièces de monnaies mérovingiennes intéressant le Poitou^ Poitiers, 1890. p. 13.
^ AacuD des éléments de la fortune d*un seigneur féodal, éléments que j'ai déjà i
fait connaître, n^est étranger à la fortune du roi. Le lecteur pourra donc, pour compléter cette esquisse, se reporter à ce que J'ai dit des revenus seigneuriaui au moyen j Age (cf., ci-dessus, t. II, p. 448 et suiv.) : il pourra aussi consulter très utUement les éoaméraUons traditionnelles des éléments du domaine, qu'il trouvera, par exemple, j dans Qelée et Hardy, Le guidon général des finances, Paris, 1644, pp. 16-97. |
^ Appelés souvent eux-mêmes -trésoriers (trésoriers locaux). j
les baillis ou receveurs ont eux-mêmes pour agents percepteur les prévôts, qui prennent, comme on Ta vu, à ferme uoebouc partie des revenus du domaine. Il n'est pas rare, je le rappe.;en passant, qu'une commune se substitue au prévôt et soilelr même fermière. de la prévôté*. EnBn, certaines branches de revenus échappent à cette filière : les versements sont faits alo^ directement aux mains des receveurs sans passer par celles de? prévôts ou même directement aux mains des trésoriers*.
Il va sans dire que la remise du compte du bailli ou durées veur aux mains du trésorier, constitue par elle-même, sinoo e: droit, du moins en fait, un certain contrôle. Mais ce contrôt n'est point, semble-t-il, officiel à l'origine. Il n'eut, que je sache dans les premiers temps, aucune sanction légale. C'est la Chaoïbre des comptes qui vérifie les comptes des baillis, puis des receveurs. Elle vérifie de même celui des trésoriers.
Le contrôle de fait qu'exercent forcément les trésoriers est r germe constitutionnel. C'est au xv* siècle qu'il se développen définitivement : l'action des trésoriers sur les receveurs deviesdra alors légalement efficace*.
De l'origine des trésoriers j'ai déjà parlé au tome II du préseci ouvrage*, car je ne pouvais traiter du chambrier et du chanibellan sans toucher à ces fonctionnaires. Je ne répéterai pas ce qui a été dit touchant la période la plus ancienne.
En 1316, les trésoriers étaient au nombre de qualreM'r^ ordonnance de la Chambre des comptes du 17 avril 1320, réglemente le service du Trésor et établit un trésorier unique*. Ce trésorier unique se ramifia plus tard en deux', puis en IroisSpoij
i Cf., ci-dessus, pp. 35, 36, 40.
2 C'est le cas en 1316, de Vemolumentum tigilli régit, des régales et d'aoetoeoic due par l'abbaye de Saiot-Maur (Bibl. nat., ms. fr. 20683, fol. 6).
> Voyez, ci-après, pp. 429, 430.
« Ci-dessus, t. Il, pp. 125-127.
8 Ms. fr. 20683, fol. 6.
6 Cf., ci-dessus, t. II, p. 126, note 2.
^ Viard, Let journaux du Trésor , pp. m, v.
8 Cf. Bacquel, Œuvres, édit. Ferrière, t. Il, pp. 535, 536; Ord., t. XIII, P**^ Ord., t. V, pp. 454, 455; Viard, loc. cit. Sous Philippe de Valois on leabie»* monté uo momeot à trois, puis redesceoda à deux.
en quatre trésoriers (non sans fluctuations et retours momentanés vers un nombre moindre) ^
Sous Charles YII, le nombre quatre est solidement établi : j'aurai lieu de revenir sur ces quatre trésoriers.
Une ordonnance de la fin du xrv' siècle pose cette règle très sage : il y aura toujours « au bureau en nostre Trésor, » un trésorier au moins; les autres chevaucheront et visiteront le domaine*.
Au commencement du xiv* siècle, divers textes nous mettent en présence d'un président des trésoriers qui est qualifié « souverain establi par dessus les trésoriers. » Cette charge supérieure n'était pas permanente : elle fut exceptionnellement créée en faveur de tel ou tel personnage important*. Au commencement du. XIV* siècle, sous Philippe le Bel, Enguerran de Marigny eut le gouvernement des Trésors du temple et du Louvre : il présidait en même temps à Tadministration de la Chambre du roi^ Au milieu du même siècle, un certain Nicolas Braque s'intitulait « trésorier » ou « gouverneur des monnaies et finances : » il possédait des pouvoirs financiers à peu près illimités". J. de Montagu, décapité en (409, était « souverain sur les finances
1 II semble qae la notion d*un trésorier unique ait surnagé longtemps, qoe Tonité ail été souhaitée. Je retrouve cette idée, en 1413, dans Tordonnance cabochienne, bien qu'elle ne soit pas directement formulée : cette ordonnance met à la tête du domaine et des aides deni prud'hommes (art. 1«', édit. Covilie, p. 4); c*est donc au fond un seul prud'homme, un seul trésorier pour le domaine. — J'omets bien des détails. Depuis la mort de Charles V, écrit Estieune Pasquler, « il n'y eut riens si certain que rincertaio en ce nombre, tantost trois, tantost quatre, tantost cinq et lix; puis on les reduisoit au nombre ancien de deux, mais tout soudain l'ordonnance en estoit enfrainte » (Estienne Pasquier, Recherches de la France^ livre II, ch. vu, Paris, 1596, fol; 58 ▼<»). Voici quelques dates : ord. du i^^ mars 1389 (n. st.), trois trésoriers; ord. du 7 janvier 1401 (n. st.), deux trésoriers (Ord., t. VII, p. 239; t. VIII, p. 416).
s Ord. du l«'mara 1389 (n. st.), art. 3, dans Ord,, t. VII, p. 239.
> Couderc, Etude sur lé gouvernement de Charles IV, dans Ecole des chartes, PoHtions des thèses, Promotion de 1886, p. 60. Il y eut môme un moment des viceprésidents appelés aussi souverains bous le souverain (ord. du 3 janv. 1317, n. st., dans Ord., t. I«, pp. 628-630).
^ Lettres de Louis X, janvier 1315 (n. st.), approuvant les comptes d'Enguerran de Marigny, dans Pierre Clément, Enguorrand de Marigny, Beattne de Semhlançay, Paris, 1859, pp. 339-341.
B Noël Valois, dans Mém, de la Soc. de Vhistoire de Paris, t. X, p. 102. .
du roy *. » Vers 1410-14{3, le prévôt de Paris se qualiGe « soqtcrain maitre et gouverneur gênerai des Bnances : » on se plâic: des abus de toutes sortes qui pullulent à l'abri de cette omoipctence financière ^ Pendant la domination anglaise, un certai:: Jehan de Saint-Yon, « maistre des bouchiers de Paris, » est qualiS.' « trésorier et gouverneur gênerai de nos Bnances de Fraoce\' Ces ministres intermittents des finances ont eu trop souveot comme on sait, une fin tragique : c'est le sort presque fatal des dictatures financières de faire naître, chez les dictateurs les teaUtiens, parmi le peuple les accusations.
Ces changements dans Tadministration supérieure impliqueo: nécessairement certains changements, d'ailleurs fort mal coddos. dans les pouvoirs des trésoriers*.
Des ordonnances de janvier 1317 (n. st.), de novembre 1318. de juillet 131 9*, un ordre de la Chambre des comptes de 1320". une ordonnance du 30 mai 1331 \ ont tracé des règles importantes pour Tordre et la régularité des écritures du Trésor el en général, pour les fonctions et les pouvoirs des trésoriers. Je
» Nie. de Baye, édil. Tueley, t. I«, p. 291.
3 Hemontr, de VUnivertUé et de la ville de Paris, art. 31, 35, publiées ^ M. MoraoTillé, daos Bibl. de VEcoU det chartet^ t. LI, pp. 429, 430.
> LoDgQOD, Parie pendant la domination anglaise, p. 134. Ce Jehan de Saint-Yoi devait présider tout à la fois aux finances ordinaires et extraordinaires, réonies daeâ les mômes mains, en vertu d'une ordonnance de Henri V de 1421 {Ord., t XI, p. liS-
* Voici quelques faits da commencement du xiv« siècle : à la fin du règne de Pblippe le Bel, les trésoriers recevaient Tordre de ne faire aucun paiement san le Bi> dément du roi ou de iMonseigneur Enguerran de Marigny ; de ne montrer d'ici i àmi ans leurs comptes à qui que ce soit, sinon au même Enguerran. Bn 1316, an ibl*? personnage « souverain establi par dessus les trésoriers, » reçoit des pouvoirs aia^ gués à ceux d'Eoguerran : les trésoriers ne pourront effectuer aucun paiesMiit sis: son mandement ou celui du roi (texte publié par Boutaric dans Notices et txtre^ t. XX, 2* partie, p. 213 ; Ord., t. !«', pp. 628-630). — Ce « souverain des tréaona^ écrit M. Vuitry, deviendra le surintendant, puis le contrôleur général des fioucai ■ (Vuitry, Eludes sur le régime financier de la France avant la Révolution de 17&, S^velUsérU,i, ]•', p. 293).
s Ord. du 3 janv. 1317 (n. st.), dans Ord., 1. 1", p. 629; ord. de novembre UiS* arL 11, ibid., p. 671 ; ord. du 10 juillet 1319, art. 3, 4, ilnd., p. 693.
« Voyez le texte que j'ai cité au t. II, p. 126, note 2. Cf. ord. de 1320 (a. si., art. 16, 17 [Ord., t. l", p. 705) ; ord. de novembre 1823, arL 9, dans Ord., 1 1 % p. 777.
^ Ord., t. II, p. 65.
résumerai ces ordonnances et quelques autres textes, en négligeaDt tous les détails secondaires.
Les trésoriers relèvent de la Chambre des comptes. Les trésoriers et gens des Comptes travaillent souvent en commun. Les gens des Comptes ne doivent procéder à la clôture d'aucun compte du domaine hors la présence des trésoriers. Ce principe ancien est très fermement rappelé par Charles VII en 1447^ Une ordonnance du l"mars 1389 (n. st.) veut que les receveurs et, en Normandie, les vicomtes soient « mis par élection du conseil des gens de nos Comptes et trésoriers, présent nostre Conseil et par nos lettres'. » Une ordonnance du 7 janvier 1401 (n. st.) reproduit ce système, sans parler toutefois du Conseil ni des lettres du roi^.
Au reste, les trésoriers prennent généralement part avec les gens des Comptes ou avec les gens des Comptes et les membres du Conseil aux délibérations concernant le domaine et préparent avec eux les ordonnances intéressant les finances*.
Ils centralisent les sommes demeurées libres après paiement des dépenses locales sur les recettes effectuées par les receveurs ou les baillis des provinces. Ils veillent à ce que les sommes dues au roi soient payées ^ ; donnent les reçus pour l'acquittement des dettes contractées envers le roi'; établissent toutes les recettes et les dépenses, qui ont été effectuées par leur intermédiaire'.
La nécessité de diviser le travail pour le bien exécuter amena
> Ord., t. XIII, p. 516.
2 Ord. du i«' mars 1389 (d. 8t.)i art. 14, dans Ord., t. VII, pp. 240, 241.
3 Ord. du 7 Janv. 1401 (a. st.), art. 15, dans Ord.^ t. VII!, p. 416. Cf. ordounance cabochieoDe, art. 16, où il n'est plus et ne peut plus ôtre questioa det trésoriers (éd. CoTille, p. 12} ; Coville, Lei Caboehient, p. 228.
* Viard, Les jcumaux du Trésor, pp. ii, iii. Voyez à titre d'exemple une ordoD- Dance du 17 mars 1391 (d. st.) [Ord., t. VII, p. 408).
' Ainsi, en 1338, les trésoriers s'adressent au prévôt de Paris pour Tinviter à faire saisir et mettre en vente les biens des héritiers d'un débiteur du roi, Tbote Guy (Viard, Documentt paritimis du règne de Philippe de Valoit, L !•% pp. 327, 328, no CCV).
s Exemple d'un reçu par les trésoriers, ibid,, p. 330, n» CCV.
^ Spécimen de ce genre dans le ms. fr. 20683, fol. 6. — J'ai repris dans ce résumé les expressions mômes de M. Viard.
parmi les trésoriers un sectionnement géographique. LeroyaoŒ: fut divisé pour les besoins du service en quatre grandes circonscriptions ou charges sur chacune desquelles un des Irés^)riers exerçait plus spécialement sa surveillance et son autorité Ces quatre charges étaient, au xv° siècle, celles de Languedoi. de Languedoc, de Normandie et des pays sis sur et outre b Seine et ITonne*. Celle répartition n'apparaît pas au premit: coup d'œil, à la lecture de certains documents; car le roi s'adresse toujours en bloc « aux trésoriers de France, » et, si chaque trésorier souscrit seul les attaches relatives aux affaire dt sa charge, ces attaches elles-mêmes sont toujours passées ai nom du collège entier des trésoriers *.
Les quatre charges ne comprennent pas, on Ta remarqua, tout le territoire du royaume. Les provinces qui échappaienta ce département, étaient soumises à un régime différent dont ;e dirai plus tard un mot.
La question de savoir quel pouvoir devait ordonnancer leib ou telle dépense paraît avoir été très embarrassante au moye3 âge. En fait, les receveurs provinciaux payaient conlinuellemeiii sur mandat émané des sénéchaux ou des baillis. Charles VIL es 4445, se préoccupe de cette question et laisse aux trésoriers le soin de déterminer jusqu'à concurrence de quelle somme les receveurs locaux peuvent faire des paiements sur simple mandat des sénéchaux, baillis et autres chefs de justice*.
J J'empruDte textuellement cet exposé à M. Jacquetoo, Docutunlt nlatift a i'i^ ministration financière en France^ pp. ix, x. Cf. pp. 289, 290.
s Cr. JacquetOD, ibid.
8 Ord. du 12 août 1445, art. 10, dans Jacqueton, Doeiunentt, p. 39. Je rvBOC^ après de longues hésitations, à donner ici qaelqaes développements reiitilsU genèse et au développement du principe de la distinction entre rofdoDDBteiir et k comptable. Si ce principe loi-môme se dégage assez bien, il est beaucoup plosdiScile de déterminer, suivant les cas, quel doit être l'ordonnateur. Voici riodicaiioH' quelques textes se référant à cette matière : ordre de la Chambre des coopte» ^i 1320; ordonnance royale du 30 mai 1331 (Archives nat., JJ 51, fol. 100r«;0r^t. Il, p. 65) ; mandat émanant d*un trésorier (exemple dans Delisle, Actes torsi^ de la Chambre dee comptes, p. 315); ord. du 1«<' mars 1389 (n. st.), art. 6i^ dans Ord., t. Vll, p. 240; ord. de 1406, dans Douêt é'krcq, CkeU de f^ inédites relatives au règne de Charles VU t. I»»", pp. 292, 293; ord. du 7 jasTierl* (n. st.), dans Ord., t. IX, p. 285; mandat du dauphin adressé aux trésoriers di" Jean Leraoine, Chronique de Richard Lescot, Appendice, p. 240, n« 13; ord. dus
LE CHANGEUR ET LE CLERC DU TRESOR
Le changeur et le clerc du Trésor. — Les trésoriers étaient econdés par le clerc ou les clercs du Trésor et par le changeur du Trésor, personnage très important. Le changeur est, en angage moderne le caissier du Trésor (rordonnance cabochienne appelle receveur général)*. Il doit toujours indiquer sur son ivre en quel genre de monnaie chaque recette a été efTectuée. )aDs le délai de deux ou trois jours au plus, il doit faire conlaître les receltes effectuées au clerc du Trésor, qui les inscrit lans son journal. Tout prêt à Taide des deniers du roi lui est nterdit. Il lui est également défendu de faire aucun paiement à |ui que ce soit (sauf aux gens de la Chambre des comptes et du Trésor), sans Tordre des trésoriers ou de Tun d'eux et sans la sijoalure du clerc du Trésor ou sans son ordre. Ce clerc du Frésor est le véritable contrôleur du changeur*.
A dater du moment où le rôle du changeur est ainsi très fernement dessiné, on peut dire que les trésoriers ne font aucune ecelte et ne soldent aucune dépense, mais prévoient seulement es recettes et ordonnancent les dépenses : recettes et dépenses ionl le fait, soit, en province, des comptables locaux, soit, à ■^aris, du changeur du Trésor'.
C'est le Trésor qui par le canal du changeur alimente THôlel lu roi. L'argentier, chargé de veiller aux besoins de l'Hôtel, •eçoil en compte du Trésor une somme affectée aux dépenses et ournitures journalières du roi, de sa famille et de sa cour. Cette îharge d'argentier, créée vers la fin du xiii* siècle, correspond, icrit M. Vallet de Viriville, à celle que nous avons connue dans es temps modernes sous le titre d'intendant général de la liste 'ivile*. Le fameux Jacques Cœur était l'argentier de Charles VII.
évrier 4372 (d. st.), do 43 novembre 1372, dans Ord,, t. V, pp. 454, 455 ; dans Isam- >erl, t. V, p. 383 ; VMiigt des /inancês do xv« siècle et texte on peu postérieur, dans ^cqwXon, Documents, pp. 241, 254; ord. du 19 Dovembre 1498, analysée dans ^lamageran, t. II, p. 90.
^ Coville, Les Caboehieni^ pp. 225.
^ Viard, LetjournawB du Trésor f pp. ii-iz.
3 Mais poor le roi le changeur du Trésor ne fait qu*un avec les trésoriers. Ceoz-
>, d'ailleurs, sont théoriquement ses supérieurs : c^est à eux que, d'ordinaire, le roi
'adresse pour donner un ordre de paiement. Voyez, par exemple, le n« 1201, dans
^. Delisle, Mandements... de Charles K, p. 622.
^ Vallet de Viriville, HUt, de CharUs VU, t. III, p. 257; cité par G. de Beaucoort,
Entérinement et contrôle des a^tes royaux par les irésom — Le roi eoteiid se servir à Toccasion de ses trésoriers, coibe de ses conseillers au Parlement, de ses conseillers à la Cham:' des comptes, pour contrecarrer les mesures mauvaises que arracheraient les sollicitations des courtisans. C'est ainsi que: février 1399 (n. st.), il prescrit aux trésoriers de ne pas enténi? les lettres de don qui leur seraient envoyées avec ordre diir: de les passer et qui leur paraîtraient abusives : ils devront pareil cas, en référer au Grand Conseil^
Deux ans plus tard, donnant une nouvelle forme à la mecpensée, Charles VI défend à ses gens des Comptes et à ses trtsoriers d'expédier aucunes lettres de don sur le domaiae et k passer aucuns mandements royaux, s'ils ne sont signés de deoi trésoriers au moins*.
Le Trésor enregistre, aussi bien que la Chambre des compte certaines ordonnances', et il est armé, comme on le voit, part roi lui-même d'un droit de résistance. Les trésoriers, lorsqu'aucun incident n'est soulevé^ mettent au pied du mandeme:! royal cette formule : « Consentons, en tant que a nous esl,l'è-terinement desdictes lettres...* »
Les trésoriers et les Lombards. — Si je voulais entrer dans k détail des diverses missions confiées occasionnellement aux tré£i> riers, je serais entraîné en des développements sans fin. Je ^ contenterai de signaler un document important et curieux deii fin du XIV* siècle. A lui seul, il pourra donner une idée daK'l« considérable que jouaient les trésoriers.
Charles V avait accordé en 1380 des privilèges à une compagnie de Lombards établie pour quinze ans à Troyes'. En ISi"! une concession nouvelle de quinze ans fut consentie, non seule-
t. V, pp. 98, 99. Voyez dans KK 20 (Archives nationales) un exemple de re«B«' Targentier da roi des sommes nécessaires à son service.
i Ord., t. Xtl, pp. 192, 193.
2 0rd.,t. XII, p. 201.
> Exemple : lettres de Charles VII du 15 novembre 1454 « registrées ao Trifi, le 10 mars ensuivant, » dans Ord.^ t. XIV, p. 334.
« Voyez la formule complète au bas d'un mandement royal do 3 février U^i ^ st.), dans Ord., t. XIV, p. 122. Cf. Jacqoeton^ Documenli, p. 254.
<( Ord. du 2 juin 1380, dans Ord., t. Vi, pp. 477-482.
LES TRESORIERS ET LA CHAMBRE DES COMPTES
ment à la compagnie établie à Troyes, mais aussi à des Lombards installés à Amiens, à Lyon, à Abbeville, à Meaux, à Laon^ Les redevances dues au roi par ces banquiers seroixt versées au Trésor à Paris. Voici les clauses qui me paraissent dignes d'être signalées : « toutes libertés, franchises et ordonnances » qui pourront être octroyées aux Lombards par les trésoriers à Paris, vaudront « come se données estoient de nous*. » Tous litiges soulevés à l'occasion des affaires commerciales de ces Lombards seront jugés par les trésoriers*. — Les mêmes privilèges furent accordés en 1406 à deux Lombards établis à Laon \
Les trésoriers et la Chambre des comptes. La Chambre du Trésor. — La sphère d'activité des trésoriers est trop voisine de celle de la Chambre des comptes pour que les conflits ne surgissent pas souvent. Un mot résume à nos yeux le définitif résultat de certains conflits qui attirent mon attention : c'est la Chambre qui sur le terrain où nous allons nous placer, sera finalement vaincue. II s'agit de la suprématie des trésoriers sur les comptables.
J'insisterai sur deux textes qui s'éclairent réciproquement : l'un est du commencement du xiv** siècle; l'autre est du milieu du XV®.
En 1308, les trésoriers se firent adresser par le roi un mandement qui les chargeait d'informer contre plusieurs baillis, de destituer ceux qu'ils trouveraient coupables ou incapables et de lui en proposer d'autres. Ils intimèrent sur-le-champ aux baillis Tordre de venir répondre de leur gestion devant eux, à Paris.
C'était le renversement des principes admis jusqu'alors. Les trésoriers n'avaient, en effet, d'autre mission que d'effectuer les recettes et les paiements. Le contrôle appartenait à la Chambre des comptes. Il paraît bien que celle-ci réclama, et
^ Ordonnance de décembre 1392, dans Ord., t. Vil, pp. 787-790.
2 Ord. de 1392, art. 14, ibid., p. 788.
3 i6id., art. 4, dans Ord., ibid.y p. 788.
^ Ord. du 13 septembre 1406, dans Ord,, t. IX, p. i35.
eut gain de cause, car, quelques jours après, un autre mm^ ment ordoona aux baillis de venir à la Toussaint, rendre leui comptes, à Vincennes, aux principaux de la Chambre*.
Mais voici un texte de Tannée 1445, relatif à la môme qaestk>a, et qui consacre la suprématie des trésoriers sur les comptablei
Il s'agit d'une ordonnance de Charles VII. Ce prince, m lant mettre de Tordre dans ses affaires, expose largement a décrit avec quelques développements, qui sont de circc* stances, les devoirs professionnels jdes trésoriers, et lear ait-bue certaine mission précédemment dévolue à la Chaml-n des comptes*. Il prescrit une série de mesures réparatrice^ qui semblent n'être guère autre chose que Texposé miDutien^ des occupations multiples des trésoriers; mais il va plus loin :i confère aux trésoriers le soin de « voir et visiter toutes lettre? et mandements royaux » intéressant le domaine, les office commissions, dons et assignations ; d' (( icelles esteindre en tes! ou en partie, ou les vérifier et ordonner, ainsi quils verro-' estreafaire. » Il leur confère le droit de contraindre les receveurs en faute, par suspension de leurs offices et détention c' leurs biens*. Ces pouvoirs furent confirmés par Charles Ville' 1489* et par Louis XII en 1508».
Tout ceci semble supposer un droit de justice. Nous touchapar là au point d'arrivée,
i Boutaric, La France sous Philippe le Bel, pp. 239, 240. J'ai reproduit qaekjv passages textuellemenl. D'après ud texte du xvi* siècle publié par M. A. deBcàlisle, les trésoriers auraient été, eu 1403, suspendus de leurs fonctions, eteesic^^* lions auraient été un moment réunies à la Cliambre des comptes (A. de Boisiisk. Chambre des comptes de Parie^ Pièces justilicatives pour servir d Fkitiwi ii' premiers présidents^ p. 138). Le fait de la suspension est exact; mais il yaqiM>H^ exagération à ajouter que toutes les fonctions des trésoriers furent un rnooeatrésir^ et concentrées dans la Chambre des comptes. Voyez les textes relatifs à rifid^'' de 1403-1404, dans Ord., t. XII, pp. 214, 216-218.
2 Ord. du 12 août 1445, art. 5, dans Ord., t. XIII, pp. 445, 446.
3 Art. 1, 6, dans Ord., L XIII, pp. 445-446.
« Ord. du 9 octobre 1489, dans Ord., t. XX, p. 200. Je dois remarquer idf- Téditeur des Ordonnances ne reproduit pas le texte de Tordonnance deCbtries^ conârmée en 1489 : il renvoie (avec une faute d'impression) à un maodeiBeot y Charles VU, imprimé au t. XIV et qui n'est pas le document dont je m'occap«-^' pense qu'il y a là une erreur et que Tordoonanee confirmée eo 1489 est ceU< f nous intéresse et qui est éditée au t. XIII.
» Art. 1, 7, dans Ord., t. XXI, pp. 375-377.
LES TRÉSORIERS DE JUSTICE
J'ai déjà fait remarquer qu'au moyen âge toute puissance s'arme peu à peu d'un certain droit de justice, qui est comme la sanction nécessaire de son autorité. Les trésoriers (que nous venons de voir occasionnellement juges des Lombards) ont acquis, eux aussi, et cela d'une manière régulière et constante, cet exercice de la justice.
Mais pour que la justice fût bien rendue, il fallait parmi les tpésoriers des spécialistes : en d'autres termes, une certaine dinsion régulière du travail, ici encore, s'imposait. Cela se fit pé- Qiblement par la force des choses, plutôt que par la volonté du législateur. Voici les faits.
Une ordonnance du 7 janvier 1401 (n. st.) nous apprend qu'il f avait déjà à la fin du xiv° siècle, des trésoriers de justice, chargés de trancher les cas litigieux : l'ordonnance les supprime*. Dne ordonnance du 30 novembre' 1403 prouve que le trésorier mr le fait de la justice était dès lors rétabli. Il fut de nouveau supprimé, le 4 juin 1404*; suppression confirmée (pour bien peu le temps) en janvier 1408 (n. st.)*.
Ce trésorier de justice, si contesté, répondait à une nécessité : 1 était besoin^ au contentieux, d'un homme compétent. Sans doute, 3n chercha à assurer ce service, en décidant qu'en cas de difficile la Chambre du Trésor consulterait des conseillers du Parement ou de la Chambre des comptes. Mais cette solution ne int pas.
* Ord. du 7 janvier 1401 (n. st.), art. 13, dans Ord., l. VIII, p. 409. Joignez ici es Dotes communiquées par Malus de Milryi trésorier de France, aux auteurs de 'Encyd. mélkod.^ Jurisprudence, t. VIII, Paris, 1789, p. 76 : je vois citée en cet mdroit une ordonnance de 4390 qui aurait établi trois trésoriers pour lajustice et deux K)ar l'administration : il m'a été impossible de mettre la main sur cette ordonnance.
*Ord., t. VIII, p. 619.
3 Ord., t. IX, pp. 698, 699.
* Ord. du 7 janvier 1408 (n. st.), art. 12, dans Ord., t. IX, p. 284. Suppression qu» >e tint pas, car, un peu plus tard, en la même année 1408, un trésorier au contenieux louche des gages (Archives nal., KK 16, fol. 131 r«). Nous possédons le texte l'un jugement rendu par « les trésoriers du roy noslre sire à Paris » entre les malaols et habitants d'Aubervilliers et le « fermier du barrage de la Villette Saint- Adre » (AubertiUiers, ISoHee hittorique et renteignemenU administratifs, Montévrain, 900, pp. 10, 11). Joignez un texte important du 3 février 1414 (n. st.), où les iréoriers déclarent qu'ils vont tenir juridiction en la chambre de la justice {EncycL iéthod,, JuHsprudence, t. VIÏI, p. 76).
La grande ordonnance du 12 août 1445 confère aux trésoriers justice et juridiction ordinaire*. Toute œuvre confc de justice exige des connaissances spéciales. Le trésorier oulc trésoriers sur le fait de la justice furent donc maiotenus, l prirent le titre de « conseillers sur le fait de la justice du îr^ sor*. » Il y eut quatre conseillers. Plus tard, trois seulemeal. L 1463, on revint au nombre de quatre\ Le préambule des lettrede 1463 qui me fournit ce renseignement m'apprend en mêit: temps que les conseillers en la Chambre du Trésor oot été établis « pour cognoistre, décider, juger et déterminer des causer procès, questions et débats qui y sont pendans. » Expre^ic vague, qui ne nous apprend rien sur la compétence de laCharabrt
Un édit de Charles VIII d'août 1496 érigea les chargesi conseillers légistes du Trésor en titre d'office, les portaaunocbre de cinq^ et constitua ces conseillers en corps ou compagoiê* De cette époque date l'établissement définitif de la Chambre t Trésor. Les trésoriers de France avaient le droit de présider k Chambre : les jugements y étaient rendus en leur nom.
Chambre du Trésor signifie autant que Chambre du domain: a dit Bacquet% très justement.
Quelle était exactement la compétence de cette Chambre! Quelle était la limite précise entre cette juridiction et celle ala Chambre des comptes? Je crains qu'il ne soit impossible J: répondre à cette question d'une manière très précise, trèsTerce. et très complète*. Voici cependant la solution qu'on peut préposer en s'inspirant des lettres de Charles VII de 1454 : lorsque les gens du roi poursuivaient le paiement d'un droit diiî: domaine, si l'existence même de ce droit était contestée, c'éU.: à la Chambre du Trésor à juger'.
1 Ord. da 12 août 1445, art. 42, dans Ord., t. XIII, p. 451. 'i Voyez lettres de Charles VII du 15 novembre 1454, dans Ord,, t. XIV. p. 333. 3 Lettres du 4 août 1463, dans Ord., t. XVI, p. 53. * Encyel. méthod,, Juritprudence, t. VIII, p. 76. Le recueil des ordoooiB»contient pas cet édit de 1496 que je connais seulement par VEwycl. métkod. 6 EstabL de la Chambre du Trétor, dans CEuvret, Genève, t. !•', p. 354.
6 Pardessus, de son côté, manifeste la môme hésitation {Egsai hist, sêt r«^^ judiciaire^ pp. 227-230).
7 Lettres de Charles VII du 15 novembre 1454, dans Ord,, t. XIV, pp.333>
LA CHAMBRE DES MONNAIES
Je n'ai pu suivre rétablissement, tout à la fois instable et persislaol, de ces trésoriers, puis conseillers sur le fait de la justice, sans deviner dans le très prochain voisinage l'hostilité toujours agissante de la Chambre descomptes : elle eût voulu étouffer celte rivale à sa naissance ; elle n'y réussit pas.
La Chambre des monnaies
Origine et développement graduel. — Les généraux maîtres des monnaies, tige de la juridiction qui s'appellera un jour Chambre, puis Cour des monnaies, apparaissent, ce semble, en 4216. Ces premiers généraux maîtres sont en même temps maîtres particuliers de la monnaie de Paris*. La disjonction se fera ultérieurement.
L'institution des généraux maîtres n'est autre chose que le développement et l'extension graduelle de la juridiction primitive des maîtres de Paris sur leur personnel, juridiction très ordinaire dans les corporations*.
Les généraux maîtres n'ont pas, dans ces premiers temps, le rôle officiel et légal qu'ils acquerront plus tard. Nombre d'affaires monétaires sont portées, au xiii* siècle, devant le Parlement*; dans la première moitié du xiv*, devant la Chambre des comptes*,
Cf. Dareste, La justice admin. en France^ 2« édit., p. 23 et sartout Pardessus, ouvrage cité, pp. 228, 229.
* Je ne coonais cet acte de 1216 qae par Tanalyse qu'en donne Abot de BaziDghen, Traiié des monnoiet, t. I^r, p. 202 et par Tusage qa*en fait M. Ebel, Eifat «tir Us origines, Vorganis. et les attribut, admin. de la Chambre des monnaieSj dans Ecole des chartes , Posit. des thèses, Promotion de 1888, pp. 43, 46.
Uo acte de 1211 {Ord., l, p. 30), souvent cité, relatif au privilège des ouvriers de la monnaie de Paris d'être jugés exclusivement par les mattres particuliers, doit être rejeté comme faux (Delisle, Catalogue des actes de Philippe Auguste, n» 1315 ; cf. p. xcvi). Mais on trouve ce système du jugement par les mattres appliqué en février 1226 (n. st.) (Ord., t. Il, p. 141, note) ; et le privilège en question est inscrit dans une ordonnance de 1296 : il fut renouvelé en 1344 et en 1396 {Ord., t. XI, pp. 385-386 ; t. VUI, pp. 102-105).
^ Cf., ci-dessus, ch. v, pp. 167, 168.
3 Olim, édit. Beugnot, t. !«', pp. 181 (1263); 615 (1265).
^ Mandement du 22 novembre 1340, dans Ord., t. II, pp. 152, 153. Accord de mars 1342 (n. st.), dans Viard, Documents parisiens du règne de Philippe VI, L II, pp. i 43^ n^ CCLXXXIX. Chose bien remarquable, dans cet accord tout à fait technique la sujet d'une opération monétaire, il n'est fait nulle mention des généraux maîtres
V. III
non point devant les généraux maîtres. Sous le règne de Philippe le Bel on constate un jour qu'une monnaie fausse est eo circétion. Le roi ordonne une information. Charge-t-il de ailr enquête les généraux maîtres? Nullement. Il la confie à Gjilaume de Nogaret *. Est-ce à dire qu'au temps de Philippe Bel aucun général maître ne joua en fait un rôle considérabl:' Non assurément : nous pouvons citer ici un Lombard, Be^: Cassinel {Betino Cassinelli), aux mains duquel passèrent d^ sommes énormes'.
Dans la première moitié du xiv* siècle, les généraux maître! semblent hésiter eux-mêmes sur Tétendue de leurs pouvoiR. lesquels se créent évidemment au jour le jour par la pratiqua* Nous les voyons en mars 1343 (n. st.) confisquer une trésbil: somme d'argent sur un personnage suspect dont ils commeccent à instruire le procès. Après quoi, ils s'arrêtent, consulter la Chambre des comptes ou peut-être lui remettent tout simpl^ ment l'affaire en cours. Celle-ci, en tout cas, en preod .^
des moDDaies, maia seulement des gens des Ck>mpte8 et des trésoriers : BdootrdTBd^^de Lacques, bourgeois de Paris, traite avec les gens des Comptes et les trésorit*^
Boisard et Abot de Bazinghen ont affirmé dans d*exce]]ents oatTagei qv ' Chambre des comples, le Trésor et la Chambre des monnaies composaient oripMirement une seule Chambre (Abot de Bazinghen, Traité de$ momuriêi, t. !•', p. ^ Boisard, cité par Vuitry, Etudes^ t. II, p. 346, note 3). Cette assertion qoi m'ip^ ratt comme dérivée de quelques lignes de Germain Constans {TraiU di U Off ^'' monnoy««, p. 2) a été bien souvent répétée, notamment par Daresta, La j^^ admtfi. en France, S« édit., pp. 9, 12, 19, et par Vuitry, Etudtt, t. II, p. 34< :/ ne la crois pas fondée. Je ne vois pas sûrement ce qui a pu y donner liée : pn)»*blement les réunions fréquentes des deux Chambres des comptes et des monoiie peut-être le fait qu'elles se seraient réunies primitivement dans le même local Boistf' argumente surtout en vue d*établir la date de la séparation de la Chambre des w>^ naies : entre mai et août 1358. Il ne prouve qu'une chose, à savoir que Texpr^K Chambre des monnoiee apparaît le 8 août 1338.
i Texte publié par M. An. de Barthélémy dans Utilanget de numitaiatique, !• ft«- 1874, p. 127 et cité par F. de Saolcy dans BibL de VEcoU des chartet, t. XXXTU p. 181.
^ Piton, Les Lombarde en France et à Parité pp. vu, avec la noie 2, 176. i^ 189, 191, 196 et patsim. Evidemment, le roi consulte les maîtres qntsi > songe à tirer quelque profit de sa monnaie. Nous savons notamment qa*eo 1^3 v- 1293 Thomas Brichart. maître de la monnaie « et aucuns du Conseil cooseilloiut e: voloieni que pour avoir chevance se faist faible moonoie. » Cette aonée-U, ^ conseil qui devait être suivi plus tard, fut rejeté sur Tavis du lombard Moe:^ (Piton, Les Lombards en France et à Paris, pp. 106, 107).
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suite ^ Vers le même temps, le roi nomme souvent des commissaires chargés de poursuivre le crime de fausse monnaie ou de s'occuper d'affaires diverses relatives à la monnaie. Ces commissaires sont ordinairement distincts des généraux maîtres*.
Nous pouvons cependant signaler, dès 1294, un document qui nous révèle atout le moins la grande situation de deux maîtres', puis, en 1348, plusieurs pièces, qui accusent très nettement Taulorité des généraux maîtres : l'une de ces chartes est un mandement des généraux, adressé aux gardes de la monnaie de Toulouse*. En 1354, le roi nomme deux commissaires pour parcourir le royaume et juger les délits monétaires : l'un des commissaires est général maître des monnaies*.
L'expression Chambre des monnaies apparaît en 1358* : elle désigne originairement le local où se réunissent les généraux maîtres; plus tard le corps même de ces officiers.
Les pouvoirs de la Chambre des monnaies vont peu à peu s'élargissant. Au xv* siècle, elle enregistre certains actes royaux' et parfois y résiste : en 1458, par exemple, elle s'oppose par devant le Parlement « a la publication, entérinement et exécution » d'une charte octroyée par le roi aux habitants de Tournai; « car, se ledict point et article avoit lieu, s'ensuivroit toute
< « El rapportèrent lesdiz mûslres des moDDoîes a noz amU et feauls genz de nez comptes a Paria let^it fait, en la manière que il avoit esté fait » (Viard, DoeumenU parisiens du règne de Philippe de Valois, t. II, pp. 197-199, q« GCCXV).
a Viard. iôid., pp. 245, 246, no CCCXLVII; p. 221, do CCCXXVriI.
3 Mesnard, Hisl, de Nismes^ 1. 1«% Preuves, p. 117, pièce, a* XCVI. Deux personnages, qualités simplement moneUurii, à savoir BeUn et Jean Daismier, commissaires do roi, prononcent une sentence par laquelle ils restituent à Tévôque de Viviers le droit de battre monnaie à TArgentière : or nous savons, par ailleurs, que ce BeUn et ce Daismier étaient k magistri monetarum » (Piton, Les Lombards en France et à Paris, p. 176). Mesnard aurait-il la monelarii au lieu de magistri monetarum î
^ De Saalcy, RscueU d$ documents, L I*'^ pp. 257-259.
B Isambert, t. IV, pp. 695-697. En revanche, le 15 janvier 1362 (n. st.), comoûssion est donnée à an écoyer, Arnoal Daaby, de faire arrêter les faux monnayeurs : rien n*iadiqoe que cet Ârnoul Dauby soit général mettre des monnaies (Ord., t. III, p. 539).
^ « Ecrit a Paris en la Chambre des monnoies » (Abot de Bazingheui t. I«', p. 205).
7 Ord., t. XIX, p. 371 (1484).
confusion ou fait des monnoies et ordonnances royaulx faiclei sur icelles*. » En iS06, en 1509, elle met des accusés à la question*. En 4510, elle prononce une sentence capitale contre pxsieurs faux monnayeurs : les délinquants sont condamnés à èlr? bouillis; pour plus de clarté la cour ajoute (ce qui eslpeul-êlr^ superflu) : « et à souËfrir peine de mort'. » De cette sentence; fut fait appel au Parlement. Cette cour exerçait alors suri Chambre des monnaies une très ferme suprématie*.
Pour un grand nombre d'affaires les généraux maîtres k réunissent, soit aux trésoriers *, soit aux gens des Comptes soit aux gens des Comptes et aux trésoriers^ réunis. Enfin, iUe manque pas d'exemples de délibérations prises avec des ofGdei^ du Parlement*.
On comptait sous Philippe le Bel deux généraux maître^': cinq sous Charles IV; six sous Philippe VI. Le nombre en fat réduit à quatre en 1357**.
Plus tard, il y en eut « jusques à huit ou autre nombre incertain ou indéterminé '*. »
Les généraux maîtres étaient à la nomination du roi;ina^ un courant favorable à la propriété des charges, et, par soik à une certaine inamovibilité, se développa insensiblement.
1 Bibl. de l*lDstitat, Foods Godefroy, t. 145, fol. 43.
'i F. de Saulcy, Recueil, t. IV, p. 103. Ducrocq, Etudes (Thistoire finandin «<■" nétaire, pp. 193-196.
s F. de Saulcy, ibid., pp. 112, 113.
* F. de Saulcy, ibid., t. IV, p. 5 (25 mal 1498); p. 78 (15 janv. 1507, d. i'^ E F. de Saulcy, Recueil, t. II, p. 13 (14 juill. 1382).
6 Ord., t. IV, p. 559 (11 mai 1365). F. de Saulcy, RecueU, t. II, pp. 1<6. <*' (28 août 1413).
' Ibid., p. 178 (3 nov. 1413). Boutillier, Somme rural, I, xxxix, édit. de Lyoo,lS-*i pp. 484, 485.
* Abot de Bazioghen, TraiU des monnoies, t. 1»^, p. 214 (30 sept. Uii. Snn^ 1443, 0. st., 3 févr. 1445, D. st., 8 avr. 1445 ou 1446).
* Rapport à Philippe VI sur Cétat de ses finances, publié par M. Morannllê. <^- IHbl. de VEcole des chartes, t. XLVIII, p. 394, avec la note 3 : ce méoe doc8S<* nous apprend que chaque maître touchait 200 livres de gages par an.
10 y miTY, Etudes sur 1$ régime financier de la France avant la RéoolutU» it ^'^'• t. Il, p. 346.
<i Mandement royal de juin 1484, dans Ortf., t. XIX, p. 370. Voyei àebùts^ j tails sur le nombre variable des généraux maîtres dans Abot de BasiagiieD. t. - • p. 205.
LA CHAMBRE DES MONNAIES
Je ne puis passer ici sous silence une crise aiguë qui nous reporte aux années 1475-1484.
Louis XI, en 1473, avait destitué tous les généraux maîtres et nommé seulement quatre nouveaux titulaires. En 1484, Charles VIII confirma les quatre généraux nommés par son père ; puis, de leur « consentement, » et, aussi par avis et délibération des gens de son Conseil, nomma deux nouveaux maîtres* : ce qui portait le nombre des généraux à six. Sur les entrefaites, deux desanciens maîtres, révoqués par Louis XI, obtinrent des lettres de réintégration. Evidemment, les intéressés que lésait cette mesureprotestèrent. Le conflit fut porté devant la Chambre des comptes. Finalement, les' deux ex-maîtres furent battus, et le nombre des maîtres généraux resta fixé à six. Fixation qui ne fut point stable : dès Tannée 1507, la Chambre comptait sept généraux maîtres'.
Le lecteur s'expliquera ces tentatives de revendication des généraux maîtres destitués par Louis XI, parce qu'il n'oubliera pas qu'une certaine propriété et hérédité des charges existait au XV* siècle à la Chambre des monnaies comme dans les autres compagnies. La vénalité s'y pratiquait dès lors par la résignation d'office au profit du résignant. Elle s'y pratiqua, depuis le début du xvi* siècle, avec l'intervention intéressée du fisc'.
La Chambre n'eut régulièrement de président en titre qu'à dater de 1523. Cependant, en 1348, un général maître fut investi de pouvoirs très étendus sur ses compagnons, et, en 1359, la même autorité fut confiée à deux trésoriers de France, Mais ce sont là des faits isolés \
Dès la fin du xiv* siècle, le roi avait un procureur en la Chambre des monnaies '.
Est-il besoin d'ajouter que la Chambre des monnaies est en conflit fréquent avec les justices voisines? Je signalerai un cu-
1 MaDdemeDt royal de juio 1484, daos Ord., t. XIX, pp. 369-373. » F. de Saulcy, Recueil, l. IV, p. 78 (15 janv. 1507, n. si.). 3 Ebel, loe. cit., p. 47.
* Ebel, ibid., p. 49.
* Abot de Bazingheo» t. I'^*, p. 210. Voyez Dotamment une meotioa iDtéress&Dte relative au rôle du procureur du roi dans un mandemeot royal de juin 1484, daus Ord,, t. XIX, p. 370.
rieux différend qui s'agita longuement au xy* siècle eolreles généraux et le prévôt de Paris. Les maîtres généraux faisaien: crier dans les rues de Paris certains avis et ordres; le prévùl s'y opposait, disant qu'en cette ville aucuns cris «ne se deu mot faire sinon de par le roy et par luy. » L'affaire, déjà vieille de dix ans, fut portée, eu 1458, devant le Parlement; et, sur le conclusions du procureur et avocat du roi, du consentement de? parties, fut rendue la sentence suivante, savamment élaborée en vue de donner satisfaction à tous :
« Après la trompette sonnée, le crieur dira : Or, oyez de par le roy nostre sire et de par Monsieur le prevost de Paris. Et après que le peuple sera assemblé,' ledit crieur dira : On vous fai; assavoir de par le roy nostre sire et par Messieurs les generaai maistres des mon noies... », etc.
Cette décision était au fond un compromis. Mais il est certaines querelles qu'un compromis termine difficilement. Cellw. était du nombre; car, vingt-cinq ans après le prononcé de rarrèl. le prévôt de Paris et la Chambre des monnaies reprenaient ol continuaient la discussion ^
Par deux édits successifs de janvier tS52 (n. st.), Henri H érigea la Chambre des monnaies en « cour et juridiction souveraine et supérieure, comme sont les cours de Parlement et autre; cours, pour y être jugées, décidées et déterminées, pararrêleleii dernier ressort, toutes matières tant civiles que criminelles, desquelles les généraux des monnaies avaient connu auparavant * Le titre de généraux maîtres des monnaies fut définitivemeDl remplacé* par ceux de présidents et conseillers généraux en la Cour des monnaies. Il y eut dès lors un premier et un secood président, et trois des généraux furent de robe longue, licencies et entendus au fait de la justice.
« La Cour des monnaies connaissait de l'enregistremenlte
A Ceci résulte, à mes yeux, de reDregistrement tardif, à la date du i*^ mira li*) (F. de Saolcy, Hecueil, t. III, pp. 280, 281;.
>SiAbotde Bazioghen cite exactement, TexpressioD eonieUUrt gMrm^'* Ckambre des monnoiei se rencontrerait dto 1443 (^ot de Bazinghen, Tmti du wt^ noie*, t. I«', p. 212).
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édits^ déclarations et règlements sur le fait des nnonnaies et de leur exécution; de la fabrication, du poids et du titre des monnaies dans tous les ateliers du royaume; des adjudications des baux des monnaies, quand les monnaies étaient affermées ; des abus et malversations commis dans les ateliers monétaires, ou par les changeurs, chimistes, manieurs de métaux précieux et par tous les contrevenants aux ordonnances et règlements sur le fait des monnaies; des marques et poinçons appliqués sur les ouvrages et matières d or et d'argent; du fait de fausse monnaie*. »
Aux termes du second édit de janvier 1582, on ne peut se pourvoir contre les arrêts de la Cour des monnaies que parla voie de proposition d'erreur. Les gens de la Cour des monnaies jugent eux-mêmes s'il y a erreur dans leurs arrêts, en appelant avec eux quelques-uns des gens du Grand Conseil, cour de Parlement ou généraux des aides jusqu'au nombre de dix ou douze'.
« La Cour des monnaies de Paris fut longtemps seule pour tout le royaume, déléguant ses membres dans les provinces. En i594, Henri IV en créa trois autres, à Toulouse, Poitiers et Lyon, qui furent supprimées peu à peu. En 164S, Louis XIV créa deux Cours des monnaies à l'instar de Paris, la Cour de Lyon et celle de Libourne, dont le ressort s'étendit sur les provinces et généralités du Midi de la France'. »
Bibliographie du § i^. — Cboppin, De domanio Francise libri //J, Paris, 1572, 1588,, 1605, 1621, in-fol. — L. Delisle, Des revenus publics en Normandie au xii* siècle, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, 3« série, t. I**, p. 400 et suiv.; t. III, p. 105 et suiv. — A. Lefèvre, Les finances de la Champagne aux xni* et xiv* siècles, ibid., ♦• série, t IV, p. 409 et suiv.; t V, p. 40 et suiT. — Dareste de la Chavanne, Histoire de l^administration en France, t. II, Paris, 1848, pp. 1-14. — Loiseleur, Compte des dépenses faites par Charles VU pour secourir Orléans pendant le siège de 4428, précédé d^éludes sur V administration des finances, Oriéans, 1868. -- Loiseleur, U administration des finances dans les premières années du règne dé Charles VU, dans Mémoires lus à la Sorbonne, 1868, p. 245 et suiv. — A.
* Babelon, Notice sur lafMnnaie, Pans, 1898, pp. 106, 107. Abot de Batiûgben, l. I", pp. 216-2! 8.
* EneycL méthodique, Jurisprudsnes, t. VI, p. 61. 3 Babeloo, ibid.
de Boislisle, Le budget et la population de la France sous P^iUppe de?ab». dans Annuaire- Bulletin de la Soc. de Vhist. de France^ année Wi\y pp. H et Buiv., 181 et suiv., 199 et suiv., 232etBuiv., — Vuitry, Caractère gàùm des revenus du roi aux xu, xiie et xiiit siècles, dans Séances et travoxa U r Académie des Sciences morales et politiques, Compte-rendu^ t. GVin, 180 p. 785-802. — Vuitry, Dépenses du roi, administration des financei or xh, xue et xiiit siècles, ibid.^ t. CIX, 1878, pp. 16-91. — Vuitry, £fu(ianr> régime financier de la France avant la Révolution de 4789, /« série, ?vi. 1878; Nouvelle série, Paris, 1883, 2 vol. — Moranvillé, RapporU à Philif^ VI sur Vétat de ses finances, dans Bibliothèque de VEcole des ekarta, t. XLVni, Paris, 1887, pp. 380-395. — [Moranvillé], Note sur des ra^u financiers adressés à Philippe VI, ibid., l. LUI, Paris, 1892, pp. lli-H^.
— Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, Paris, 1887, pp. 33845i. Louis Finot, Etude sur les revenus de la couronne et VadministralUm fx»cière sous le règne de Charles VI, dans Ecole des chartes. Positions des thèses, Promotion de 4888, Paris, 1888, pp. 63-69. — Glasson, Histoinit droit et des institutions de la France, t. VI, Paris, 1895, pp. 1-152.
Bibliographie du § 2. — Pasquier, Recherches de la France, liv. ïï, ch. t. .
— Jean Bacquet, Establissement de la Chambre du Trésor, dans Œwn^. Genève, 1626, t. !•', in-^», pp. 352-360 (nombreuses éditions ; ce lnit?i paru A la fin du xvi« siècle). — Miraulmont, De l'origine et eslablitte»»'^ du Parlement, 1612^ pp. 502 et suiv. ; 264 et suiv. — Gabriel Cayroo, It parfait praticien françois, Tolose, 1665, pp. 291 et suiv. — Simon Fourninl. Recueil général des titres concernant les fonctions.,, de présidents, trésorien de France, généraux des finances..., Paris, 1655,in-fol.— [Patras de Bourgneuf], Mémoire sur les privilèges et les fonctions des trésoriers générants ii France, [Oriéans, 1745], in-4». — Jousse, Traité de la juridiction des trés^ riers de France, Paris, 1778, 2 vol.*. — Pardessus, Essai historique sv l'organisation judiciaire et Vadministration de la justice depuis Hugues CBf& jusquà Louis XU, Paris, 1851, pp. 224-230. — Vuitry, Etudes sur le réçim financier de la France avant 4789, Nouvelle série, t. !•', Paris, 1883, pp. ^ 310. — Ch. Préau, Etude sur la Trésorerie en France à propos d'unjemét Charles d'Orgemont, trésorier de France en 4465, Paris, 1886. — Âacoc, Conférences sur Vadminislrationetledroit admin., 3« édit., L II, pp. 8,9.- L. Delisle, Mémoire sur les opérations financières des Templiers, Paris, iBS". in-4®. ^ Jacqueton, Documents relatifs à Vadministration financiire^ France de Charles Vit à François !«•, Paris, 1891, p. ix et suiv. — DaresK La justice administrative en France, 2* édit., Paris, 1898, pp. 21-29.- Viard, Les journaux du Trésor de Philippe de Valois, Paris, 1899, iD4*.
Bibliographie du § 3. *- Gonstans, Traité de la Cour des monnoyestiii
i Je D*«i po consolter cet ouvrage : il manque dana toutes les bibliotbèqiM ? ^ je r«i demaudé.
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*eileniue de sa juridiction^ Paris, 4658, in- fol. — Boisard, Traité des mon- \oyeSf 1692; 1711, 1714, 1723, 2 vol. — Abot de Bazioghen, Traité des nonnoies et de Iq juridiction de la Cour des monnoies en forme de dictionlaire^ Paris, 1764, 2 vol. in-4^. — Légier, De la Cour des monnoyes, dans iégier, Traité sur tes différentes procédures qui s^ observent dans toutes les urididions de l*enclos du Palais, 3* partie, ch. vu, Paris, 1780, p. 416 et uiv. — Pardessus, ouvrage déjà cité sur le § 2, pp. 230-234. — Cosles, ^ institutions monétaires de ta France avant et depuis 4789, Paris, 1885. - Ebel, Essai sur les origines, l'organisation et les attributions administraives de la Chambre des monnaies, dans Ecole des chartes. Positions des héses, 1888, pp. 45-62. — F. de Saulcy, Recueil de documents relatifs à histoire des monnaies frappées par les rois de France, Paris, 1879-1892, ; vol. iD-4<>. — Vuitry, ouvrage déjà cité sur le § 2, t. II, Paris, 1883, )p. 345-365. — Adrien Blanchet, Nouveau manuel de numismatique du noyen âge et moderne, 1. 1«', Paris, 1890. — Babelon, Notice sur la monlaie, Paris^ 1898 (Extrait de la Grande Encyclopédie, t. XXIV) — Dareste, mvrage déjà cité sur le § 2, 2« édit., pp. 19-21.
4i2 LIVRE IT. PÉRIODE FRANC A.I8B.
Deuxième section. — Les finances extraordinaires.
Les impôts
Vues générales et faits préliminaires. — « En qooy coosistent les flnances extraordinaires? » poursuit notre examicàteur.
Le candidat répond : « C'est le revenu des greniers, aides e. tailles du royaulme. * »
La réponse est bonne. Ce sont là, en effet, les revenus ce création nouvelle, mais ils n'ont plus, à la fin du xv* siécJe. d'extraordinaire que l'étiquette. La réponse, je le répète, es: bonne, pourvu, cependant, que par le mot grenier on vise seulement les greniers à sel, non les greniers à grain, bien plusaociens et correspondant aux besoins traditionnels du domain^. Or, le sens de grenier à sel est incontestablement le sens qce le manuel attache ici au mot grenier*.
Ni sous la seconde race, « ni bien avant sous la troisiesmece noz roys, nous ne recognoîssions en France, écrit Eslienne ^ quier, Tusage des tailles, aides et subsides, tels que nous le voyons aujourd'huy. » Pasquier aurait pu comprendre dans se: énumération la gabelle.
Je ne veux pas dire pourtant, continue le même autear.queie mot de taille ne fût en usage, mais c'était une forme detaillecot* tumière quand l'un des enfants de France prenait l'ordre de chevalerie', ou quand le roi se trouvait dans une situation répondant en quelque manière à l'un des trois cas, ailleurs des quatre cas. ailleurs encore des cinq cas, prévus dans la plupart des seigneuries par les coutumes féodales*.
A Le vettig9 du financetf dans Jacqaeton, Doeumenit, p. 225.
3 Voyex i6td., p, 226 ; et poar les grains voyez, ihid,^ dans la section desfifiV^ ordinaires, p. 210.
s Est. Pasquier, tiecherchet de la France, liv. II, cb. vu, Paris, 1596, fol. Si i*
^ Sur les iria auxUia, sur les quatre cat, sur les ctii^ cas, voyez, ct-denBi, tJ' p. 450. Qu'on me permette une observation qui fera ressortir le peu decooflif*' du droit féodal : j'ai signalé au t. II, p. 45U, un texte angevin qui parle desf«^
Les circonstances exceptionnelles motivant quelque appel de )Dds sont fréquentes. Il faut citer : à la fin du règne de Louis VI, n 1137, une taxe générale à Toccasion de l'expédition d'Aquiiine '; en 1446-1149, sous Louis VII, une taxe pour la croisade, axe qui frappa tous les sujets du roi et même les églises*. Sous 'hilippe Auguste, la taxe de la croisade se reproduit, une prelière fois en 1184 ou 1185, une seconde fois en 1188 (dîme aladine)'. Cette dernière imposition qui était du dixième des liens meubles et revenus, parut tellement lourde qu'en 1189, le oi, à la requête de son clergé et de ses barons, arrêta la pereption ^; mais il continua ultérieurement à extorquer de fortes ommes d'argent pour l'entretien de ses soldats, n'épargnant ni es églises, ni les monastères'.
La première croisade de saint Louis donna lieu à la perception Tune taxe établie d'abord pour trois ans, puis prolongée pendant [eux ans. Nous sommes assez bien renseignés sur le consentenent donné par l'Eglise à cet impôt, qui pesait sur elle ^ comme ur tous les sujets du roi. Nous savons moins bien ce qui se fit en lehors du monde ecclésiastique. Cependant, quelques documents I0U3 apprennent que, dans les domaines d'Alfonse, les villes tccordèrent aussi des subsides qui sont qualifiés gratiay donum\
(u\ en Yoici un «ulre du commencement du xiv* siècle qui énumère non plus les mlréf mais les cinq cat : Archives nat.» J 178i>, rouleau n<* 61.
1 Lucbaire, Louit VI le Groi, p. 264, n» 580.
- Lucbaire, ïntUt., 2« édit., l. !•', p. 126. Callery, BUt, du pouvoir royal d'impo* er,p.26. Cf., ci-dessus, l. Il, p. 402.
' Des développements importants sur ces deux mesures ont été donnés par M. Lubaire dans Revue hitt., t. LXXIl, 1900, pp. 335-338. Sur la date de la première de se« mesures, 1184 ou 1185, voyez Cartellieri, PMlipp lIAugutl, Leipzig, p. 146, compte eodu par M. Lucbaire, dani Revue kitt,, L LXXII, pp. 183, 185; lettre du môme, >. 334 et suiv.; lettre de M. Cartellieri, t. LXXllI, p. 61 et suiv.; réponse de L Lucbaire, t6td., p. 64; Cartellieri, t. LXXVI, pp. 329, 330. Sur la taxe de 1188, f. Higord, 59, édit. Delaborde, t. !•', p. 89 ; Elle Berger, Les regittret d'Innocent /F, • I1| pp. cxxxii, cxxxiii et suiv.
^ L. Delisle, Catalogue des octet de Philippe Auguste, n« 233.
^ Cf., ci-dessus, t. II, p. 402.
^ Btie Berger, Les registres d^lnmocentlV, t. Il, pp. cxxxiv, cxzxv.
7 c Donam, talliam, promissum sea graciam quam fecerunt villa Hyomi el allé yille iOBtre in Âlvernia... quando primo profecti fuimus in subsidium Terre Sancte » (Moinier, Corrup. admin. d'Alfonse de PoiUers, t. !•% p. 141, n» 224).
Il en fut très probablement de même dans le domaine roya: Des subsides furent requis pour la seconde croisade de si. Louis dans des conditions analogues : Albî et Narbonne volèF un don. Narbonne, craignant d'établir à son détriment uo pf: cèdent, se fit à celte occasion délivrer des lettres de non-prr. dice^. Alfunse, de son côté, eut besoin d'un subside et l'arrari plus encore qu'il ne Tobtint*. En Artois, le comte RoberllU appel, lui aussi, aux communes et aux villes^
Les croisades ne sont pas sous saint Louis les seules circo^n tances qui motivent ces appels extraordinaires. Louis IXsonli: d'autres guerres que les guerres saintes, et pour ces guerre: réclama, soit des soldats, soit des subsides en argent, <1-^ dons".
J'ai déjà parlé de ces rachats du service militaire*. Ilsrmontent très haut et ils ont joué dans l'établissement grafc ou, comme on a dit, dans l'acclimatation de l'impôt un K' considérable. On donna à ce subside un nom qui à luiseoio disait l'origine : on l'appelai' « aide de rost\ »
Philippe le Bel développa largement ce qui s'était faitava: lui. Il mit en œuvre pour des nécessités militaires, d'ato l'impôt indirect, qui fut fort mal accueilli — exactio non autà^s'écrie un chroniqueur qui parle latin ; mallâte, disait le peupï^'
1 Je puis citer pour Paris cet article d'uo compte de 1248 : « De villa Ptr>-* pro auzilio régis z™lb. » (D. Buuquet, t. XXI, p. 270); je renvoie aottitli' d*0rléan8, de Laon, etc. (ibid., pp. 272, 275).
s Boutaric, Saint Louii et Alfonte de PoUiirt, p. 307, note 1 . Joignez OHm, 1. ". p. 810, n« 30. Go paya, à ce moment et pour la croisade et pour la chenkrie * Philippe, fils du roi. Cf. Callery, Hitt. du pouvoir royal d'impoter, pp. 54,55.
3 Boutaric, ibid,, pp. 282-293, 299, 301. Rivière, Hitt. det imM. de TitiR^^ t. II, pp. 271, 272, n» 11.
^ Voyez pour les villes d'Aire et de Lens, Le Bègue de Germiny, la MMt^^ (où, thèse manuscrite, soutenue à TEcole des chartes en janvier 1896, pp. 31^^'"
^ 1234 : « De burgensibus Sancti Andomari pro uitima medietate dooi toi • Bouquet, t. XXII, p. 737).
« Ci-dessus, t. H, pp. 433-436; présent volume, pp. 122, 123. Ct. Borrelli deSer^ Recherchêt^ Noticet relativêt au xuit siècU, pp. 467-489, p. 16, note 1;J. Hi^-* Compte du Tréfor du Louvre, dans Bibl. de VEcole dee chartêt, t. XLV, p. Si'-
7 Go ville, Les itatt de Normandie, p. 26.
s Vuitry, Etudes tur le régime financier de la France avant ta RévebUi»ii^^^ Nouvelle térie, t. !•', Paris, 1883, p. 145. Cf., au sujet de rezprcssion miHôie.^' deesup, p. 127. M. Callery conteste Tezistence de ce premierimp6tiodirect:ilGi^'
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-, puis, à plusieurs reprises, l'impôt direct. Ces aides directes irent, une première fois, du centième de la valeur des biens 1295)* pour les classes riches ou aisées (atténuations très îmarquables en faveur des petites gens)-; plus lard, du cinuantième (1296% 1297 environ*, 1301 )•. Ce centième et ce inquantième furent remplacés dans plusieurs villes par des pereptions diverses, ces villes ayant traité et composé à forfait avec î roi*. Les subsides pour la guerre se renouvellent, à la fin du ègne, en 1314. Ils reparaissent au temps de Louis X, de Phippe le Long, de Charles le BeP. Us reparaissent sous Philippe
et que le ceotiôme et le cinqui^ntième, coD?erti8 suivaot les lieux de manières diffé- !Dtes, notamment en un impôt d'un denier pour livre sur la vente des marchandiseB ^Uery, Bist. du pouvoir royal d'imposer, p. 84). Mais il résulte des textes publiés 1 commentés par Boutaric que le denier pour livre fut primitivement imposé par hllippe le Bel, notamment à la ville de Paris, et converti ensuite pour cette ville en 1 donum de 100.000 livres tournois : il fallut plusieurs années aux Parisiens pour )lder cette somme, et, à Paris, on levait encore la taille en question au moment î le roi imposait ailleurs le centième, puis le cinquantième (Boutaric, Notices el ttrails de documenU inéditi relatifs à Chistoire de France tous Philippe 1$ Bel, dans oticei et extraite, t. XX, 2« partie, pp. 103>i06).
Au reste, Philippe le Bel atteste lui-même le fait : « Comme... nous eussions ordené fere une levée sus blez, vins et autres denrées, laquele, quant nous entendîmes l'ele estoit cbarchant et greveuse a nos songiez, nous fesimes cesser. » Suit le Hail de la levée du centième, qui remplace cette maltôte (Bibl. de Tlnstitut, Fonds odefroy, t. 145, fol. 49). » Vuitry, ibid., pp. 147. 148.
' Bibl. de Tlnstitut, Fonds Godefroy, t. 145, fol. 49. Vuitry n'a pas connu cette dooaance importante, mais il sait qu'elle a été rendue {ibid., p. 147). ' Le cinquantième n'est qu'un fMximum qui n'est pas toujours atteint. Ce subside est pas assis sur les flefs, lesquels sont astreints au service de rost. Voyez uilry, ibid. Le centième de 1295 ne semble pas non plus avoir été perça sur les efs, car on lit à la fin de l'ordonnance, dans le manuscrit de rinstitut, cette note : Feodali non solvant, sed deducentur propter servilium » (ibid., fol. 49). De môme, après les lois romaines, les terres occupées à charge de service militaire étaient :empte8 d'impôt (Thibault, L'impôt direct dans le royaume des Ostrogoths, des ^isigoths et des Burgundes, p. 5).
i Vaitry, ibid., pp. 148, 149.
« Vuitry, ibid,, p. 150.
^ Callery, ouvrage cité, p. 89.
' Je dois avertir le lecteur que dans le Modus ordinandi compotos ordinarios, figure tte rubrique : Impositio subsidii ratione marUagii vel exercitus, seu subsidium. ilte classification est en désaccord avec celle que j'adopte ; mais Tauteur de ce !tit texte, si tant est qu'il nous soit arrivé sans altération grave, ne semble pas «onailre de comptes extraordinaires : il range dans les compati ordinarii jusqu'aux utuafactaregi (D. Bouquet, t. XXI, pp. 518, 519).
de Valois, lors de la courte guerre de Flandre que termina : victoire de Cassel. — Nous possédons pour ce subside de lîi* des documents établissant qu'il fut, lui aussi, imposé de maoièrr très différentes suivant les circonscriptions. Celte divers semble bien le fait ordinaire ^
Si les guerres peuvent légitimer le secours exceptioiiBel >. l'aide, le mariage de la 611e du roi, la chevalerie de son&\s,scr.. très nettement, j'allais dire plus nellement, au nombre des r prévus par le droit féodal.
C'est pour un mariage que les peuples payèrent eo 1308 :c4riage de la Bile du roi avec le roi d'Angleterre. Ce mariagecr vail, dans la suite, coûtera la France quelque chose de plus qi l'aide de 1308 : il devait lui coûter la guerre de Cent ans. C€> pour un mariage que les peuples payèrent en 1318 : mariage* la fille de Philippe le Long avec le duc de Bourgogne. Ceslpo;:: des chevaleries qu'ils payèrent en 1313 : armement destroisf du roi. C'est pour une chevalerie et pour un mariage tonte • semble qu'ils payèrent en 1332-1335 : mariage de la fille alcedu roi, armement de son Gis aîné'.
Il ne faut pas assimiler encore complètement ces perceptiô'à nos impôts modernes. Elles ont dans une certaine mesure </ autre caractère. Sans doute, elles sont souvent consenties oc demi consenties. Et cela est vrai même des aides qui paraisse^' voulues en principe par la coutume féodale *; car la coutume r
1 Viard, L$t r$ssourcet exiraordinairet de la royûvté tous Philippe 4» Vel»^ <^* Revue dee quetL hUt, t. XLIV, 1888, pp. 168*170.
s Laoglois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 342. Vuitry, oavrtge eité.lH' pp. 157, 158, 168 ; t. II, p. 9, 10. Jd n'éoomère pas toateslea aides perçoes du Uk* de saint Loots. Voyez pour Tensemble, Callery, Hittoire du pouvoir njfti i*^ poter, pp. 52«56.
> Voici, eolre beaacoap d'autres, un fait à Tappui de cette obserTalioa. Ea H'- Louis I**" de La Trémoille marie sa fille aînée ; à cette occasioo, il a droit imi^et, cependant, tout en invoquant son droit, il fait voter cette aide : > J'« U»'' par conseil, que, de droit, pour cause dudit mariage, je puis et doy éemvk''
tous mes liommes et subgés ung aide et ioelluy lever sus ealx Tt; ^^
mander ledit aide aux subgetzde ma ville et baronnie de Sully etde dm^iUv'' seigneuries de Vierson et de Selles et de Boroiers, lesquels le me oot Ub€fiUe>>'' octroie et en bonne et raisonnable somme, pour chascun d*eulx. Je voeil Mit u^' estre demandé a mes hommes et subgez de mes terres et seigooreries de UTn*»^
Bxe pas d'ordinaire le quantum de l'aide. Mais, la plupart du iemps, les conseotements obtenus ne sont point des votes d'assemblées de la nation, des votes d'états généraux; ce sont plutôt des arrangements qui varient avec chaque groupe d'intéressés : 3n parlemente, on discute sur le quantum; finalement on plaide^ m Ton compose. Il est fort rare que ces arrangements soient les mêmes dans toute la France.
Etudions de près une réunion d'états ou assemblée de notables, qui se tint en 1314. Le roi veut obtenir des subsides en vue de la guerre contre les Flamands. Il ne demande pas directement an vote à rassemblée tout entière. Il se lève de son siège « pour yeoir ceux qui luy voudroient faire aide. » Un bourgeois de Paris, Etienne Barbete, prend alors la parole. Au nom de qui parle-t-il? Il acquiesce pour Paris à la proposition du roi. Les autres bourgeois suivent son exemple*. Ainsi, à la base de ce vote général il y a ici le consentement spécial de chaque groupe d'intéressés.
Nous constatons souvent que le roi n'a fixé, ni le montant total, ni le taux de Timposition'. Il a simplement ouvert la série des marchandages. Il lui faut négocier, non seulement avec les villes \ mais aussi avec les seigneurs. Ces dernières négociations ne sont pas les moins difficiles. La plupart du temps, le monarque est obligé d'accorder une part de l'aide au seigneur qui a
Chulel-Guillaume, elc. J'eBcrips aa bailly de La TremoiUe qae pour celle cause il ùlle sur les lieux et qu'il assemble les subgez de chascune seignorerie, et qu'il leur eipoae le cas du mariage de madicte fille et le droit que j'ay de leur demander ledit aide. Accompaigoez ledit bailly et tenez la main envers lesdiz subgez qu'ils me octroient ledit aide en la plus grant somme qu'ilz pourront, et y faictes ce que bons officiers et serviteurs doivent faire pour leur maistre » {Lêttrei mittivet originales du chartrier de Thouart, dans Bulletin de la Soc, archiol. de NanUit t. XI, !•' et 2* trimestres, 1872, p. 61 ; Charlrier de Thouartf Documents hisl. et généal., p. 26).
^ Voyez de nombreux exemples dans Gallery, Hist, du pouvoir royal d'imposetf p. 54, note 5.
'^ Grandes chroniques de France, édit. Paulin Paris, t. V, p. 207.
» Vuitry, ibid., t. !•», p. 45^.
^ En 1292, Paris racheta la taxe sur les marchandises par un paiement de iOO.OOD livres au roi : de là la taille communale de 1292. En 1313, Paris s'abonna pour 10.000 livres (Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France avant la RévoL de i789, Nouvelle série, 1. 1", pp. 146, note 1, 159. Joignez, pour ce qui se fit à Paris, en 1324, pp. 168, 169).
autorisé laperceplioD dans ses domaines ^ En 1296, iecooole:. Flandre, le comte d'Artois, le duc de Bourgogne, le duc deB:: tagne et Charles de Valois touchèrent la moitié du cinquantiènir C'était une magni6que remise. Les comtes de moindre imp»::lance, les archevêques et évoques, reçurent le tiers. Les au::barons, mais seulement les hauts justiciers, le quart. Cep^dant, en Normandie, cette remise du quart fut étendue jusqu'à:: barons et prélats n'ayant pas la haute justice (le plaid de 1 epte Charles V, en 1373, accordait encore auseigneur de Beaujeu.i échange de son consentement, le tiers des aides pour la guerre"
Les seigneurs étaient chargés des poursuites, écrit Vuir. qui résume ici fidèlement l'ordonnance de 1296 : les agents j. fisc royal n'intervenaient que dans le cas où le feadatairer montrait négligent'. A cet égard, les combinaisons ont varie: en 1299, le roi et le comte d'Artois nommèrent chacun uo for/. de pouvoirs : ces deux personnages étaient chargés en comm'j: de la perception et des poursuites'.
11 arrive que le roi s'arrête court devant une résistance énergique : « contre la volonté des barons ne faites pas ces financd en leur terre, » écrit, en 1303, Philippe le Bel à ses agent. Cinquante-trois ans plus tard, en 1356, le roi Jean se monta: moins conciliant : irrité de rencontrer sur sa route uo obslad: de ce genre, il faisait mettre à mort le comte d^Harcoiirt e: d'autres seigneurs qui s'étaient opposés à la levée d'une aiie
t C'est rapplicatioD d'an principe oeltement formulé par un cbevaUer touriKH^ au XIII* siècle : « Aiiquis non potest facere de jure assiaiam super feodis ipans ;tf ejus assenstt » (Paul Viollet, Let EkibL de taint L<mif, t. IV, p. 67).
s Roisin, édit. Brun-Lavainne, p. 333. lostitul, Foods Godefroy, L 145, fol »' Le passage sur les remises que j'utilise dans le texte n'est pas représeoté dtu Ont. XII, p. 333. Cette lacune dans les textes Imprimés a empoché Vuitry de dosiff une idée juste des remises faites par le roi (Voitry, Eludes tur U ré^ k"^ de la France^ Nouvelle tirie^ t. I», p. 148).
3 Institut, Fonds Qodefroy, t. 145, fol. 46.
^ L. Delisle, MandemeiUs et aciet dwert de Charlet F, p. 531.
B Vuitry, ibid., pp. 148, 149. Cf., sur cette question, Viard, dans AnrM^K hiti., t.' XLIV, p. 170; Izam et Prévost, Le compU dee recettes et de» déf^o^ roi de Némarre, pp. xxxvi, xxxvii ; L. Delisle, Mandeeunts et actes dieenétChêrla p. 531 (22 févr. 1373}.
• Archkes du Pas-de-Caiais, A 2. fol. 24 r».
' Vuitry, iWd., 1. 1", p. 153. Cf. t. II, p. ».
extraordinaire ^ Charles VII ne fit tuer personne, mais promulgua, en 1439, un édit qui interdisait aux seigneurs de s'opposer aux levées de subsides pour le roi, de s'attribuer une part de ces subsides ou de les accroître à leur profit, d'imposer enfin leurs sujets sans l'autorisation du roi^.
Entre 1296 et 1439 la royauté avait fait, comme on le verra, d'énormes progrès; je ne crois pas, cependant, que Charles VII ait songé, en 1439, à des féodaux puissants tels que le duc de Bretagne ou le duc de Bourgogne*. — Il fut, au reste, très mal obéi.
Au moyen âge, les résistances se produisent sur tel ou tel point du territoire dans des cas qui nous paraissent volontiers aujourd'hui être nettement prévus par le droit féodal et entraîner clairement l'obligation de l'aide. Mais nous nous faisons facilennent illusion. Nous oublions que le droit féodal est essentiellement ondoyant, qu'il varie avec les localités : tel bailliage, telle ville, soutiendra, peut-être avec raison, qu'elle ne doit pas une aide*, qui nous semble à nous de droit, par la raison toute simple que nous voyons les choses de .loin et très en gros. A ceux qui consentent'ces subsides le roi délivre fréquemment des lettres de non-préjudice ; car, si on accorde à titre gracieux une
1 Froissart, édit. Luce, t. IV, pp. 176, 177. Grande; chronique*, édit. Paulin Paris, t. VI, p. 27.
2 Ord. da 2 novembre U39, art. 41 à 44, dans Ord., t. XIII, pp. 312, 313.
3 C'est ce qui résulte des réponses faites par le roi aaz princes en 1442 (G. de Beaucourt, Eût. de Chûrlet F//, t. III, pp. 226, 227). D'ailleurs, les conventions d'Arras garantissaient le duc de Bourgogne. Encore, à la fin du xv« siècle et au commencement du xvi<^ siècle, les sires d'ÂIbrel soutenaient que le roi ne pouvait sans leur consentement lever aucun impôt sur leurs terres, mais le roi ne tenait compte de cette prétention (Luchaire, Alain le Grand^ sire d'Albret, Paris, 1877, pp. 164, 175; cf. Noël Valois, Le Conseil du roi aux xive, xv et xvi« siècles, p. 297 ; Pelit-Dutaillis, dans Lavisse, Hist. de France, IV, ii, fasc. 7, pp. 256, 257).
L'attitude du pouvoir royal vis-à-vis des feudataires en matière d'impôts a beau-* coup varié suivant les circonstances. On peut relever, dès 1278, un arrêt du Parlement, qui ordonne au comte de Bretagne de cesser de lever une imposition d'un denier par livre, payable par les acheteurs sur tout ce qui se vendait à Rennes, imposition destinée aux embellissements do la ville (Boutade, Actes du Parlement de Paris, t. I", no 2155 ; Beugnol, Les Olim, t. II, p. 718).
* Cf. Voitry, ibid., t. II, p. 9; Viard, dans Revue des quesi. kist., t. XLIV, pp. 172, 173.
V. HT. r
aide au roi, on tient du moins à ne pas créer un précéde:i\ Au demeurant, il n'y^^ pas encore de tribut public etgéoéni. discuté, voté, établi par les représentants du pays, dans !cooditions d'uniformité, d'égalité qui sont celles de l'impôt mcderne. L'aide reste. un subside local, inégal, tantôt refusé, tistôt obtenu à titre de don gracieux, tantôt arraché*.
C'est la guerre de Cent ans qui conduira graduelleraeol i France à rétablissement de taxes perpétuelles, distinctes c^ droits qui se rattachent plus ou moins fictivement au domain Mais à travers quelles vicissitudes ce grand fait se consoraraenL à travers quelles hésitations, à travers quelles angoisses palritiques, à travers quelles habiletés politiques!
Déjà, en retraçant l'histoire des états généraux, j'aidonRta ce sujet des renseignements importants. Tenant à éviter toute répétition inutile, je serai aussi bref que possible ; je me aîtenterai de relever les faits et les décisions essentielles.
La gabelle. — A dater du moment où s'ouvrit la lutte en!'- Edouard III et Philippe VI, les nécessités de la guerre jiistitr rent à maintes reprises la levée de nouveaux subsides oa î continuation de subsides exceptionnels.
Parmi ces subsides exceptionnels destinés à prendre jusqj la fin de Tancien régime une place considérable dans notre bi fcoire financière, il faut citer la gabelle.
Le mçt gabelle nous vient d'Italie. On le trouve au xni' siè i en Provence et parfois en Languedoc. Il désigna longtemps toi* impôt indirect, assis sur la circulation ou la Vente d'une marchandise'. Ce sens vague n'avait pas entièrement disparu ii^
1 Exemple, eolre bien d^aulres : le 25 mai 1307, un impôt ayant été ieré tor ^> justiciables de Tévéque de Toulouse, Philippe le Bel donne des lettres deooo-«r'" judice : « quod subventio levata ratione Flandrie non noceat in fuluron • '^ douin. Lettres inédiUs de Philippe le Bel, pp. 68, 69, n» 70). Cf. Vuilry, i. '*' p. 156; le 20 avril 1363, à l'occasion d'impôts nouveaux, le roi Jean accorderdéclaration de Doo-préjudice aux étals des sénéchaussées de Beaucaire et de >^-- (Orrf., t, 111, p. 620).
2 Vuitry, ibid., t. I", p. 170.
3 Je reprends les expressions de M. Pérouse, Eluda sur les origines de U gt^dans Ecole des charteSy Positiont des thhes^ Promotion de 1898, p. 92. Voy«ï : f^*^ Embrun en 1258, Bulletin hist, etphilol. du Comité des tfûcavx hisl. et icii*"''
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XVII* siècle*. C'est de k gabelle du sel que je m'occupe en ce momecit, gabelle du sel que, dans les derniers siècles^ on appela simplement gabelle.
Cette gabelle, dont il serait facile de retroBver des protoiypes locaux^ fut établie par ordonnances de mars 4341 (o. st.) et de mars 1343 (o. st.), à i aurore de la guerre de Cent aos, au moment où le roi de Fraace groupait ses forces et travaillait à se créer des ressources pour lutter contre le prétendant anglais*.
A l'origine^ eet impôt n'était pas permanent. Il oe fut, au demeurant, ni général dans tout le royaume, ni uniforme. Ce défaut d'uniformité rend impossible un exposé complet, qui obligerait à des développements démesurés.
Originairement, ai-je dit, eet impôt, mieux peut-être cette charge ne fut pas permanente. Dès 1346, Philippe de Valois, ému des récriminations de ses sajets, déclarait, comme on Ta vu plus haut^, que la gabelle^ n'étant point incorporée au domaine, était une aide accidentelle. De fait^ la gabelle fut vite supprimée. Elle disparut de 1347 i 1355. Rétablie provisoirement parles états de 135S, elle fut levée du 1" janvier au 31 mars 4336. A peu près* supprimée à cette dernière date, elle fut rétablie par plusieurs vilies et provinces à la fin de l'année 1358 et en 1359. Organisée par décisions royales des 5 et 23 décembre 1360, du 20 avril 1363, do 21 novembre 1379, supprimée de nouveau le 16 novembre 1380, elle était restaurée en janvier 1383 (n. st.)^ Elle devait subsister jusqu'à la Révolution.
188S, p. 58 ; pour Toulon en 1285, Teissier, Ville de Toulorij Invent, tommaire des irchivet communalen antérieures à 1790, p. 377 ; pour DigM en 1299, Gutchard, Essai kigt. sur le eantuM dans la ville de Digne, t. II, pp. 94, 95, d* 40, etc.
1 Guigue, Beg. conml. de la vilte de Lyon^ t. I«^ p. 299 (x¥« siècle). Comines, ÏT. IV, édit. Godefroj, t. l«^ p. 811. Textes de 1549 et 1566 cités dans EncycL ntthod.. Jurisprudence, t. IV, p. 677. J. de Parival, Les délices de la Hollande, >;ide, 1662, pp. 40-48.
- Voyez Vlard, Les ressources extraord. de la rayaulé sous Philippe de Valois, lans Revue des quest. hist.j i. XLIV, p. 190. Pérousa, déjà cité, pp. 90, 91; rennrquez surtout le salin ou monopole de la Tente da sel, à Agen, à Carcassonne.
3 Ord., l. II, pp. 179, 180. Cf., ci-dessus, 1. II, p. 80.
* Voyez, ci-dcsscn, ch. vi. Les états généraux et les états provinciaux, p. 206.
"' Pour jostiflcalion de ce mot à peu près, voyez Vuitry, Etudes sur le régime fi-
incier ée la France, Nouvelle série, t. II, p. 75.
<- 5 et 23 décembre 1360, 20 avril 1363, art. 24, 28, àtins Ord., t. lil, p. 433-442,
Qu'est-ce doQC, au juste, que la fameuse gabelle du sel?
Les textes les plus anciens n'en ont pas fixé déSnitivement!-' régime : je. n'essayerai donc pas de reconstituer d'après le ordonnances de 1341 et de 1343* le système de la gabelle.
Dans la seconde moitié du xiv® siècle et au xv', les texU* sont plus abondants et plus voisins du définitif. Nous devrocf. pour les bien analyser, distinguer le Languedoil et le Languedoc.
Dans les pays de Languedoil les greniers ne sont que li^entrepôts, des « boutiques de ventes. » Chaque grenier a un r^ sort où le sel « se baille par impôt. » Tout chef de famille es. tenu de prendre tant de sel pour sa provision annuelle. Non qui Tadministration achète d'ordinaire' le sel pour le revendre. Nullement. Elle le vend au nom et pour le compte du commerçant, du « marchand, » qui en reste propriétaire. Tout le sei amené par le commerce dans une ville doit être déchargé el mesuré par les soins et sous la surveillance du grenetier et ii contrôleur : il est déposé dans le grenier, dont chacun de ceofficiers et le marchand conservent une clef. Aucun autre se! ne peut être mis en vente.
En Languedoc, les greniers sont tout à la fois des « bureaux d'octroi » qui surveillent le passage du sel et des « boutiques de vente ». Tout le sel y est amassé au sortir des salines, et, uae fois les droits acquittés, une partie est transportée dans Tiolerieur. Le sel ainsi transporté doit suivre des chemins délertn;-
623, 624 ; 21 Dovembre 1379, dans Ord,, t. VI, p. 446 ; janvier 1383, dans ôrt. t. VII, p. 750. Cf. Encycl. métkod., Finances, t. II, p. 303; Pérouse, pp. 92-91.
1 Ord., t. Il, pp. 179, 180. Cf. Viard, mémoire cité, pp. 190', 191.
2 Le fait se peut produire, mais ezceptioanellemeot : voyez ici Moraavillé, Ei9^' sur la vie de Jean Le Mercier, Paris, 1888, p. 30, avec la note 4.
s Voyez notamment ord. du 21 novembre 1379, art. 19, 20, dans Ofd., t. \ . p. 446. Je reproduis autant que possible les expressions de Vuitry, Etudes tvr / régime financier de la France, NouveUe série, t. II, p. 151 et de Sponl, La gek^ du sel en Languedoc au xre siècle^ dans Annales du Midi, 1891, pp. 427-429. —** n^eolreprends pas ici Tanalyse des nombreuses ordonnances relatives à la gabeL« : on en trouvera Tindication dans la Table chronologique des ordonikonces, P<n«. 1847, p. 566, V* Gabellei; mais on observera que l'ordonnance publiés ta t '" pp. 678, 679 est faussement datée du 23 février 1318 (anc. st.) : il faut corrige 25 février 1345 (anc. st.).
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nés, OÙ il subit la visite des gardes qui vérifient s'il est gabelle : il ne peut être vendu en détail que dans les villes closes. Le sel qui reste dans les greniers est vendu au détail à dix lieues à la ronde^ mais il ne se baille pas par impôt : l'usage en est « libéral, » comme on disait, c'est-à-dire que le consommateur n'est pas taxé à un achat obligatoire*.
La gabelle n'avait pas cours, au xiv* siècle, dans tout le royaume. Elle était perçue dans le domaine royal et dans les provinces apanagées; mais point en Bretagne, point en Flandre, ni en Bourgogne. Il faut noter toutefois que, de 1370 à 1373, la gabelle fut levée en Bourgogne, mais au profit du duc. Dans les autres fiefs, lorsque la gabelle est perçue, le seigneur en a une part. L'Artois payait un subside annuel qui l'exemptait des aides. Dans les pays à salines, le commerce du sel était libre; mais le roi percevait un droil^. Enfin dans les pays où courait la gabelle, son régime, je le répète, n'était point uniforme.
Ces franchises, ces exemptions, ces variétés, sont les premiers linéaments d'une classification des provinces au point de vue des gabelles, classification qui, à la fin de l'ancien régime, était ainsi arrêtée : pays de grandes gabelles, pays de petites gabelles, pays de salines, pays de quart bouillon, pays rédimé, pays franc'.
Une ordonnance ofe novembre 1 490 sur les gabelles mérite d'être signalée. On avait pris l'habitude d'accorder, soit aux villes, soit même à certains particuliers, le droit exclusif de fournir les greniers à sel*. L'ordonnance blâme ces « octrois, » ces monopoles, dont elle énumère les inconvénients, et elle les révoque : à l'avenir, le sel sera librement apporté aux greniers et vendu à tour de rôle^
Ml y a cependaDt quelque chose de cela ou très approcbaol, en 1363, daos les sénéchaussées de Beaucaira et de Ntmes pour les habitants voisins des salines (ord. du 20 avril 4363, art. 28, dans Ord,, t. Hf, pp. 623, 624).
* Pérouse, loco citato.
3 Voyez Raudol, La France avant la Hévolution^ p. 408.
^ Ex., en 1465, au profit des maire et échevins de Tours (Giry, Les Ëtabl. de Houen, t. II, p. 121).
B Expressions de Qamageran, ouvrage cité, t. II, p. 84. Cf. Ord., t. XX, p. 255.
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Aides et tailles. — La gabelle est oq subside exceptioaDe! sni ffeneris. Au cours de la guerre de Ceut ans» d'autres subsides exceplionuels furent sams cesse demandés ou imposés, so: coneurremment avec la gabelle, soit au lieu ei place de la gabelle.
Ces subsides se répartissent par leur nature même en deux grandes catégories : les impôts directs et les impôts indirects. L'impôt direct a pris le nom de taille. Fouage désigne souveî' aussi rimpôt direct*, mais peut couvrir un mode quelcoQque ut paiement. Les impôts indirects ont été appelés aides. Cette valeur relative des mots taille et aide est assez récente. \o\t, Phistoire sommaire de ces deux mots.
Aide signifiait originairement subside et s'employait pour cûdtribu tion directe* aussi bien que pour coolribution indirecte. Quant au mot taille, il se rattache étymologiquement à un fflo>ie de supputation entre illettrés par entaille ou incise sur des bob qui se rejoignent*, mode qui a persisté en Angleterre pourct-rlaines catégories d'affaires d'ordre public jusque vers i830* e: qui subsiste encore aujourd'hui chez nous dans la sphère des intéréts privés'. Dans la pratique, les mots taille et tailler ne ot^ signent pas seulement, au moyen âge, un mode tout matériel ie supputation ; ils désignent aussi par une très légère exteosioc de sens l'opération de répartition de l'impôt*, enfin, Vmpi<
* u NuDquam eztitit nobiles tailiari pro focagio » (Boutaric, Saint Louù et Alf^n de Poitiers, p. 303, note l).Cf. Spont, dans Annales du .tfWi, juillet 1890, pp. 375-5:*
2 Observez Teoipk)! des mots auxilîum (aide) et tallia dans les extraits do eart^laire de Saint- Maur-des-Fosaés que publie M. Laoglois {PhiUppe U Bûrdi, p. 454 <' suiv.). Voyez encore l'emploi simultané des mots ayde et tailté pour désigner .t même subside ec 1452, dans Vaesen el Charavay, Lettres de Louis XI, t. I", pp. W- -'»•
3 « Cum incisura que dicitur laellied » (acte de 1085 1087, dans Léoo UtSrt el Paul de Berthou, Cartulaire de Vabbaye de Sainte-Croix de Quimp&rléy p. 228, r 10*
* Pour les temps très anciens, voyez Dialogus de Scaccario^ I, 3, édit. SUbtr-. Select chartersy p. 175 ; pour le xvii« siècle, voyez Chamberlayne, l'estat prétt»t i* l'Angleterre, 1672, 2« partie, pp. 92, 93. On consenre à Londres, a« Record office. J* très anciens taliei et aussi un grand taty du zix<» siècle.
« Cf. Code civil, ATi. 1333.
^ « Lesbourgois de Saint-Quaintin ne doivent nulle ayde eDB«Ue manière ii^t^^ seigneur, ne ne se assemblent poor fêtre 11 taille » (Bouchot et Lemaire, Lt /trn rouge de Saint-Quentin, p. xxi) « Disons qiMI est droiz doa chapitre, qaaot li ^-^ demande aide pour son ost, que il face taille seur les hommes do ses viles » " « avoit fel, por celé aide, taille seur les hommes et levée > (seolenoe arbiinic da xiii« siècle, dans Annuaire- Bulletin de la Soc. de l'hist. de France, 1833, pp. ^79-îtI .
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lui-même; et cet impôt qu'on appelle taille, c'est l'îropôt direct plutôt que l'impôt iodirect.
Quant au mot fouage, il se rattache, non plus à un mode de supputation par entaille sur des bois, mais à un système de répartition de l'impôt entre communautés, système basé sur le nombre des familles ou des petits groupes vivant en commun, plus exactement sur le nombre des hôtels ou feux imposables *.
Je ne retracerai pas dans tous ses détails, qui soot infinis, Thistoire de l'acclimatation de ces contributions nouvelles, lesquelles, tout en conservant l'étiquette d'extraordinaires, se firent insensiblement permanentes. Je m'appliquerai seulement à dégager les faits principaux.
Les premiers subsides imposés ou demandés au peuple pour la défense du royaume contre le roi d'Angleterre le furent en 4335 et années suivantes^ Au lendemain de la bataille de Crécy, des aides diverses furent exigées ou consenties. Je remarque notamment, en 1347, un impôt direct et personnel, auquel furent soumis les ecclésiastiques et les nobles. Nous possédons des détails précieux sur la levée de ce subside en Normandie \ Autre subside à l'avènement du roi Jean *.
Le lecteur sait qu'en 1333-1356, les essais d'impôt indirect, pais d'impôt direct, s'échelonnent en Languedoil dans le miême 3rdre qu^au temps de Philippe le Bel : l'impôt indirect, établi en 1353, fut si mal accueilli, qu'on le remplaça, en mars 1356, par un impôt direct dont j'ai exposé l'économie*. Dès le mois ie mai 1356, les dispositions prises.en mars pour fa Languedoil étaient modifiées et aggravées *.
> A lire : Molioier, La sénéchausUe de Rouêrgue 6« 1341, dans Bibi ée VEeole hs chartet, t. XLIV, p. 457-459 ; OogooD, fariatiom dm tmu du m^t fm du xm iiède au x\'«, dans Lfi mtUL poUHques et admin, du pays du Langutdoe, pp. 619- ; 'H ; Thomas, Les états protinciaux, t. !•', pp. 124, 125.
2 Viard, mémoire cité, p. 175 et suir.
3 Vuitry, Eludes sur le régime fnaneUt de la France, t. Il, pp. 28, 29. Delisie, kles normande de la Chambre des comptée sous Rhilipp« de Valois, pp. 356-361 , 1^ 207, Archives nationales, KK 7, fol. 2 r©.
* Aide de sii deniers poar livre {Ord., t. II. pp. 557, 558). ■' Cf., ci -dessus, ch. vi, pp. 209, 210. 6 Ord., t. m, pp. 53-55.
En avril i356, les états de Languedoc consenteot, deleurcôx mais en faisant leurs conditions, des subsides différents de ccu qui avaient été votés, le mois précédent, pour le Languedoil : :• accordent pour un an la perception d'une imposition desixdeDie^ pour livre sur les denrées et marchandises et, en même lempî, un impôt direct d'un mouton d'or par feu*.
Après le désastre de Poitiers (septembre 1356), la cr& s'aggrave cruellement. Une contribution directe supérieurecelle de 1356 est établie, en 1357, pour un an*. En cette aaDt- 1357 comme en 1356, comme en 1355, comme en 1347, les sutsides exceptionnels devront être exclusivement affectés aux ipenses de la guerre. Ils pèsent sur la population tout entière, saexception ni privilège, mais suivant des proportions variables
Un critique attentif peut suivre pendant celte période lvolontés, parfois très fermes, ou les réserves prudentes de le. : province*, de telle ville*. Les divers pays de France ne se: donc pas encore soumis à la dure loi des majorités*; cepeodî. l'effort vers l'uniformité commence à se dessiner.
Si la royauté cherche à dicter sa loi en fractionnant les a.semblées^ le peuple, et surtout le peuple de Paris, veut, àriiverse, en février 1358, imposer sa volonté en constituant r: assemblée unique pour le Languedoil, assemblée qui siègerî . Paris. Mais ce n'est pas par cette voie révolutionnaire que l'or! : se pourra faire au xiv* siècle'; ce n'est pas le peuple, c'est le p
1 Vuitry, ibid.^ p. 75.
2 Vuitry, p. 81. La levée de ce subside fut assez vite saspendue : les éuu^! février 1358 doot l'œuvre fut plus éphémère encore, établirent une contribotioi "' guerre sur les ecclésiastiques et les non nobles (Paul VioUet, Lei étals dt Pem '^ février 1358, p. 12). '
3 Cf. Ord., t. lU, p. 22; Vuitry, ibid,, pp. 69, 81.
^ Voyez pour le Limousin en 1355, Trésor des chartes, Reg. 84, pièce 117: dipro la copie de Bosvieux, aux Archives de la Haute- Vienne, fonds Bosvieiu, ï^'t^'^ l'Auvergne en 1356, Vuitry, ibid., pp. 76-78. î
( Voyez pour Amiens, en 1356, Vuitry, ibid., p. 72.
< Je parle ici des provinces entre elles. Quant aux trois ordres, ils sont très *> ment libres les uns en face des autres : deux d'entre eux ne peaveot liff * iroisième (voyez Vuitry, îMd., p. 65). I
' Je fais allusion notamment aux divers états provinciaux réunis par le dtopbéa i mars et en avril 1358 (Paul Viollel, Lei élatt de Paris en février 1358, p. 18, d«^>-
• Ord. de février 1358 (n. st.), art. 3, dans Paul Viollet, mémoire cité, pp. 1^< !•
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qui fera en France, sinon Tunité parfaite, du moins une certaine unité. En 1358, le peuple voulait, pour faire face à l'ennemi national, réunir toutes les ressources nécessaires, et abolir ensuite d'une manière définitive ces subsides exceptionnels, toujours renaissants. S'il fût resté au pouvoir, il eût peut-être été conduit, comme le fut la royauté, à continuer, à perpétuer ce régime provisoire; car les nécessités qui s'imposent aux rois, s'imposent de même aux nations ; les ambitions qui sollicitent les rois entraînent aussi les peuples. — Le pouvoir populaire n'eut, on le sait, qu'une durée éphémère*; et c'est* le roi qui, par des procédés bien différents, achemina la nation vers les destinées qui lui étaient assignées.
La première étape décisive dans cette voie qui devait aboutir à la permanence de l'impôt, fut l'effort prolongé qu'il fallut faire pour acquitter la dette colossale contractée envers le roi d'Angleterre : les éléments principaux de cette créance formidable étaient la rançon stipulée pour la libération du roi Jean' et diverses rançons subsidiaires, les dettes laissées en Angleterre par le royal prisonnier. En cette terrible conjoncture le régent adopta deux procédés simultanés : celui de l'impôt indirect, celui de l'emprunt forcé.
Les droits suivants furent établis en Languedoil : douze deniers pour livre que payera le vendeur de toutes marchandises et denrées, gabelle sur le sel d'un cinquième, treizième sur les vins et autres breuvages'. Les états n'eurent pas, ce semble, adonner, en cette circonstance, un consentement général, ex-
* Voyez, ci-dessus, ch. vi, Les états généraux et Us états provinciaux, pp. 203-212.
^ Il y arait, à cet égard, un précédent. Joinville raconte que saint Louis, prisonnier, traitant avec les Sarrasins, promit 500.000 livres pour la déUvrance de ses gens et Damiette pour la délivrance de sa personne, « car il n'était pas tel qu'il se dût racheter à prix d*argent » (Joinville, édit. Nat. de Wailly, Paris, 1874, n« 343). Il Mi peu probable que celle parole théâtrale ait été prononcée, car les comptes royaux contiennent cette mention : Somme totale pour la rédemption du roi, 167, 102 liv. 18 s. 8. d. {Bist, de France, t. XXI, p. 515). — Celle observation a été faite avant moi par M. Callery, Hist. du pouvoir royal dHmposer^ p. 56.
^ Ord., t. III, pp. 433-442. Celte ordonnance concerne le Languedoil : ordonnance analogue, perdue, pour le Languedoc. Cf. Vuitry, ibid., t. II, pp. 106-111. J'ai déjà dit qtt^une déclaration de suppression des péages nouveaux accompagna Temprunt forcé (ci-dessus, p. 414). Cet emprunt forcé n'est pas une nouveauté : voyez
près et direct*. La rançon du seigneur prisonnier était, comÈoû sait, au nombre des aidea exceptionnetles, formellement p^ vues par le droit féodal. Les sénéchaussées de Beaucaire, > Toulouse et de Carcassonne obtinrent des arrangements par culiers; elles se libérèrent moyennanl un équivalent aonufixé, pour la sénéchaussée de Beaucaire à 70,000 francs c'. pour les deux autres sénéchaussées à 100,000 francs d'or, t conventions analogues furent faites avec la ville de Lille, a^r TArtois, avec le Boolonnois et le Temois.
Ces charges étaient imposées, non plus pour un an, mais p six ans, et même pour un temps plus long, si, à l'expiration ices six ans, la France n'était pas libérée. Elle ne devait i'ètr^ ni en six ans, ni en dix ans*. Aussi bien, des sommes importaû:rr furent de bonne heure détournées de cette affectation spéciatrop souvent gaspillées, et le besoin d'ai^ent pour descaur^ diverses se fit vivement sentir. A la rançon royale s'ajoulait '. les freiis de la guerre de Bretagne et ceux de la guerre cooït Charles le Mauvais. En décembre i363, on impôt nouveau, iffift direct, fut créé avec la participation de certains états provi ciaux, notaunroent des états d'Amiens. La durée normale d'oD h' ne fut pas déterminée. Il résulte même très clairement d«sle^Il^^ d'une instruction délivrée pour la perception de cet impôt qa sera prolongé en cas de nécessité*.
Ainsi, à dater de décembre 1363, on leva en Languedoil deuA impôts généraux, l'un direct, l'autre indirect*.
Le peuple supportait très péniblement toutes ces chaires. Les doléances furent certainement très vives, en 1367, auxéU:-
Dotftmment an empruot forcé en 1295 (Denifle et Châtelain, Chartul. UnivenU. Hm t. II, Scctîo prior, Parisiis, 1891, p. 65, n^ 589), et Joignez, ci-dessus, pp. 2ti6, ^' les abolitions du système des emprunts forcés, en 1346, en 1355 et en i27i.
^ Cf. Dognon, Les inslit. polit, et admin. du pays de LanguedoCy p. 365.
'2 Voyez, en 1370, la nomination du u receveur sur le fait des aides pieç4or<i?nez poar la délivrance de feu noslre très cbier seigneur et père... es rille, ciprevosté, viconté et dyocese de Paris; » le tiers de celle recette apparlicalîville de Paris (Archives nal., KK 12, fol. 1 r« et v«; fol. 36 r« et fiuiv.).
* Vuitry, ouvrage cité, pp. H2-H8. Dans le Gévaudan, impôt direct éUbli>'^ dix ans en 1364; aucun vote d*habitants {Vidimus d'une charte de Chisrks L^^ Bulletin de la Soc. d'agricult... de la Lozère, t. XIV, pp. 106-117).
* Voyez pour le Languedoc, Dognon, ouvrage cité, p. 365. -
de Gompiègne et de Sens; car elles furent entendues. Le roi réduisit de moitié les aides du plat pays, ainsi que ses profits sur la gabelle du sel : il abandonna aux villes fermées le quafl des aides dues par ces villes. Il fit plus : il suspendit tout envoi au fisc royal des aides dues par les provinces jusqu'au jour où la nécessité de ces envois se manifesterail. C'était uae sorte d'abolition temporaire : le roi déclarait, d'ailleurs, qu'il eût souhaité « faire du tout faillir et cesser » ces charges exceptionnelles; il regrettait beaucoup de ne le pouvoir faire « de présenta »
Cet allégement ' nb fut pas de longue durée. Deux ans plus tard, en 4369, se rouvrait, avec l'approbation d'étals réunis à Paris, le duel séculaire de la France et de TAngleterre. A ce grand effort vont correspondre dies charges nouvelles; avec le consentement d'élat& réunis encore à Paris, des contributions directes et iodirectes considérables sont imposées à la nation ^ : le Foi ordonne la Levée d'un louage de six francs par feu dans le^ villes et de deux francs sur le plat pays, d'une aide sur les boissons de 1/13 sur la veate en gros et de 1/4 sur la vente au détail. Aucune promesse formelle ne limite la durée de ces perceptions. Il n'est rien dit de l'imposition sur la vente des marchandises (douze deniers par livre), ni de la gabelle du sel : ces deux impositions sont implicitement maintenues. L' <c aide delà délivrance » s'appellera désormais V « aide de la guerre. »
Je signale ici une combinaison intéressante : un grand nombre de villes obtinrent uœ quote-part de l'impôt sur les ventes*.
^Ord., t. V, pp. 14, 17, 19. Revue tUs sodéiés savantes, 5« série, t. I"»^, Paris, !S71, pp. 173-171. Cf. Vuitry, t II, p. 120-123. Je parle dans le telle des étaUde Seoà; peut-être faudrait-il dire états de Chartres ou états de Chartres et de Sens : leii telles sont embarrassauls.
* Je parle d'allégement pour le Lauguedoil : quant au Languedoc, M. Dognon relève, en 1367, une transformation de l'impôt sans faire allusion à quelque allègeffleot (Dognon, Les insUl. poL tt adnu du Payi de Languedoc^ p. 363, note 5) ; mais il y eut, dans la seconde moitié du xiy<^ siècle^ quantité de « réparations de feu » eo Languedoc, c'est-^dire de diminutions du nombre des feux.
^ Pour les tergiversations du pouvoir, Vuitry, t. II , pp. 123-130. Le doute qui subsiste pour l'hislorieD au sujet de ce qui fut fait aux états tenus à Rouen en aodt i:»b9 est fort bien exposé dans Coville, Les états de Normandie, pp. 108, 109.
^ûeliale, Mandements et actes divers de Charles K, n»» 625, 679, 1176, 1200, pp. 311-
Telles sont les assises du régime 6scal pendant les dix derv res années du règne de Charles V, régime d'exception er. c fradiction absolue avec la théorie du moyen âge d*après laqi-. le gouvernement royal doit vivre du produit du domaine'.
La conscience de Charles V, prince instruit et pieux, aVi pas tranquille. Il eût voulu, pendant son règne, abolir tories aides; il en a fait, en 1367, la déclaration officielle. Sur? lit de mort, il réalisa cette pensée, tenant à se mettre en :-: avec sa conscience et avec Dieu : il annonça donc solennei ment Tabolition des fouages et autres aides (relaxationem fa:giorum et aliorum 5tfrm7w/wm* voluntarie'faciens). Une par^ • mesure était de nature à effrayer tous les politiques. Ausi volonté du roi ne fut-elle pas fidèlement interprétée. Une ord.: nance abolit, non pas tous les impôts, mais seulement les foui: (16 septembre 1380)\ Cependant, qui en pourrait douter^ paroles royales avaient été répétées; la grande nouvelle de.: bolition de tous les impôts par le feu roi s'était répandue, raf .:et joyeuse, jusqu'au fond des plus humbles logis *. L'ordooDir du 16 septembre apportait donc une cruelle déception, car e maintenait précisément la catégorie d'impôts la plus odieuse'.
315, 342, 343, 611, 621. Cf. CoviUe, Ut états de Normandie, p. ilO; Dognoo. ..nr cilé, p. 365; Vuitry, ouvrage cité, t. II, pp. 130, 131, 189. Uoe ordonDUce de R <^ du 8 août 1369 avait limité à un an les droits établis sur la vente des boisson' gros et eo détail et sur la mouture. Cette ordoDuance fut aaoulée par celle cf^cembre : je vise dans le texte précisément cette ordonnaDce Je décembre. Elle ^^'' due à la suite des états tenus à Paris en décembre 1369.
1 Cf. Coville, Les Cabochiens, p. 37.
2« Afflrmavit ipsam citius fecisse si ad boc faciendum fnisset per Cd»J^ informatus » (Hauréau, Notice sur le n» 8299 des manuscrits latint ds li A» ttièque nationale^ dans Notices et extraits des manuscrits, t. XXXI, 2« partie, p-^
3 Ord., t. Vif, p. 710. Sur la publicité donnée à cette ordonnance Toyez F* La dernière ordonnance de Charles }\ dans BibL de V Ecole des chartes, t. L, PF ' '^
^ C'est ainsi que jMnterprète les textes qui sont pour partie noavelleaeot dee •' verts; le Beligieux de Saint-Denys, très intéressant ici, s'exprime aotreioeo' ' Religieux de Saint-Denys, édil. Bellaguet, t. 1«', pp. 20-23, 44-56.
6 Voyez, entre autres textes à Tappui de cette assertion, HeUgieuxdtSsi^l-^. édit. Bellaguet, t. !•', p. 20. Joignez Maugis, Essai sur le régime fneaeiirit^''d'Amiens du xiv^ à la fin du xvie siècle, t. I«S pp. 18, 19, 84, 85; présent eb«'" oi-dessus, p. 455.
Je dois noter un fait qui semble en opposition avec l'opinion que j <<?'''
raailôte. Un chroniqueur raconte que le peuple de Paris, furieux, envahit le palais et réclanoa violemment la suppression de toute taxe, de tout « joug d'esclavage*. » Suivant un érudit moderne très informé, il y aurait eu, non pas émeute, mais délégation pacifique. Le Conseil, en tout cas, s'inclina et proclama l'abolilion de tous les impôts, même indirects, établis depuis « le roi Philippe » (16 novembre 1380)*. Il dut, un peu plus tard (janvier 1384) % se corriger et dire : Philippe le Bel, non plus : « le roi Phihppe, » expression qui paraissait désigner Philippe VI. A peine ces abolitions avaient-elles été prononcées que là royaulé travailla à ressaisir ce qu'elle avait perdu. Il est très probable qu'elle y travaillait souterrainement au moment mome-où elle proclamait ces abolitions générales , car, en janvier 1381, la Chambre des comptes visait l'ordonnance de septembre 1380 et ne disait mol des deux ordonnances postérieures qu'elle ne semblait pas reconnaître*. N'est-ce pas un point d'appui légal que, dans l'ombre, la cour se ménage contre les deux ordonnances de novembre 1380 et de janvier 1381 (n. st.)? Elle emploie, par ailleurs, d'autres procédés : elle fait appel aux états provinciaux et tâche de s'appuyer sur eux pour restaurer les impôts*. Le rétablissement des taxes souleva les colères populaires, mais, après la bataille de Rosebecque, partout les
en 1373, l impôt direct fut converti à Reims eo impôt iodirect à la demande des Rémois (Vario, Archives admin,, t. III, p. 350). Mais qui sont ces Rémois? Une oligarchie ou Je peuple, le petit peuple ? Précisément, nous savons qu'à la fin du xiv< siècle, le régime municipal était devenu oligarchique à Reims (ci-dessus, p. 174). C'est certainement une oligarchie qui donna son avis en 1373. Si je ne me trompe, (1 assez nombreuses catégories de prolétaires, de pauvres, se trouvaient exemptes de limpôt direct : il en fut ainsi, même en 1356 (ord. du 12 mars 1356, n. st., art. 4, (laos Isambert, t. IV, p. 765) ; c'était un puissant argument populaire en faveur de c^l impôt : on est facilement partisan de Timpôt qu'on ne paye pas. Aussi bien, TofiinioQ a dô varier suivant les lieux, les temps, les circonstances.
^ « Ab ullo servitutis jugo » (Religieux de Saint-DenySy i6tU, p. 50).
'- Ord., t. VI, p. 527.
■' Ord., t. VI, pp. 552-554.
* Ord., t. VI, p. 554, notée. Ajoutez que Tbistoire orHcielle {Grandes chroniques ; lltligieux de Saint-Denys) se tatl sur Tordonnance de Charles V du 16 septembre 1380 [cf. Finot, dans BibL de l'EcoU des chartes, t. L, p. 164). Ce point de départ fiii géoant : il faut le cacher, si on peut.
'' Mirot, dans Ecole des chartes. Positions des thèses, Promotion de 1894, pp. 55-
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rebelles furent écrasés, et, dans le roj'^urne entier, les tcireparurent ^
Elles reparurent, le plus souvent aggravées, parce que gaspillage et le désordre furent, sous un roi enfant et sous ui:' fou, entouré de parents avides, Télat normal de la cour. P dant cette nuit douloureuse du règne de Charles VI, il nous h relever cependant la date de 1388 et la rapprocher des cfa' déjà signalées, de 1367 et de 1380. En 1388, le jeune roi ptendit un nooment gouverner par lui-uiême : ce jour-là, le? V mentalions du peuple furent entendues par lui, comme el:l'avaient été par Charles V en 1367 et en 4380 : it aono-v d'énormes dégrèvements,, qui ressemblaient à une abolitior' Journée joyeuse pour le peuple, mais journée sans leodeaiâjr/ Je devais la signaler au lecteur, parce qu'elle appartient à ce!^ série si intéressante de réactions éphémères contre les finaoc-^* extraordinaires, chaque jour plus solides, contre un provisoirr. chaque jour plus durable. C'est lesprit du passé qui réappaa et traverse par éclairs Tesprit nouveau.
L'esprit du passé se montrera encore en 1418, mais celte fc"^^ sous le couvert des factions. En effet, des lettres d'isal'eaii régente, datées du 30 janvier 14<8 (n. st.), donnent pcavoir^plusieurs oommissaires d'abolir tous les impôts, excepté It gabelle du sel, dans les villes de TAuvergne, du Languedoc eic: la Guyenne, qui se replaceraient sous Tobéissance du roi, de : reitîe et du duc de Bourgogne*; Isabeau nous apprend enroêï'^ temps que le duc de Bourgogne vient de décréter l'abolition dï impôts dans la France entière. Ces lettres du 30 janvier lil^ ne sont, d'ailleurs, autre chose qu'un des expédients eraploy^^
1 Voyez Heligieux de Saint- Denys, ibid., t. !«', pp. 138-157; 234-J55 (Cf. 'Vï. t. VI, p. 685 et, ci-desso«, cb. ti, pp. 225,2if6.
2 Chronique du Religieux de Saint-Denyt, édil. Bellaguet, t. I**, pp. 568-571
3 Ord., l. X, p. 429. Peut-être cette abolition ne concerne-t-clle que la '^r '•' indirects : voici les expressions employées : « qnatriesmes, impositions, Tiogtie::' maletotes et autres aides, redevances, subsides et autres exactions qnel$eoD(|t«; ■ le lecteur jugera lui-même li j'ai bien fait d'employer dans le texte l'eipressinf f^ nérale : impôts. En tout cas, le duc de Bourgogne se bftla, en yiolaot peal-étr « parole, d'établir une taille personnelle générale (G. de Bcancoorl, ffitt.diCharitt^'t. Io^ p. 392).
parle parti du d«c de Bourgogne pour gagner ropinion. Bourgogne et Armagnac se déchirent la France et se foo^, à Penvi, des amis. Six mois plus tard, le 9 juillet H18, Armagiiac sous le Dom du dauphin fera aux Anvergnals à peu près les raêraes concessions ou plutôt les mêmes promesses que Bourgogne sons k couvert d'ïsabeau *. L'Anglais cependant foule le sof national; et c'est cette heure tragique que les partis choisissent pour exempter tes sujets de tributs extraordinaires, qui sont subsides de guerre. Cette abolition des aides par le dauphin, tout d'abord spéciale à TAuvergoe, devint bientôt générale. Mais, de tous côtés, les aides reparaîtront très vite et seront enfin rétablies défÎDitivement et, autant que possible universellement, par Chartes Vf I en ii36^
Les peuples succombaient sous le fai-x ; car, loin de s'alléger, le fardeau des impôts, à la fin du xrv" siècle et au commencement du XV*, s était aîourdi. H s'était alourdi, non seulement parce que le désordre s'était aggravé, mais aussi parce que de nouvelles et impérieuses nécessités avaient surgi. Ainsi, en 1397, à l'occasion de la catastrophe de Nioopolis etdu triomphe de Bajaaet I*', une aide de 60.000 livres fut imposée au Lanpruedoc : elle frappa sur tontes les classes de la population '. En U04, contribution nouvelle et extraordinaire. Mais à qui profitat-elle? A la France? Non pasî Mais au duc d'Orléans qui organisa — le fait, quoique invraisemblable, paraît sérieusement attesté — un véritable brigandage et vola la recette presque »^nlière*. Le fisc, brutalement dépouillé, dut, Tannée suivante (4405), réitérer son appel anx -contribuables*. De 1416 *i 1418, le gouvernement royal, obligé de résister à la fois à
I Or(Ly t. X, pp. 455, 456. Ici, il D'est queBtioo que des aides.
^ G. de Bcftucourt, mU. «te Charles H/, t. I-», p. 392; t. Il, pp. 617, 618. Voyez aussi, dès 1432, rétablissement temporaire d'un droit dit de IniTage sur toutes les marchandises entrant dans les villes ou en sortant (Thomas, Les étais i'rntindaux de la France centrale tûus Charles VU, t. 1er, p, ijo).
" Germaia, Vn feuiUet int'dit de l'histoire du règne de Charks F/, Montpellier, 1862.
* Religieux de Saint-Denys, édit. Bekia^et, t. III, pp. 140, 141.
' Malgré Topposition des dacs de Bretagne et de Bourgogne : oe dernier déclara au Conseil que l'impôt, s'il était établi, n'aurait pas cours dans ses domaines; mais il ajouta à cette protestation des atténuations fort curieuses qui en diminuent singuii^rement la portée {Rdigieux de Samt-Oenys, ibid.^ pp. 230-233).
l'Anglais et au duc de Bourgogne, multiplia les appels defoDO. aide en mars lil6; nouvelle aide en août; troisième aide ^■ février 1417; quatrième aide en avril *.
Pendant Ja première partie du règne de Charles Vil, ir temps les plus douloureux de la lutte contre reavahisseurâ:glais, les levées de subsides, souvent débattues très sérieuseme:. avec les états, sont continuelles' : je signalerai notamment e 1421, un vote des états de Languedoc'qui accordeûl au daopîî 800.000 livres, se devant répartir ainsi : 100.000 livressupf 'tées par l'Eglise, 700.000 livres par la noblesse et les ODœni:nes*. Mais Charles VII, devenu Charles le Victorieux, s'arrcf • le droit de percevoir les impôts sans demander le consenleaf. de la nation. C'est après avoir recouvré Paris, et à lasiiilefc réunion d'états tenue à Poitiers, en 1436, que ce prince affe'ii d'admettre que la nation lui avait accordé des aides pour r temps illimité * et qu'on lui avait demandé de ne plus assembir" les états pour voter les tailles, les frais de voyage entraîna une lourde charge pour le « povre commun peuple. » Wf^^' donc les taxes presque constamment depuis 1436 sans recor aux assemblées d'états. Il les perçut ainsi dans une trèsgraL:partie de la France* : non point en Normandie (cette pror ; enlevée aux Anglais, obtint, au contraire, de formelles garaoli?? non point durablement en Languedoc (le Languedoc fini: ^«' arracher au roi un acte ofBciel favorable aux droits des élaL^
Cette permanence de l'impôt est en corrélation avec laperc*nence de Tarmée. Entretien de Tarmée et impôt sont choses essentiellement connexes. Mais cette affectation légale deFiinf'
1 G. de Beaucourt, ouvrage cilé, 1. 1^»", p. 391.
2 Voyez, pour 1421, pour 1423, Thomas, Le Midi et les états génirata i9ti (^ les VU, dans Annales du Midi, 1889, pp. 305, 311 ; pour 1424, G. de BewcîS' HUt. dé Ckarles VU, t. Il, pp. 584, 585.
3 Thomas, ibid., p. 305.
♦ Certains petits états coolinuenl à lutter contre les impôts indirects, ilon îsont déjà rétablis dans presque toute la France (Thomas, Les états protinctas^' France centrale sous Ckarles VII, t. I«', pp. 130-132).
B Cf. G. de Beaucourt, Hist. de Charles VII, t. 111, pp. 226, 227; t. IV. P*^ t. V. p. 316.
8 J'ai déjà dit la même chose avec renvoi aux sources, ci-dessos, eh. ^ états généraux et les états provinciaux, pp. 226, 227.
aux dépenses de guerre n'est pas respectée ». Le produit de Timpôt se disperse en fait parmi toutes les branches utiles et inutiles de l'administration, et même bien au delà. Elles ne sont pas en petit nombre les branches inutiles : ceux qui ne pillent pas, comme le duc d'Orléans en 1404, dilapident et festoient. C'est ici qu'il faut entendre le noljle et courageux Juvénal des Ursins, archevêque de Reims, indigné de ces levées d'impôt sans le consentement de la nation, indigné de voir persister et s'aggraver sous Charles VII les errements des règnes de Charles V et de Charles VI.
Sur les levées d'impôt sans le consentement des étals, il écrit à Charles VII :
Vos prédécesseurs ont accoustumé, quant ilz avoient affaii'e pour la guerre, ilz faisoient assembler les trois estas en demandant aux gens d'Eglise, nobles et commun peuple que ils feussent vers eulx en quelque bonne ville. Et y venoient, et y faisoient notablement monstrer les affaires que il avoit pour résister aux ennemis, en requérant que on voulsist adviser comment il pourroit sa guerre soustenir et que selon J'advis des charges on luy voulsist aider. Et vous mesmes Tavés tousjours fait jusques ad ce que vous avez veu et congneu que Dieu et Fortune, qui est variable, vous avoient aidé tellement que vous vous sentiez comme au dessus... Les aydes ordinaires, dépositions (?), quatriesmes, vous les mettes ou souffrez mettre comme demaine ordinaire, sans le consentement de vos trois estas. Et anciennement, et en-
^ Ceci est vrai dès le temps de Charles V; voyez notammoDl Delisle, Mandements.,, de Charles V, p. 826, no 1676; ms. fr. 20627, n© 19 ; ms. fr. 20372, o» 21; ms. Fr. 20978, n»* 108, 109; ces quatre dernières pièces correspondent aux do« 1679, 1073, 1628, 1629 du recueil de M. Delisle : les formules qui m'autorisent à dire que raffeclat^on aux dépenses de la guerre n*étai^ pas respectée sous Charles V ne sont pas reproduites par Tédileur pour les pièces que je vise. ^— De même en 1367, Charles VI donne à Hugues Âubriot 1.500 francs d*or à prendre sur les aides ordonnées pour la rançon du roi Jean, afin de Taiderà payer un hôtel qu'il avait acheté, rue de Joay (Deprez, La prévôté de Paru tous Charles K, Hugues Aubriot^ thèse manuscrite, soutenue à TEcoledes chartes en 1898, p. 278). Rapprochez la promesse solennelle, et non tenue, de ne pas détourner à d'autres usages les aides pour la guerre (ord. du i^r mars 1357, art. 2, dans Isambert, t. IV, p. 816). On sent, en Usant Tart. 6 de Tord, du 13 novembre 1372 {Ord,, t. V, p. 539), que la Chambre des comptes faisait difficulté d'allouer aux comptables les sommes ainsi dépensées sur les aides : le roi eotend que désormais ses gens des Comptes cessent toute difdculté quand la Chambre des aides aura vérifié la lettre de don.
En 1398-1401, la caisse de Targentier fut alimentée exclusivement par le « receveur général des aides ordonnées pour la guerre » (Archives nat., KK 28).
V. III
core le garde Ten, que on ne les met que pour ung an. Et, tous les ans,r<]6 gens des finances envoient mandemens nouveaulx pour les mettre sus.. Cia put' bien nommer ce royaume France, car ilz souloient estre francs etaToies; toutes franchises et libertés; mais de présent ilz sont plus que sers, tdlables à voulenté... Qui regarderoit bien le peuple de ce royaume, on tro.veroit qu'il n*en y a pas la dixième partie d*icelluy qui y souloit estre ^ Jne vouidroye déprimer vostre puissance, mais l'augmenter de mon pej povoir. Et ne fay doubte que ung prince comme vous specialeoient pes: tailler ses subgetz et lever aides en certains cas et mesmement pour deffesdre le royaume et la chose publique ; mais il se doit entendre raisonnab'.ment. Ne ce qui est mien n'est point vostre. Peut bien estre que en lajcstice vous estes souverain, et va le ressort k vous; maie en droit demairr vous avez vostre demaine et chacun particulier le sien. Et, de présent, '.i ne taille point les subgés et ne les fait on pas tondre simplement, mais oles escorche; et ne leur oste Ten pas simplement la iayne, mais la peau, h chair et le sang jusques aux os.
En regard de cette concession dangereuse « ung prince comme vous... peut tailler ses subgetz » il faut placer celte menace présentée sous une forme quelque peu déguisée :
Une administration élue pourrait bien remplacer un jour l'administration royale des finances; ou, plutôt, la République pourrait remplacer un jour la royauté. Voici le texte Icimème :
J'ay veu livre faisant mention du temps passé, du présent et du temfadvenir (auquel je ne dy mie que on doye adjouster foy), qui met que, es la fin de ces guerres, telles exactions se feroient et que les nobles, gens dlglise et peuple, qui seront comme du tout apovris de leurs chevauches, f? mestroient ensemble pour y pourveoir, et que, en la fin, les finances iu royaume qui se leveroient pour la guerre et les négoces publiques, se gocverneroient par manière de eschevinages, c'est assavoir par les doutes d* ceulx qui les payent'.
Et enfin ces paroles, singulièrement osées :
* Ms. peuL
s Comparez les résultats obtenas pour Cordes par M. Portai : 5.568 habitants ea 1366; 2.970 en 1511 {Bibl, d$ l'Ecole det chartes, t. LV, pp. 136-138). Woj^im» Denifle, La désolation des églises^ monastères et hôpitaux en France pendant la gutm de Cent ans, t. 1*', Documents relatifs au xve siècle, Paris, 1897 : la première pvtie de cette admirable lettre de Juvénal des Ursios est publiée, pp. 501-512, n« 917.
> Jean Ju rénal des Ursios, archevêque de Reims, Epllre au roi Charles VU, dios ms. fr. 2701, fol. 97 r«-98 ▼<>.
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Celluy est digne de estre privé et débouté de sa seigneurie qui en use a ses voulentés et non mie au proffit de ses subgets. — Vous estes l'arme (l'i\me) de la chose publique, et oncques Farme ne destruisit le corps, mais le corps bien l'arme.
Donnez vous doncques garde que la grant gresse de l'argent qui vient des aides que prenez du corps ne destruise vostre arme. Vous estes aussi le chef de ce corps. Et ne seroit ce pas grant tirannye si le chef d'une créature humaine destruisoit les cuer, mains et pies !
Sur remploi de ces aides iDdûmeDt pergues Juvénal des Ursins est peut-ôlre plus véhément encore. Employer à d'autres usages que la guerre l'aide ordonnée pour la guerre, c'est, écrit-il à son frère, le chancelier, « decepvoir le peuple et la chose publique..,., c'est vray larrecin, voire pourroit-on dire crisme de lèse majesté contre le roy et le bien publique de ce royaume. Et par la faulte de le non avoir employé ou temps passé, maulx inGnis [sont advenus], non mie de nouvel, mais de bien long temps; et mesmement à la descente des Ânglois, Tan mil iiu^ et XV. Et tousjours depuis on dit que la chose est continuée... » Les particuliers au profit desquels on détourne ainsi les tailles ordonnées pour la guerre, « on les doit mieulx reputer larrons publiques que ceulx qui desrobent les gens en ung bois... On Ireuve en hystoire recité de gens ausquelz on a coppé les testes pour moins de cause \ »
Hélas! l'archevêque de Reims est, au milieu du xv* siècle, un moraliste attardé, au moins en ce qui touche l'emploi de « l'aide ordonnée pour la guerre. » Les temps ont marché, et il semble l'ignorer. A Paris, dès l'année 1413, les réformateurs cabochiens se contentaient d'exiger que la moitié des « aydes ordonnées pour la guerre » fût consacrée à la guerre : ils consentaient, sans grande difficulté, semble-t-il, que l'autre moitié fût, avec les deniers du domaine, convertie « ez autres affaires et nécessitez » du roi et du royaume '.
^ Jean Juvéntl des Ursins, EpUre à ion frère le chancelier, dans ms. fr. 2701, fol. 53 r«.
2 Ord. cabochiennet art. 130, édiL Coville, pp. 70, 71. C'était là uoe coDeession, car rUniversité et la rille de Paris ayateot demandé que les aides fassent employées exclusivement à la défense da roytame, « si le cas ne le requeroit » (MoranTillé,
Le lecteur connaît maintenant les assises du nouveau régime fiscal, régime qui se constitue peu à peu par la persistance d^ provisoire. Ces assises sont, d'une part, l'affectation du prodai: de l'impôt à d'autres objets qu'à la guerre, d'autre part, la perception illégale de l'impôt sans vote des états*. En 1442, lorsce la Prague rie, les seigneurs réclament le consentement des étai pour toute levée d'impôts, ainsi que les « roys de France tre^ crestiens ont acostumé de faire le temps passé'. » Ils réclamefi: en vain. Cinquante ans plus tard, Comines, pénétré de ces principes, osera donner le Turc en exemple aux rois de France; il a vu, lui Comines, le testament de Mahomet II («si ledit testament est vrai ») : Mahomet se fait conscience d'un impost que récemment il avait mis sur ses sujets ; « or, regardez, conclutle vaillact historien, que doit faire un prince chrestien qui n'a aathoritê, fondée en raison, de rien imposer sans le congé et permission de son peuple'. » Le gouvernement de Louis XI, présent ici i l'esprit de Comines, avait été dur à la France*, plus dur encore que celui de Charles VIL On sait comment, en 4468, aax étals de Tours, Louis s'était fait donner tout à la fois pour h guerre et pour l'impôt un blanc-seing général*. Ce fat pendaQl tout ce règne un véritable écrasement. « Le roi de France, écnî Fortescue, a des revenus plus considérables que le roi d* Angle-
HitMntrances de l'Université et de la vUle de Paris ^ art. 61, dans BibL de VEcokir chartesy t. LI, p. 438).
1 Je relève, en mars 1392 (o. st.), cette affirmation du poavoir royal qoi se pity duit incidemment à propos d'une affaire locale : « ... Nous, à cause de noslre i9«verainetéj avons mis sus lesdictes aides et ledit fait de la gabelle, pour la guerre. >e fait de la guerre, la tuicion et deffense de nostre royaume et de tous noz sabjects ^i de tout le bien de la chose publique » (Ord., t. VII, pp. 457, 458).
s G. de Beaucourt, Recueil de pièces pour servir de preuves à la ehrmiqut à' Mathieu d'Escouchy, Paris, 1864, p. 75 [Chronique de Mathieu (TEscouckf, t. IK Joignez la réponse de Charles Vil dans Isambert, t. IX, p. 108. Cette règle, qo<v que violée, est encore dans tous les esprits : elle est formulée, pour le doché à* Bretagne, vis-à-vis du duc de Bretagne, dans une assemblée teoaeen 1459 ;QBe!lien, La firelagne armoricaine, Paris, 1890, pp. 134, 135). Elle est formulée de Bte« en Dauphiné ; et cela avec une remarquable persistance (Fauché-Pranelle, Essai s^ les anc. insUt. des Alpes CoUiennes^Briançonnaises, t. Il, pp. 386-389).
3 Comines, liv. VI, in fine, édil. Denys Godefroy, t. !«', !'• partie, Bmsselle, IT«». p. 527.
^ Cf. Clamageran, Histoire de Vimpôt en France, t. II, p. 26.
> Voyez, ci-dessus, cb. vr, Les états généraux et les étals provinciaux, pp. 227, iâS.
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terre, mais ils ont une source impure. Le roi de France opprime ses sujets plus que ne pourraient faire, réunis, tous les malfaiteurs du royaume *. »
Le roi d'Angleterre avait souvent fait à ses sujets français de belles promesses en matière fiscale. C'est ainsi qu'en 1395 le duc de Lancastre s'engageait vis-à-vis des états de Guyenne à n'établir aucun impôt nouveau sans le commun « et libéral consentement de tout le païs. » Encore ce consentement ne devra-til pas résulter du vole de la majorité plus un. Non ! Il faudra le consentement des deux tiers des membres de chaque état. Ainsi unanimité des trois états, et dans chaque état majorité des deux tiers, telle est la loi constitutionnelle, en fait d'impôts, dans la Guyenne anglaise, à la fin du xiv* siècle*.
Après l'expulsion de l'étranger, le grand problème de l'impôt fut enfin sérieusement abordé, à la mort de Louis XI, lors des étals de 1484. Les députés ne manquèrent point de rappeler le principe traditionnel que les revenus du domaine doivent suffire aux dépenses du royaume : aussi réclamaient-ils, bien entendu, la révocation des aliénations faites par Louis XI. Que si, néanmoins, les revenus domaniaux sont en fait insuffisants, qu'on supprime les tailles et qu'on se contente des impôts indirects'
^ Fortescue, The govem, of England^ édil. Plummer, 1885, ch. i, m, iv; d'après M.BémoDt, dans Rwuehist., t. XXXVIII, pp. 161, 162. Le traité deFortescue a été rédigé eDtre 1471 et 1476.
2 Archipes municipales de Bordeaux, Livre des BouitloM, p. 263, n» 83 (22 mars 1395, n. st.).
' Ko 1462, les habitants et bourgeois de ChâloDs étaient d'avis tout opposé (Servois et Pélicier, dans Bulletin hisL et philologique du Comité des travaux historiques^ 18B6, p. 202 et saiv.). J'estime qu'au xiv* siècle et au commencement du xv*> Topinion populaire était, en général, la même que celle des habitants de Chftlons en 1462 : elle était plas hostile aux impôts indirects qu'à la taille. Les mesures prises après Âzincourt par le duc de Bourgogne et par le gouvernement da daophin le prouvent suffisamment; voyes, ci-dessus, pp. 462, 463.
Certaines variaUons d'opinion sont parfois plus apparentes que réelles; car, tantôt ceux qni parlent au nom du peuple, ne sont autres que Toligarchie bourgeoise, tantôt ils sont vraiment le peuple on, du moins, ils sont plus rapprochés du peuple. Il faut tenir grand compte aussi de l'assiette variable de la taille ou du fouage, car ces différences peuvent, de leur côté, servir à expliquer les différences d'appréciation ; notez encore ce point : en 1484, il n'y a plus d'espoir, comme souvent au xiv* siècle, d'im> poser les gentilshommes à la taille.
(impositioDs, gabelles el équivalent), lesdits impôts ramenés euxmômes à un taux plus modéré. Tels furent les premiers vœux des états. Mais on finit par leur arracher un vote plas satisfaisant : ils accordèrent « par manière de don et octroi » la mèoé somme qu'au temps du roi Charles VII* (soit 1.200.000 livres-: de plus, «( pour une fois tant seulement et sans conséquence. • 300.000 livres tournois , toujours par manière de don et octroi. Ils stipulèrent en même temps la périodicité des états, aacaoc somme de deniers ne devant être mise sur les peuples sans le consentement des élats. Le roi, ou plutôt son Conseil, promit comme on sait, de convoquer les états dans un délai de deux ans, mais la cour se garda de tenir cette promesse'; elle s^ garda aussi d'abandonner, en 1485, les 300.000 livres tournois, accordés pour une fois tant seulement : dure nécessité, « doot sommes fort desplaisans, » faisait-on dire au roi'.
Tout ceci est important. Ce n'est rien moins qu'un point d'arrivée. Un fait désormais est acquis : les revenus du domaice ne suffisent pas aux dépenses ordinaires; et la taille ou l'aide n'est plus exclusivement l'aide de la guerre*. L'évolution qui se révélait déjà clairement par l'ordonnance cabochienne, évolution que méconnut le très honnête Juvénal des Ursios, est définitivement consommée. En revanche, un autre fait ne parvient pas à passer dans le domaine doctrinal : ce fait, c'est celui de l'établissement de l'impôt sans le consentement des états. Ceux-ci revendiquent leur droit. Le roi le reconnaît. Telle esi la doctrine. Le fait se perpétuera. La doctrine aussi restera'.
* Ce reloar aa taax da règne de Charles VII est bien frappaat. Je suis teoléd'ee tirer les diverses ooQclusions suivantes : depuis vingt-trois ans la sitoatioa géDéni« s'est améliorée, le pays est moins pauvre ; la valeur de Targent a diminoè ; le pesple a pria Thabitude de payer; enfin, il y avait peut-être quelque exagération <Us> l'effroyable tableau tracé par Juvénal des Ursios.
« Cf., ci-dessus, ch. vi, Let élatt généraux et Us étaU provineiaux, p. 235.
3 Ord. du 17 août 1484, dans Ord,, t. XIX, p. 400.
^ Voyez toutefois combien le roi insiste encore sur les mesures militaires dus Tordonnance du 17 août 1484 (Ord,, t. XIX, pp. 399, 400).
s Jean Pspon exige cette unanimité sur laquelle j'ai plus d'une fois appelé Tattection du lecteur : a Droit de lever taille ex quatre cas procède de coustume invétérée ou bien de convention, laquelle coutume doit procéder du consentement de toi», csr, si aucuns particuliers y ont consenti, ceux-là y sont tenuz, et les autres non » (Jcf
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Elle est la semeDce féconde que le moyen âge a laissée dans les esprits.
Je n'écris pas ici Thistoire de Tiinpôt, mais celle des institutions. Il mé paraît ^onc inutile de suivre dans le détail le mouvement des impôts jusqu'au règne de François I". Quelques vues sommaires me suffiront.
J'ai remarqué que Charles VIII ne put se tenir au chififre de 1.200.000 livres, consenti pour deux ans par les états de Tours*, En dépit de ce premier mécompte et sans trop insister sur d'autres déboires*, on peut dire que les contribuables ne furent pas par trop maltraités jusqu'au règne de François P'. De 1484 à 1515, il y eut, écrit M. Clamageran, un temps d'arrêt dans les excès du pouvoir royal, entre les dures exigences de Louis XI et l'arbitraire sans frein de François !•'. Le chiffre de Timpôt suspendit sa marche ascendante ; on le vit même.reculer, chose merveilleuse, dans les annales du fisc'. Il avait déjà repris, il est vrai, à la fin du règne de Louis XII, une progression fort inquiétante*. Les guerres d'Italie avaient empêché le royaume
Papon, Recueil d'arreits notablety liv. XIII, Ut. ur, irt. 1*% Paris, p. 1574, p. 795). Cf. Loyseau, Des seigneuries, ch. m, o» 42, dans CEuvres^ Lyon, 1701, p. 16 du iraité; Letlre (Tavis à Messieurs du Parlement de Paris, dans Moreau, Choix de Mazarinades, t. !<:', p. 391 et saiT.; [Claude Joly], Traité des resHiutions des grands, 1665, pp. 44, 45; RecueU de nuuHmes vérUables pour VinsHtution du roy, Paris, 1663, pp. 423- 449. 11 va saDs dire qu*en regard de cette doctrine historique une doclrioe nouvelle, eo harmonie avec le fait, se crée et se propage ; elle est timidement exposée dans Hipp. a Lapide, Dissertalio de ratione status in imperio nostro Romano-Germamco^ Freistadii, 1647, p. 250 : Fauteur oppose ici le droit de l'empire aux usages français.
i Cf. Journal de Masselin, édit. tiernier, pp. 449, 635 et suiv. ; Picot, Hist, des était généraux, Paris, 1872, t. I«^ p. 485, avec la note 1.
^ Exemple, entre bien d'autres : en 1489, le roi, pour faire face aux dépenses de la guerre, s'attribue le quart des gages et pensions de Tannée courante (Pélicier, heures de Charles VUI, t. il, p. 330) ; en 1494, emprunts dans les sénéchaussées de Toulouse et de Carcassonne pour Tcxpéditioa d'Italie (Tardif, Monuments hist.^ n*» 2754; cf. d» 2707).
3 Clamageran, Histoire de Vimpôt en France, t. II, p. 79. Joignez Dognon, ouvrage <:îié, pp. 508-520; de Maulde-La-Claviére, Les origines de la Révolution française au commencement du xvtc $ièele^ pp. 74, 302. Louis XII, en montant sur le trône, réduisit les tailles, mais il fallut demander des suppléments : le principal des tailles tombe, en 1506, à 1.500.000 livres; les années suivantes, les chiffres se relèvent.
^ En Languedoc, V « octroi o se maintient, de 1490 à 1498, à 107.092 livres, 1 2 sols,
de goûter le repos où il aspirait, et les bonnes volontés, les i> tentions d'économie, d'aboutir.
Lé moyen âge se clôt tristement sur le déficit*.
Pendant cette courte période d'accalmie, de demi-accalmi*. le régime nouveau se consolide; les tailles et les aides continuent d'être levées dans une grande partie du pays, sans): consentement de la nation, laquelle semble mûrir pour le despotisme. Bientôt un ambassadeur vénitien croira pouvoir rfea mer en ces termes la situation : « Il suffit au roi de VrBnr^ de dire : je veux telle ou telle somme, j'ordonne....; et l'ex-^ cution est aussi prompte que si c'était la nation entière qui eu' déoidé de son propre mouvement » — « Quelques Français qx voient un peu plus clair que les autres disent : nos rois s'appelaient jadis Reges Francorum; à présent, on peut les appeler reges servorum^. »
Si certaines traditions excellentes s'oblitèrent, d'autres traditions, mauvaises celles-là, se perpétuent. Nous avons "r^ les empereurs romains et les rois francs aliéner l'impôt' * nos rois n'agissent pas autrement au xiv*, au xv% au xn' siècle. Je n'en citerai qu'un exemple : le douaire d'Anne iie Bretagne se composa, entre autres choses, du « rêve »del« sénéchaussée de Beaucaire et de l'imposition foraine du Lasguedoc*, du profit des greniers à sel établis à Pézénas, Mon.-
6 deniers : en 1514, il e»l monté, à 164.413 Ib., 4 s., 6 d. (Dognoo, Ln wtU.p*^ et admin. du pays de Languedoc^ p. 505).
* Spont, La taille en Languedoc, dans Annales du Midi, 1890, p. 513. Je loiesprunte quelques expressions.
s Tommaseo, Relations des ambassadeurs vénitiens, Paris, 1838, t. I^, p-^^ (1546). Cf. Dognon, ouvrage cité, p. 574 et suiv. Il ne faut pas croire cepcadin que les choses se passent toujours comme l*écrit Tambassadenr vénitien : to}« notamment, pour Tannée 1523, Fdgoiez, Livre de raison de Nicolas Vtnsrii, Paris, 1880, p. 56. M. Le Sourd a cité, dans la seconde moitié darfMt^ au xvi« siècle, divers exemples de refus d'impôt non volé. Vovez A. Le Soord, l» états de Vivarais, thèse manuscrite, soutenue à l'Ecole des chartes eo jtovitf 18?^-
3 Cf., ci-dessus, t. I•^ pp. 327, 328.
4 Ce droit d'imposition foraine fut contesté pendant plusieurs années à li re^ Anne par les états de Languedoc. Le litige fut clos en 1512 (Spont, Docvm*»^^''^ les états de Languedoc, dans Hevue des langues romanes, t. XXXVH, pp. ^2* ^' et suiv. ; Spont, Equivalent aux aides en Languedoc, dans Annales du Hiii, iS9i< pp. 252, 253).
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pellier, Frontignan et Narbonne, jusqu'à la valeur de 10.400 livres tournois, du péage de Roquemaure*, etc.
Parallèlemeot aux cessions d'impôt figurent comme autrefois les exemptions d'impôt, très variées (elles s'étendent parfois jusqu'aux impôts indirects), très nombreuses, et dans le détail desquelles je ne saurais entrer*. Je me contenterai, à ce propos, d'examiner la situation des gentilshommes et des clercs.
Personnes nobles; terres nobles exemptes de la taille. — Vers 1283, le plus grand jurisconsulte du moyen âge français, un bailli qui fut, durant toute sa vie mêlé activement aux affaires, Beaumanoir, enseigne que tous les habitants, clercs, gentilshommes ou vilains, doivent contribuer aux dépenses ordonnées pour faire face à des nécessités exceptionnelles '. Cette doctrine ne me paraît guère autre chose que la systématisation des faits. Nous sommes, en effet, semble-l-il, autorisés à admettre qu'au xu" siècle, le poids du service militaire ou de taxes exceptionnelles (1137, expédition d'Aquitaine; 1146-1149, croisade; 1184 ou 1185, secours à la Terre-Sainte; 1188, dîme saladine) frappa sur toutes les classes de la population. 11 en fut de même vers l'an 1199. Il en fut de même suivant toute probabilité, sous saint Louis, à l'occasioa des croisades entreprises par ce prince. Sous Philippe le Bel, lors de la levée d'impôts extraordinaires pour la défense du royaume, on voit se dessiner dans certains textes avec une remarquable netteté une exemption d'impôt qui, à mon sens, n'est pas une innovation : d'après les
* ClamagerBn, Histoire de rimpdt en France, 1. 11, p. 99.
>Les eiemples abondent. Je renvoie notamment an mandement n» 1197, dans Delisle, Mandem$nis... de Charles V : sel accordé « sans gabelle » à un couvent. On sait que les francs archers étaient eiempts de la taille (ci-dessus, t. II, p. 439), etc., etc. Voyex quelques détails curieux sur ces privilèges spéciaux dans Calleryi Histoire du pouvoir royal d^imposer, p. 45, note 3 ; pour Carcassonne, Dognon, ouvrage cité, p. 530 ; pour la lignée de Chalo-Saint-Mard, Noël Valois, Le privilège de CkalO'Saint-Mard, Paris, 1887 (Extrait de V Annuaire- Bulletin de la Société de Phistoire de France^ 1887), etc., etc. Pour exemption de certain impôt indirect, accordée aux nobles viTint noblement, qui continuellement s'arment ou en sont empêchés par maladie ou autre juste cause, voyez instruction sur le fait des aides de jauTier 1393 (d. st.), art. 5, dans Orrf., t. VII, p. 525.
'Beaumanoir, ch. xux, Des eslablissemens^ édit. Beugnot, § 5, t. II, pp. 26S, 263; édit. Salmon, t. II, no 1514, pp. 263, 264.
ordonnances ou instructions de Philippe IV auxquelles je ^ allusion, les hommes fieffés, les chevaliers et écuyers « tomnables à armes, » ne payent pas Taide ^ C'est certaiDemeot dr le même esprit qu'avait été levée la dîme saladioe, card: frappa seulement ceux qui ne prenaient pas part à la croisade* Il y a tout lieu de penser qu'il en avait été de même daos !^ autres circonstances relatées ci-dessus ».
Les idées dominantes, qui se dégagent comme d'elles-mêmn sont donc les suivantes : en premier lieu, il existe une sor^ d'équivalence entre le service militaire et l'impôt; en second lie; le service militaire est plus particulièrement réservé auxgecii*hommes; par suite, il y a exemption d'impôt en favear dece^ gentilshommes, puisqu'ils sont au service.
Telles sont les notions qui se révèlent d'une façon ud ft. intermittente, je le reconnais, mais très accusée et suffisamoie:: significative.
Ces notions en impliquent une troisième que j'éDOOcerai c: ces termes : tout le monde doit le subside extraordinaire •:• guerre, les uns payant de leur personne, les autres contriboac de leurs deniers*.
1 « Nus chevaliers, oe escuiera, qui soit convenables % armes et qui le poisse fiir^. ne doit estre contrainz a paier l'aide » (instruction sur la minière de lem k ostième, année 1295, art. 5, dans Notices et extraitt, t. XX, 2« partie, p. iOU).
« Feodati non solvent, sed dedncentur propter serviliom » (note sur l'ordosBc:? de 12d5, dans Fonds Godefroy, 1. 145, fol. 49).
Cf. Callery, Hittoire du pouvoir roifal (Timpoteri p. 85 avec Us notes. Il eA fbable qu'au moment où forent promulguées ces ordonnances de Philippe le Bel,ripp£ aux armes (la semonse) ne touclia qae les hommes Ûeffés : si on parla d'anière^ on prit ce mot au sens restreint d*arrière-vassaux, sens qu'indique d^à Dettes;:. Favocat Pierre Dubois (cf., ci-dessus, t. Il, p. 435, note 6, p. 440).
* a 3is imprimis constitutum est de decimis, quod omnes illi crooeffl nos hifco''^ quicumque sint, decimam ad minus dabunt hoc anno de omnU>us mobOibss siis c^ de omnibus redditibus, eiceptis illis qui sunt Cisterciensis ordinis et ordiois Cinki^ siensis, et ordiois Fontis Ebrardi, et eiceptis leprosis, quantum ad lasa ^^ proprium » (Higord, § 59, édit. Fr. Delaborde, t. !•', p. 88). Cf. Callery, fltfl»trt^ pouvoir royal (Timposer, p. 35 ; Lettre de M. CaUery, dans Revue Âittoif^i ^ ler mars 1882.
I Voyez notamment les observations de M. Luchaire en ce qui coaceroe U £^ de 1184 ou 1183 dans Revue hist., t. LXXIl, p. 335.
^ Telles très nets en ce sens : en 1346 (Vuilry, Etudes sur le régmt fMOÊciir» la France, Nouvelle série, t. II, pp. 26, 27); en 1428 (A'oftcei et documenUp^^^f^
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Qu arriva-t-il quand Timpôt fut deveou permanent et eut cessé officiellement d*ètre Taide de Tost? Une des notions que j*ai relevées surnagea presque seule. Ces notions formaient une sorte de faisceau. Le faisceau fut brisé ; et la brutale inégalité s*installa peu à peu, triomphante, au lieu et place, je ne dirai pas de Tégalité, mais de ce substratum primitif qu'on peut appeler assez justement la coopération de tous : la seule noblesse exempta de la taille.
Cela se fit doucement, sans nul éclat. Aux termes d'ordonnances de 1445* et de 1484 ^ sont exemptés de la taille* les « nobles vivans noblement et suivans les armes ou qui par vieillesse ou impotence ne les peuvent plus suivre. » Ce dernier trait nous est précieux : il achemine le privilège par une pente insensible vers son développement final. Vieillesse et impotence sont le pont par où passera, par où passe déjà le corps entier de la noblesse; mais on n'ose encore proclamer en termes crus l'immunité de tous les gentilshommes vivant noblement. Cette immunité sera, au xvi"* siècle, nettement formulée, sans restriction aucune de forme ou de langage*.
laSocUté di Vhisloire de France, pp. â47, 248); en 1369. Le texte de 1369 mérile d*étr« reproduit. Soal exemptés du foaage (outre les geos d'Eglise) les nobles « qui 6D leurs personnes servent ou fait de la guerre ou sont tailliez de servir, ou qui sont si aoeiens que plus ne tfi pevent armer et ont servi ou temps passé, ouquel cas il seront tenuz de envoler esdictis guerres pour eulx, ou contribuer ausdiz fouages selon leur faculté; et, se ycenlx nobles qui contribueront ausdiz fouages veulent ptyer a part senz estre assiz avec les non nobles, faire le pourroient ». (Delisle, Mandements de Charlee F, no 625, p. 313). Rapprochez un texte de 1391, dans Mé-> nard, Bitt. de Nimes, t. UI, pp, 72-77, et les notes de p. 642.
*■ Ordonnance du 19 juin 1445, préambule, dans Ord., t. XIII, pp. 428, 429. Les mots ou impotence ne figurent pas dans Tordonnance de 1445; ce détail a peut-être un intérêt historique : c*est une cause de plus d'exemption .qui apparaît en 1484. On ae laisse pas soupçonner l'évolution du droit en parlant seulement, en 1445, de Tezemption des « nobles vivans noblement » (exemple : Dansio, HUt. du gouverneflienf de la France tout le règne de Charlet F//, p. 179).
« Ord. du .17 août 1484, dans Ord., t. XIX, p. 399.
' Outre les clercs, les écoliers, l^s officiers et commensaux du roi, qui forment aataoi de catégories d'exempts.
^ « Nous voulons aussi qu'ils (diverses catégories d'officiers) soient compris esdites tailles et assiette et contraints audit payement comme nos autres sujets, sinon en cas qu'ils fussent nobles et vivans noblement » (ord. de mars 1583? art. 8, dans Néroo, t. !•', p. 667). Cf. EncycL néthod., Juritprvd., t. VI, p. 123. Je ne puis dire
Toutefois, ce privilège n'a pas affecté partout le même car. tère : tel que je viens de le faire connaître, il intéresse uaiç ment les personnes. Ceci n'est vrai que pour une parli€ .. territoire. Ailleurs, le privilège d'exemption de la taille s attaché, non directement à la personne, mais à la terre : ce:, s'explique facilement. C'est le fief noble qui supportait origu-i i rement l'obligation du service militaire. Il est donc naturel q. i ait été exempté de l'impôt, primitivement affecté aux déftiis^ de guerre. Les pays où la taille s'est ainsi fixée sur la terre se-: dits pays de taille réelle ; les autres sont pays de taille perses nelle. La taille réelle se dessinait déjà au xiii' siècle*. Elle sV-.blit définitivement en Languedoc, en Guyenne, en Provenrt Il faut ajouter ici que, si dans ces provinces les terres Doblr sont exemptes de la taille, les propriétaires de ces terres rester; théoriquement soumis au service du ban et de rarrière-bao : i^ xvi* siècle, ils s'exemptent du ban en finançant, et ces « financer • sont souvent très lourdes '. Cette charge militaire desprop> | taires de terres nobles en pays de taille réelle pèse sur les ptilshommes en pays de taille personnelle. Elle disparaîtra tar.~ vement avec le régime féodal du ban et de l'arrière-ban*.
au josle à qaelle date apparaît cette formule absolue et eimple nobl9$ wot n^-* ment. Un texte du (» octobre 1546 aérait intéreaBant à cousulter; mtlbeareisesa^ Isambert le résume en deux ligues sans renvoi précis (Isambert, t. XII, p. 9ii
1 Voyez notamment uo arrêt de 1271, dans Boutaric, Actes du Parlemetiitfs^ t. 1", p. 180, no 1715.
3 Cf. Lazare du Crot, Le nouveau traité det aydet^ taiUet et gebeiitt. i'^pp. 352-356 ; Loyseau, Traité du déguerpistement et délaistenmt par k§pethi^ liv. I«r, cb. IV, dans CBuvres, 1702, p. 11; Dognon, Let instU. polUipiet d <^ du pays de Languedoc^ pp. 156-159; Ducos, dans Recueil de VAcad. de légiiieUsiii Touloute, t. Vill, l'« part., pp. 236, 237; de Luçay, dans Hevue hUt, de ir^H ,^ çais et étranger, t. II, pp. 264-269.
3 Dognoo, ouvrage cité, pp. 527, 528.
^ Sur les dernières convocations du ban et de rarrière-ban, voyez Ptal Vie- Droit privé et tourcett p. 277. Les obligations militaires des gentilshomffl» ^' encore très présentes à tous les esprits dans la première moitié da zfii* *-^' Témoin cet article du cahier des notables en 1626 : «'Que t)ut gentilbooneafi-dei^' de quinze cents livres de rente, sera obligé d'avoir un cheval de service, des ir*'* complettes, et de se rendre en état près des gouverneurs et aénéchaaz poor ttre p«' eux conduit où les commandemens de Votre M^esté rordonneronl en ooe pre«tf^' nécessité... » {Procès-verbal de ce qui s'est passé à rassemblée des notables... « ^^*^ U26, art. 13, Paris, 1787, p. 84).
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Ce processus met bien en relief ce qu'il y a d'bfistorique, ce l'il y a de vrai dans l'explication courante de l'immunité de la ^blesse.
La noblesse, répète-t-on volontiers, payait l'impôt, mais l'im- K du sang. Vieille idée, qui fut autrefois suffisamment exacte* qui garde, même à la fin de l'ancien régime, une certaine part î vérité, car, en fait, la noblesse est restée, par tradition, par mpérament, plus guerrière, plus militaire que les autres classes 3 la nation. — Aussi bien, la parenté primitive de Texemption 'impôt et du service se lit encore clairement, non seulement dans is ordonnances du xv* siècle qui exemptent de la taille les francs pchers*, mais, à une date plus récente, dans les édits qui accorent'la même immunité à « tous gens de nos ordonnances et ardes'. »
J'ajouterai une observation qui se représente continuellement ans l'histoire (|es privilèges. Le privilège est le plus souvent 'ancien droit commun, maintenu en faveur d'une classe de la lation, alors qu'il a disparu pour les autres : c'est le droit :ommun devenu l'exception. Aucun homme libre, en effet, ne )ayait régulièrement d'impôt dans le haut moyen âge, bien que, lans des circonstances exceptionnelles, tout le monde pût avoir )l subir sa part de charges exceptionnelles. Lorsque ces charges levinrent permanentes et, par là même, cessèrent d'être exceptionnelles, le gentilhomme, plus fort, plus résistant que le niain, réussit à conserver sa situation : on ne parvint pas à le soumettre, comme le reste de la nation, à un impôt direct, désormais normal et annuel.
Le clergé et Vimpôt. — J'ai dit déjà quelle était la position du clergé en regard des charges féodales et des contributions
^ En U84, elle était préBeote à l'esprit des députée, comme le proave ce passage des doléances du commun : « Et combien que lesditz gens du commun estât ne soient tenuz aller ou envoyer aux arrieres-bans ne pour ce composer a aucune somme de deniers, ce neantmoins on les a contraint! de ce faire par prinsse de corps et de biens... » (appendice au Journal de Masselin^ édit. Bernier, p. 679).
^ Cf., ci-dessus, t. Il, p. 439.
^ Ord. de mars 1583, art. 4, dans Néron, 1. 1", p. 667.
caritatifs » est très ancienne et tout à fait dans le sentiment tir torique. Au commencement du règne de François I", les éU: de Languedoc déclarent que, s'il faut que les eccIésiastiqo= contribuent à la défense du royaume, ce doit être du conseament, à tout le moins, des principaux conseillers du pays. Mt François P** et Henri II ne l'entendaient pas ainsi'.
11 faudra des circonstances particulières, qui se placent e: dehors de notre cadre chronologique, pour que les assembla du clergé deviennent enfln, par leur régularité et leur stable. une institution véritable.
Le principe de l'exemption des gens d'Eglise apparaît soovê'. dans les textes*. Sans doute, le patrimoine personnel des eccksiastiques est ordinairement exempt. Mais il ne faut oublier ia ni lescirconstances exceptionnelles où les biens patrimoniani cti clercs furent imposés, ni surtout la décime et l'octroi carit&ti:'.
Le lecteur, enfin, ne perdra pas de vue qu'en Languedoc eU: d'autres provinces toute terre roturière, même appartenant an: gentilhomme ou à un homme d'Eglise^ doit la taille, pujsqaV ces pays la taille est réelle.
Je pense avoir fait suffisamment sentir dans quelle mesurée: avec quelles atténuations il faut parler de l'immuDiié te gentilshommes et des clercs.
En ce qui touche les gentilshommes, j'ai dégagé celte ifc dominante : les nobles doivent le service militaire; telle es: J raison de leur immunité. Mais c*est là une doctrine générale ç n'est pas appliquée en toute circonstance et sans aucune exccî»tion. Elle s'efl'ace notamment lors de la grande crise palriotiç"-et démocratique de 1336-1358. Pendant cette période, non seulement le gentilhomme est atteint par l'impôt direct, maisn:^' ne voyons pas qu'il soit exempté s'il est sous les armes*, l-
i Dognon, ouvrage cité, pp. 528, o29.
2 Voyez, notamment, ord.da 19 juin 1445, préambule, dans Orcf., t. XIII, P^^' 429; ord. du 17 août 1484, même recueil, t. XIX, p. 399.
« Cf. Vuitry, Etude sur le régime financier de la France, Nouvelle sérù. i- '■"■ pp. 207-210.
^ Ord. du 12 mars 1356 (o. st.), dans Isambert, t. IV, pp. 763-768; ord. diS^'^
crise est si aiguë, le mal est si profond, j'ajouterai la malveillance pour les nobles est si grande qu'on entend les faire contribuer même au cas où ils paieraient Timpôt du sang. Il faut bien vite ajouter que ce double fardeau ne fut pas accepté par la noblesse et qu'en fait celle-ci s'arrangea pour faire retomber surles petits les charges qu'on lui voulait imposer*.
Variétés de l'impôt. — De tout ce qui précède il résulte que les subsides extraordinaires, qui, par la répétition et la persistance du provisoire, deviendront l'impôt royal, sont originairement des impôts directs.
L'impôt indirect est, dans son large développement, de date secondaire : après s'être attaqué de front au revenu, on essaya de l'atteindre par des voies détournées, c'est-à-dire par les impôts indirects.
Je crois apercevoir chez plusieurs rois une certaine préférence pour les taxes indirectes, préférence dont Charles VII nous a donné l'explication : « Les aides ont été mises sus, disait-il aux députés dès états de Languedoc, comme le plus legier et aisié aide qui soit pour supporter le peuple et l'aide plus commune et dont chacun en paye, sans nul excepté; et qui plus despent plus en paye*. » On le voit, Charles VII, qui osa un jour proclamer dans une ordonnance le principe de l'égalité de tous les Français devant les charges publiques, mais qui, dans cette même ordonnance, fut obligé de s'incliner devant les privilèges existants', avait Tespoir de faire plus facilement par l'impôt indirect con-
1357 (d. st.), art. l"; ord. du 4 mars 1357 (n. st.), art. 4, iWd., pp. 849, 853; ord. du 14 mai 1358, art. U, dans Isambert, t. V, p. 17. ~ Eo Languedoc, cependant, il y a quelque ouverture pour Texemption des gentilshommes : a salvo qood ipsi nobiles qui subsidium pro guerris solvere son consueverunt, in bac additione nichil solvent » lettres de février 1357, n. st., art. l«r, ibid., p. 802).
^ Richard Lescot, Chronique^ p. 113. Grandes chroniques, t. VF, pp. 59, 60. Cf., ci-dessus, pp. 205, 206.
'^ Spont, L* équivalent aux aidts en Languedoc, dans Annales du Midi, 1891, p. 235. Louis XI paraît avoir songé à remplacer la taille par des impôts indirects {ibid., p. 245). Les populations semblent, au contraire, marquer une très grande répugnance pour les impôts indirects. Cf. Thomas, Les étais provinciaux de la France centrale tous Charles VII, t. 1«', p. 128 et suiv.; ci-dessus, pp. 127, 462, 463,469, note 3.
^ Ord. dn 19 juin 1445, dans Jacqueton, Docum., p. 32.
tribuer les diverses classes de la nation. Cependant, même son temps, les exemptions d'impôt indirect n*étaient pas inr: nues*, et Ton avait vu sous Charles V tous les nobles de Lguedoc refuser de payer une imposition pour la guerre.-; consistait en partie dans le dixième du prix du vin. Charte il est vrai, avait eu raison de celte résistance*.
Je ne puis énuméner toutes les taxes directes ou indireo. imaginées au moyen âge. Je me contenterai de tracer un aper du régime de Timpôt en I^anguedoc au xv* siècle, et je signaler, en finissant, quelques redevances dont je n'ai pas encore p^ir.
11 existe, en Languedoc, au xv* siècle, deux espèces d'imjîl^ « l'aide, » établie en vue des dépenses de la guerre, et '■ aides. »
L'aide est perçue sous forme de taille; c'est un impôt lib^
Les aides sont un impôt indirect sur la vente des denrées r marchandises.
Les étals de Languedoc obtinrent, en 1443, une sorte dV? • nement aux aides; ils s'engagèrent au paiement d'une sos^ fixe appelée l'équivalent des aides ou simplement 1 eqoivaîer
Cet équivalent était perçu au gré des intéressés; celai! i;' contribution indirecte comme les aides. Cependant il arr^ souvent que, la somme convenue n'étant pas produite par Hœ; indirect, on dut recourir à la taille pour la parfaire; réquivie comprenait alors deux éléments : d'abord un impôt indirect,?-* un impôt direct supplémentaire.
L'aide était requise et imposée chaque année ; Téqui valanteoctroyé par périodes de trois ans.
L'équivalent s'est transformé mieux que « l'aide » en irjf fixe et perpétuel', tandis que le montant de Taide ou taille ésous Charles V^ll, débattu chaque année par les états.
1 Cf. Dansin, Hist. du gouvernement de la France pendant le règne dtChV't*' p. 183. Voyez, aa xiv« siècle, soud Charles V des exemptions aoalogoet du» '" t. V, p. 189 (mai 1369).
2 Ord., t. V, p. 430 et Table, p. xliii, !« col.
3 Cette subslitutioa de l'équivalent aax aides fut obtenue par le crédite k:-' Cœur qui reçut des états à cette occasion un don de 2.500 livres (Guirâcii •'^ cherches et conclusions sur le prétendu rôle de Jacques Coeur, p. 17). Voyez, «2. '•
Sous Louis XI, les deux impôts, la taille et féquivalent, furent iés l'un à Tautre, le pays s'engageant à verser annuellement au 'oi une somme totale, payable en partie au moyen de l'équivaent, en partie au moyen de la taille. En mars 4474, cette somme fut portée à 187.975 livres, chiffre demeuré longtemps invariable ; en apparence du moins, car Louis XI exigea très fréquemment pour frais de guerre, pour entretien d'un plus grand nombre de lances, des tailles supplémentaires, des « crues » écrasantes.
Le poids de l'impôt fut singulièrement allégé à la suite des états de 1484. Un peu plus tard, sous Charles VIII, les états réussirent à conquérir au regard de ces crues que Louis XI décrétait souvent d'autorité une situation meilleure : l'aide et l'équivalent réunis continuèrent à faire une somme invariable, mais la crue devint « l'octroi » des états, et l'octroi fut discuté périodiquement. Il recommença malheureusement très vite à se grossir de crues nouvelles, contre lesquelles les états ne parvenaient plus à se défendre*.
L'équivalent était levé dans d'autres généralités que le Languedoc : il y représentait aussi le rachat de divers droits d'aides ; on le recouvrait avec la taille^.
A mesure que les finances extraordinaires se font ordinaires, Textraordinaire renaît sous des formes diverses. Il convient de noter en bon rang V extraordinaire des guerres^. — La guerre est la source permanente et toujours renaissante des maux et des souffrances des peuples.
Les revenus du fisc varient presque à l'infini, et je ne puis viser à être complet. Je me contenterai de signaler, en terminant,
au sujet de Téquivalent les doléances des états da Langoedoc, art. 28, avec la répoose du roi, dans Ord., t. XIV, pp. 400, 407.
' Tout ce résumé sur rimpôt en Languedoc au xv« siècle et au commencement da xvie siècle est écrit d'après Dognon, ouvrage cité, pp. 498-505.
- Thomas, Les étais provinciaux de la France centrale sous Charles Vil, t. I", pp. 132, 1^. Cf. Lazare du Crot, Le nouveau Praité des aydes^ tailles et gabelles, 1636, p. 345; Jacqueton, Docum., p. ix.
•' On a les recettes et les dépenser de l'extraordinaire des guerres^ de li86 à 1536 : parallèlemenl se poursuit V ordinaire des guerres (recueil manuscrit de docaments financiers, projeté par MAI. Spont et Jacqueton. Ces états de Textraordinaire sont copiés, semble-t-il, sur le ms. 4523 de la Bibl. nat.).
deux redevances, qui, à des litres divers, méritent d'être Dolét le commun de la paix et une taxe dont je ne sais pas ler: technique au moyen âge, mais dont l'appellation moderne ser. impôt des portes et fenêtres.
Le commun de la paix ou pezade, qui a subsisté jusquâ : Révolution, était perçu en certaines régions du Midi, nolamme. en Albigeois, en Périgord, dans le Rouergue et dans le Qoerc- . Il se rattache historiquement aux mesures prises à la Bn i. XII* siècle par Raymond V, comte de Toulouse et l'évoque d'A: en vue de maintenir l'ordre et la paix, d'assurer la sécurilédhabitants et d'empêcher l'enlèvement du bétail ^ Il fallait quête argent pour organiser à cet effet une manière de garde DalioDa?. institution qui naissait des mêmes besoins, des mêmes nécessib d'où sortirent les trêves de Dieu : cet argent fut le commun k la paix ou pezade.
11 fut reconnu, en 1287, que cet impôt était réel et noup»;:sonnel' : c'était donc wnQidXW^sui generis, perçue sur lesbirûr fonds.
Le commun de la paix, converti pour partie en revenu segneurial et patrimonial, se fractionna et devint un des élément de certaines grandes fortunes féodales*. Il ne restait dès !c:: pour le peuple de l'institution primitive que le poids de rimp- La pezade, très oubliée ou mal perçue pendant la période ce: guerres de religion, fut restaurée au xvii' siècle au profit :e l'autorité royale.
L'existence d'un impôt des portes et fenêtres est atlesleei la fin du XIII* siècle, à Laon : il s'agit d'une redevance due révoque pour ouvertures sur les chemins publics*. Je peûseq-
1 Boularic, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, pp. 240-242. BouUric, /«W- "'^ 4e la France, p. 175. DessaUes, Hist. du Périgord, t. I«, 1883, pp. 368-383.
2 Statuts de 1191, dans Gallia Christ., t. I", Instrum. Ecclcsi» AlbiensiSiP ' n» XI. , . ,^
8 Poux, Es$ai sur le commun de la paix, thèse manuscrite soutenue à rEc<>*^ • chartes en 1898, Pièces justificatives, n» 19.
* Poux, ibid., Pièces justificatives, no" 3, 18, 21, 30. Saige, DocmenU hisi^f^^' relatifs à la vicomte de Cariât, t. 1*% pp. 124, 125, 148. Baron de Gaujal, E««î ^ riques sur le Rouergue, t. !«'', p. 435.
» Matton, Inventaire sommaire, Aisne, t. III, Série G, p. 7.
LES EMPRUNTS
e roi de France a perçu lui-même ce droit en quelques locaités, car, au xiv" siècle, l'auteur de Tristan de Nanteuil reiconie lue Macaire chargé par Charlemagne du gouvernement de Nanteuil, faisait payer une redevance pour portes ou fenêtres 3u vertes sur la chaussée K Le poète prête évidemment à Charlemagne ou à ses officiers les habitudes et les usages du temps où il écrit. — L'impôt sur les fenêtres existait en Lorraine au xvii'' siècle*.
Mais je n'insiste pas sur ces détails qui m'entraîneraient bien vite hors du domaine de Thistoire sur celui de la curiosité. Je veux seulement, en finissant, appeler encore une fois Tatlention du lecteur sur cette ressource, extraordinaire par excellence, que j'ai dû mentionner déjà plusieurs fois, à savoir l'emprunt : emprunt tantôt volontaire, tantôt forcé. Parmi les prêteurs volontaires de nos rois figure au premier rang, à plusieurs reprises, dans le cours du xiv° siècle, le souverain pontife : Clément VI et Innocent VI ont rendu à la royauté française par des prêts d'argent de signalés services ^
Quant aux emprunts forcés, je ne finirais point si je voulais essayer d'en dresser la liste douloureuse*. II y faudrait rattacher les retenues, les suspensions ou suppressions mo-
* Tristan de yanieuil, chaoson de geste do xiv« siècle, citée par Guessard, Macaire^ Introd., p. xviii. — Je dois ce renseignement à mon savant confrère, M. Aug. Longnon.
^ Beaupré, Essai historique sur la rédaction officielle des principales coutumes et sur les assemblées d*étals de la Lorraine et du Barrais^ Nancy, 1845, p. 75, note l. Ed mentionnant ici le commun de la paix et Timpôt des portes et fenêtres, Je n'entends pas classer ces revenus dans les finances extraordinaires, en dehors du domaine. Je ne suis pas directement renseigné à cet égard : je conjecture que le commun de la paix devait, vu son ancienne origine, se rattacher aux finances ordinaires.
=» Vuitry, ouvrage cité, t. II, pp. 211-219.
^ Voici quelques mentions d'emprunts forcés : saint Louis, au moment de sa captivité et probablement lors de sa seconde croisade (Joinville, ch, 75, édit. Wailly, 1B67. p. 255; Bibl. de VEcole des chartes, t. XIX, p. 131) ; Philippe le Bel en 1295, en 1302 (Denifle et Châtelain, Chartul. Unitersit. Paris., t. II, sectio prier, p. 65. n° 589). Cf. Siméon Luce, La France pendant la guerre de Cent ans, p. 145. Je n'essaye pas d'énumérer les promesses faites par le roi de renoncer à ce procédé ; elles furent aussi fréquentes que vaines : voyez notamment ord. du 14 mai 1358, art. 18 (Isambert, t. V, pp. 20, 21) et joignez, ci-dessus, ch. vi, Les états généraux «t les états provinciaiiX, pp. 206, 209.
menlaoées de gages d'officiers, qui reparaissent si souver.i. Dans quelles conditions se font ces emprunts? Question imp •• tante à laquelle je répondrai très brièvement.
Le Trésor restait débiteur, et ordinairement à court terme,-: capital qu'il avait emprunté, sans qu'il y eût encore dans le oatrat, aucune stipulation d'intérêt". On eût considéré une pareilclause comme contraire aux lois de l'Eglise. La combinais'' qui consiste dans le versement d'un capital contre une rer:e perpétuelle n'a pas été directement pratiquée par nos rois i moyen âge; mais il est arrivé accidentellement que le Tré5.r. se trouvant débiteur et ne pouvant se libérer, a converli y^ dette en une rente perpétuelle, assignée sur un fonds de lerr? ou sur une recette royale, par exemple, sur un péage \ QuiO' au système de la rente viagère, si fréquemment employé par Ifcommunes, je suis très porté à croire que la royauté en afaiî parfois «sage*.
2. — bistitutions correspondant aux finances extraordinm^ Les Cours des aides, les élections, les greniers à sel.
Les généraux et superintendants. — Il est probable queV levées d'aides extraordinaires donnèrent souvent lieu à lacrer tion de commissions, extraordinaires elles-mêmes, chargées i la direction et de la surveillance de ces opérations. Mais noaj sommes, à cet égard, assez mal renseignés. Voici cepenia:'. quelques faits.
En 4296, puis en 1303, Philippe le Bel lève une aidesurst^
« Exemples en 1337 [Ord,, t. XII, pp. 39, 42); en 1370 (SiméOD Lace, U fr^-' pendant la guerre de Cent ans, pp. 142, 143, 152); en 1426 (G. de Betocoart, fi'J de Charles F//, t. II, p. 638); en 1437 (même ouvrage, t. III, pp. 523, 531;.
2 Vuilry, ouvrage cité, p. 219.
3 Ce renseignement m'est fourni par mon savant confrère, M. Viard.
* Vuitry enseigne le contraire [ibid.). Je ne puis opposer à sa doctrûe népt" le texte même d'une constitution de rente viagère, mais je reocooire diverses ib«<^'^ de revenus ad vitam (exemples dans Viard, Les journaux du Trésor^ pp. 86S.^. n»" 5201, 5207, etc.). Il paraît bien que certaines de ces rentes ad vitam doiteotêct le résultat d'un achat de rente viagère par le versement d'un capital : c'est a»^^' ** sentiment de M. Viard, que je consulte.
sujets, et charge des commissaires spéciaux de présider à celte opération*. Les péages s'étant singulièrement développés, le même prince crée, en 1305, un véritable directeur général des douanes, qualifié maître des ports et passages (il y eut quatre maîtres en 4361)^. En 1309, des commissaires du roi lèvent une imposition à Montbrison et exigent Tétat des feux. Le peuple, irrité, les malmène et les frappe ^
Lorsque Philippe VI institua le régime de la gabelle (20 mars 1343, n. st.), il nomma des « maislres souverains, commif^saires, conducteurs et exécuteurs des greniers et gabelles, » lesquels ne dépendaient d'aucune juridiction et relevaient direclentent du roi. Cette création fut éphémère. — Un peu plus tanl, en 1346, la nomination de trois évêques, trois chevaliers et, ce semble, trois abbés, en qualité de « recteurs, gouverneurs et conseillers de tout le royaume de France » — ce sont les expressions des Grandes chroniques^ — se rattache peut-être aussi aux levées de subsides. Des lettres du roi Jean de juillet 1354 font mention de commissaires extraordinaires, nommés pour Tassiette et perception des aides et subsides'.
Nous arrivons ainsi , préparés par les faits antérieurs , à une date très importante, mais non pas initiale, comme on renseigne communément ; je fais allusion aux états généraux de décembre 1355.
Ces états nomment aussi des commissaires aux aides, lesquels ne disparaîtront de tiotre histoire que momentanément et prendront chez nous une place considérable, une place définitive.
Ces personnages ont reçu des noms divers. Ils sont qualifiés : en 1355, « generaulxetsuperintendans*; » en 1356, « generaulx
^ Nuus possédons, pour 1296, les noms des commissaires envoyés dans la sénéchaasspe de Beaucaire [Ord., t. XII, p. 333). Les noms des commissaires pour le Languedoc nous sont fournis par Tordonnance de 1303 (o. st.), dans Ord.y t. i<'^ pp. 369, 370. Cf. Orrf., t. XIII, p. ucxxviu.
'^ Glasson, UUl. du droit et desiMlit. de la France^ t. VI, p. 1()9. J'estime que ces foncUonnaires relevèrent des trésoriers et non des généraux des aides.
^ Ces insoumis furent condamnés à l'amende (Boularic, Actes du Parlement dt f'aris, t. Il, no 3605).
^ Grandei chroniques, édil. Paulin Paris, t. V, p. 465. Cf., ci-dessus, p. 211.
* Ord., L II, pp. 179, 180. Encycl. méthod., Juritprudence, t. III, p. 380.
« Ord. du 28 déc. 1355, art. 2, dans Isambert, t. IV, p. 740.
députez * ; » en 1357, « generaulx députez sur le subside*; • ' 1363, (( generaulx trésoriers sur les aides du royaume '; »- 1372, « generaulx conseillers*, » etc. En 1355, ilssoDlDi. pour la France entière* : les états désignent trois personcdans chacun des trois ordres; le roi les commissionDe. Eo ii'/ ils sont six pour le Languedoil*.
Ces commissaires aux aides étaient originairement tempon res, la durée de leur pouvoir étant limitée à la durée de l'ai :e, ordinairement un an. Mais, l'impôt se perpétuant, il y eut vm succession presque ininterrompue de commissaires chargés :*1 le fégir. Ils résidaient à Paris et jugeaient souveralDeme ;. i comme le Parlement : ils étaient, par rapport aux élus dont,. I parlerai plus loin, ressort d'appel. i
Les aides ayant été abolies en 1380, les généraux conseillerî. I sur le fait des aides disparurent du même coup ; mais cinq généraux des finances furent institués, le 26 janvier 1383 (n. sien même temps que les aides étaient rétablies. Ces of6cie.-s avaient été, depuis vingt ans environ, nommés tout simplement par le roi sans participation des états : ce quifutcc-ctinué.
La « Chambre des généraux » siégeait, vers 1372, dans l: local tout voisin de la Sainte-Chapelle. Lors de la suppressio: momentanée des aides en 1418, manœuvre politique im^t^ par le duc de Bourgogne, reproduite par la partie adverse, ia Chambre disparut, elle aussi, un moment. Elle reparut pres(|C: immédiatement. Pendant la domination anglaise, les généra;.! des aides exercèrent au nom du roi anglais leur juridictioc . Paris. Charles VII eut, de son côté, à Poitiers une administratij
1 Ord. du 12 mars 1356 (a. st.), art. 10, dans Isambert, t. IV, p. 767.
2 Ord. du 1" mars 1357 (d. st.), art. 3, ibid,, p. 817.
3 [DioDÎs], Mémoire pour servir à l'hittoire de la Cour des aidet^ Paris, i'^p. 53.
* Ord. du 13 nov. 1372, art. 8, dans Isambert, t. V, p. 383. s Ord. du 28 déc. 1355, art. 2, cité plus haut. « Ord. du 12 mars 1356 (d. st.), art. 10, cité plus haut ^ Ord., t. VI, p. 705. En 1369, Charles V avait onze généraux conseiUers L.C*lisle, Mandements... de Charles V, pp. 314, 315, n» 625).
ît justice des aides. Maître de la capitale, le roi y transféra le îorps des généraux conseillers*.
Je voudrais, avant d'aller plus loin, donner au lecteur, quelque dée des fonctions dévolues aux généraux conseillers dans les iernîères années du règrie de Charles V et au commencement in règne de Charles VI.
Les généraux gouvernent tout le personnel des aides. Leur sLutorité est parallèle à celle de la Chambre des comptes et du Parlement.
Le roi est représenté près la Chambre des aides par son procureur.
Aux termes d'ordonnances du H mars 1389 (n. st.) et du 7 janvier 1401 (n. st.), les généraux préparent (avec le conseil des gens des Comptes, ajoute l'ordonnance de 1401), la nomination des élus et des receveurs des élections, celle des grenetiers et contrôleurs*. — Ils fixent les gages de tous les officiers des aides. Ils reçoivent des élus et des receveurs les baux des fermes de leur diocèse, les noms des fermiers et de leurs cautions, et rindication du montant de l'adjudication de chaque ferme.
Ils peuvent « commander et faire signer et passer lettres (relatives aux aides) par chacun de nos notaires sous nostre grant scel. » En principe, les lettres traitant des matières d'aides ne sont valables que si elles sont scellées du signet de trois généraux conseillers, au moins.
Les généraux conseillers assistent aux séances de la Chambre des comptes, où se règlent des matières ayant quelque rapport avec les aides.
Ils examinent chaque mois l'état « du receveur gênera). » Une délégation des généraux présente ensuite au roi un résumé de l*élat de ce receveur. L'ordonnance de 1372 les institue, en outre, inspecteurs des comptes des trésoriers des guerres *.
^ Ord., t. XIII, pp. 105, 356, 357. Cf. p. lzxxvhi et suiv.; G. de Beaucourt, Bitt. de CharUi VU, t. II, p. 618.
'^ Ord. du 11 mars 1389 (o. st.), art. 8, dans Ord,, t. VII, pp. 246, 247. Ord. du 7 janvier 1401, art. 6, dans Ord., t. VIII, p. 413.
3 Cet exposé est emprunté, en partie textuellement, à M. Moranvillé, Elude tur la Die de Jean Le Mercier^ Paris, 1888, pp. 38-41.
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Ils De peuvent faire « délivrance* de deniers, se ce n'est eo pleine Chambre. »
Il est temps de marquer, au sein de l'administration des aides, les effets de cette loi de la division du travail et des fooctioas dont j'ai dû si souvent constater la puissance.
Comme toute autorité au jnoyen âge, la Chambre des généraux est armée d'un droit de justice, et même d'un droit souverain. Elle administre et elle juge. Ces deux fonctions ne tarderont pas à ,se disjoindre.
Le processus qui fut suivi ressemble beaucoup à celui que nous avons décrit en traitant de la Chambre du Trésor. La multiplicité ou la difficulté des affaires litigieuses faisait qu'on était souvent obligé d'adjoindre un membre temporaire à la Chambre des généraux; en ce cas, on avait recours à un conseiller au Parlementa On établit, en 1389, un ordre de choses permanent. Une ordonnance royale introduisit, à Paris, parmi les généraux des aides une division en sections : section administrative et section judiciaire, les membres de la section administrative conservant, d'ailleurs, en principe le droit de juger. A Poitiers, les travaux des généraux se firent, tout d'abord, en commun sans aucune division par section. Mais on fut obligé très vite de modifier cet état de choses : en d425, Charles Vil créa une section spéciale, comprenant des « juges et generaulx en souveraineté quant au fait de la justice des aides et gabelles, » tous les généraux conseillers sur le fait des finances cooservanl toujours le droit de juger ^
1 « délivrance de deniers » est à peu près synonyme de mandement ou de risa de mandement, mais non de paiement; c'est le receveur général qui effectue les paiements. Cf. ord. du 13 nov. 1372, art 8, 9, dans Ord., t. V, p. 539. L'art. 10 de li même ordonnance permet de croire que le droit de rejeter une lettre ou maDdemeot émané du roi est pleinement reconnu à la Chambre : d'autre part, Tart. 6 semb.^ dénier à la Chambre des comptes tout contrôle efficace sur les dons faits parle r^i et vérifiés par les généraux des aides.
2 Moranvillé, mémoire déjà cité, p. 43. On a prétendu signaler, en 1372 et eolSTo, les premiers symptômes de la division de radmioistration et de la justice pami les généraux {Mémoire pour la Cour des aides, Paris, 1782, p. 89). J'aperçois, il CBtvru, dans les textes allégués les traces d'une certaine division oo répartition dn tn^v!mais je n'y vois aucune trace d'une division ou distinction entre radministiitio!) et la justice.
3 Ord. de février 1389 (n. st.), dans Ord., t. VII, pp. 228, 229; ord. du 22 octobre
Les deux sections des aides que je viens de distinguer sont l'origine :
r Des généraux des finances, chefs de Tadministration fiscale fin matière d'impôt; le titre complet des généraux des finances «st : généraux ordonnés par le roi pour le fait et gouvernement des finances ;
2"" De la Chambre des aides, plus tard Cour des aides. Les membres de cette Chambre sont qualifiés généraux conseillers sur le fait de ta justice des aides.
J'étudierai successivement ces deux institutions.
Les généraux des finances avaient, à Tégard des revenus extraordinaires, des attributions analogues à celles des trésoriers H regard des revenus ordinaires. Ils en étaient administrateurs, et ils remplissaient, en même temps, les fonctions d'inspecteurs irénéraux des officiers chargés du recouvrement et de la distribution des deniers. Ils entérinaient les mandements relatifs aux revenus extraordinaires qui leur étaient adressés *. C'est è eux qu'incombait la mission délicate de répartir les tailles entre les éit^ctions, suivant « la faculté et puissance » de chaque élection*.
Pour faciliter Taccomplissement de leur mission, les généraux des finances s'attribuèrent à chacun une circonscription territoriale, comprenant un certain nombre d'élections (je parlerai plus loin de cette division électioii, qui correspond à peu près au diocèse) : ces circonscriptions s'appelèrent plus tard généralités*. Une ordonnance de janvier 1401 prohiba la répartition géographique du service entre les généraux dont le nombre fut réduit à trois*. Mais cette prescription,, renouvelée par Tordonnance
!425, daos Ord.. t. XIH, p, 105; cf. pp. lxxxvjii et Buiv. Pour la période iolermédiaire, voyez : ord. du 7 janv. 1401 (n. st.), art. 3 (en Languedoc et Guyenne, il n'y aura plas qu'une justice des aides); ord. du 7 janvier 1408 (n. st.), arl. 2, dans Ord.^ t. VUl, p. 412; t. IX, p, 282; lettres du 11 avril 1390, dans Ord., t. VII, pp. 336, 337. Oq Toit clairement par divers textes, notamment par ces dernières lettres, que tous les généraux conseillers conservent en principe le droil de juger.
* J'emprunte cet exposé à M. Jacquelon, Documents, p. xi.
2 Ord. du 3 avril 1461 (n. st.), art. 5, dans Ord., t. XIV, p. 486.
^ M. H. d'Arbois de JubainviUe a rencontré pour la première fois le mot généralité dans une pièce datée du 25 déc. 1500, où il est question de la charge et généralité d Outre-Seine {Invent, sommaire, Aube, Archives civiles, Séries C et D, pp. U-14).
* Ord. du 7 janvier 1401 (n. sL), arU 1,3, 7, dàna Ord., l. Vïll, pp. 411, 412,414.^
caboohienne *, ne fut pas, en définitive, observée. On revr aux anciens errements que l'expérience avait consacrés. A xv" siècle, les généraux des finances étaient au nombre ,: quatre, comme les trésoriers : leurs charges ou généra;!!-avaient les mêmes limites que celles des trésoriers de France
Vains efforts vers l'unité. Les quatre receveurs généraux. - Trésoriers et généraux des finances formaient, on le voit. * dualisme inutile et fâcheux. La royauté essaya, au commenrfment du xv* siècle, de parer à ce grave inconvénient r: donnant aux généraux la surintendance des revenus du domaii:-. cumulée avec celle des aides : je trouve, en effet, en 1408, K- « commissaires ordonnés par le roy nostre sire au gouverv:ment des finances tant du domaine que des aides ordonnées pou' la guerre' ; » mais c'était là une demi-mesure qui ne pouvi: guère qu'aggraver la situation, car le domaine se trouvait uf. défendu et régi par deux autorités parallèles et forcément mles : à savoir les commissaires susdits et les trésoriers, lesqut^ n'étaient point supprimés.
Les auteurs de l'ordonnance cabochienne voulurent couper.: mal à sa racine. Ils remplacèrent ce double rouage, j'enterùces trésoriers et généraux, par deux commis au gouverDera-^'Lt des finances ordinaires et extraordinaires, réunies dans k; mêmes mains*. Mesure trop sage pour que le gouverneiue:: de Charles VI voulût la faiçe sienne. L'ordonnance fat abolie eî mise au néant, un peu plus de trois mois après sa promulgatioc
Charles VII, roi de Bourges, eut, en 1425, un «générale! souverain gouverneur par dessus toutes nos finances presat?^ et a venir, tant de celles de nos receptes ordinaire et de c:> monnoyes que de nos aides et autres subventions octroyées ou octroyer de traites de vin, sel et autres denrées et generaleme: de toutes nos finances, quelles qu'elles soient, tant ordinar^-
1 Ord. caboch., art. 105, édit. Ck>ville., p. 48. 3 Pour ces airconscriptioDs voyez, ci-dessus, p. 426. a Archives nat., KK 48, foi. 87 v». Voir les dix premiers feuillets de ce ^P'^-^ ♦ Art. !«', édit. Co ville, p. 4. Autre tentative en ce sens tous It domi»^-^ Anglaise (ordonnance de Henri V, du 11 mars 1421 (n. st.), dans Ord., t. XI, pi''
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que extraordinaires de nos pays de Languedoc et duché de Guyenne*. » Il eut, de 1429 à 1433, un « conseiller gênerai sur le fait et gouvemeoïent de toutes finances tant en Languedoil qu'en Languedoc*. »
Cette aspiration vers la centralisation financière, si puissante alors dans Tordre des affaires naunicipales', se révèle encore à nous d'une autre manière dans la sphère des finances royales.
On trouve, en effet, dans les textes du xiv* et du xv' siècle, des expressions qui donnent l'illusion d'un receveur général unique des finances extraordinaires ou même des finances ordinaires et extraordinaires*. Cette unité est surtout apparente : à bien prendre elle n'est guère autre chose, sauf peut-être pendant une courte période de la royauté de Bourges', que le vœu de nos rois. Il y a, à cet égard, sous Charles V, sous Charles VI, sous Charles VII, des actes officiels, d'où se dégage avec clarté une pensée de gouvernement. Charles V a voulu un receveur général unique des aides*; le gouvernement de Charles VI a voulu, en 1401, un receveur général unique des aides^; Charles VII a voulu, en 1443, un receveur général de toutes finances autres que les revenus du domaine'. Volontés royales, volontés impuissantes!
Du receveur général unique des finances extraordinaires il n'est guère resté que le titre de receveur général sans addition
' Ce a geDeral et souvertio gouverneur » est le président Louvet; if ee fil conférer les mêmes pouvoirs en Dtuphiné; mais il tomba immédiatement en disgrâce (0. de Beaucourt, Hist. de CharUi VU, t. II, p. 617).
^ G. de Beau court, ibid.t p. 6i9 avec la note 4.
3 Cf., ci-dessus, p. 132.
^ 0 extraordinaires » n'est mâme pas exprimé dans ces libellés : « Pierre Gonemool, receveur gênerai de toutes les finances du royaume » (1420) (Archives nat. KK 44, fol. 3 V*); « Guillaume Charrier, commis a la recepte générale de toutes fiDances tant en Languedoil comme en Languedoc » (1421) (Archives nat., KK 50, fui. 2r«, 2H ro); « Ëstienne Chambellan, receveur gênerai de toutes finances » (1426) KK 56, fol. 109 ro); « maislre Mathieu Beauvarlet, commis a la recepte générale de toutes finances » (1450-1431) (KK 52, fol. 113 et patsiin),
^ Je fais allusion à ce Guillaume Charrier de la note précédente.
6 Ord. du 13 novembre 1372, art. 3, 12, dans Ord„ t. V, pp. 538, 539.
' Ord. du 26 janvier 1383 (n. sL), dans Ord., t. VI, p. 706; ord. du 7 janvier 1401 (n. st.), art. 1«', dans Ord., t. VIll, p. 412.
» Ord. du 25 septembre 1443, art. 5, dans Ord,, t. XIII, p. 374.
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de circonscription géographique, litre retenu par l'un des (fui^ receveurs généraux des aides, dont je vais parler*.
I! y eut, en réalité, sous Charles V et pendant une parti? règne de Charles VI, non pas un receveur général oaicpe. n deux receveurs généraux, l'un pour Paris et les diocèses qa. ~ rattachaient, l'autre pour le Languedoc*. Puis, l'usage s'étai d,'avoir dans chacune des quatre charges de général, un re"-veur général, chargé d'encaisser le produit des divers imp-i- Ces quatre receveurs généraux résidaient dans les villes Cd; taies des généralités : Paris pour Toutre-Seine, Rouen pour Normandie, Tours pour le Languedoil, Montpellier pour - Languedoc. Ils avaient au-dessous d'eux les receveurs part:» liers placés .dans chaque élection, les grenetiers et coBlrùlec.'^ les receveurs de divers droits'.
Les quatre receveurs généraux étaient, dans la seconde œo-r du XV" siècle, à peu près égaux entre eux, bier> que le recev^général de Languedoil prétendît peut-être à une certaine pr^minence : il tenait, en effet, la place du receveur généra! :-*-' excellence, du receveur unique, répondant à l'idéal finaoc/!* rêvé, plutôt que réalisé, par le pouvoir royal*.
J'ai parlé plus haut du contrôleur, ce collègue surveillant. Jjoue, théoriquement, dans toutes les sphères de la fiscalités rôle, en apparence si utile. II y a, bien entendu, près deck;: receveur général un contrôleur général : contrôle et contrùlr. sont, je le* répète, des mots que la langue française n'a pas e^(^ : usés. Ils ne cessent point de rendre à nos oreilles un soïï'snoble. Le fait le plus notable à Tappui de cette observation '^ certainement l'histoire du contrôle général des finances; c^* cette histoire n'appartient pas à la période que j'étudie ec ? moment.
1 Je iais allusion aa receveur géoéral de LaDguedoil : encore fanl-il ajo4it«rc% ' trouve quelquefois le titre du de. «< receveur gênerai » donné à d'autres q<i'^ i>-
'^ Je dois ce renseignement à une obligeanle communication de mon couf^ M. Moranvillé.
3 J'ai emprunté textuellement quelques phrase» de cet exposé à M. H. <i.\''. • de Jubainville, Inventaire sommaire, Aube^ Archives civiles^ Séries C dl>'?\''^''* -et à M. Jacqueton, Documents, pp. xi-xiv.
* Cf. Jacqueton, ouvrage cité, p. xxî.
LA CHAMBRE OU COUR DES AIDES
J'arrive à la Cour des aides.
La Chambre ou Cour des aides de Paris, — Au xv® siècle, l'expression courante pour désigner le corps qui s'appellera plus tard Cour des aides, est Chambre des aides ou justice des aides. Le terme noble de Cour ne s'est généralisé qu'au xvi' siècle ; cependant^ en 1413, Tordonnance cabochienne, parlant de la justice des aides, emploie déjà cette expression : « les procès agitez en la Court et auditoire desdiz commis sur le fait de ladicte justice*. » En 1483, la Cour des aides de Normandie (dont je parlerai tout à l'heure) est qualifiée : « auditoire. Chambre et Cour souveraine des généraux surle fait de la justice*; » en 1508, la justice des aides de Paris est qualifiée : « Cour des généraux'. »
Quant à la compétence, voici ce qu'on peut dire d'essentiel.
Aux termes de l'ordonnance du 28 décembre 1355, les décisions des superintendants seront sans appel et vaudront comme arrêts du Parlement*. La Chambre des aides juge donc souverainement et en dernier ressort tout le contentieux des impositions publiques. Elle connaît de tous les procès civils et criminels relatifs aux impôts : tailles, aides et gabelles. Les procès relatifs à ces impositions ont pour juges en première instance les élus et les grenetiers, en appel la Chambre des aides'. Dans le prochain voisinage, la Chambre des comptes reste chargée de l'examen, de la correction, de l'apurement, de la clôture et du jugement des comptes de tous les receveurs des deniers royaux, qu'il s'agisse de finances ordinaires ou extraordinaires. Toutefois les gens des Comptes ne peuvent procéder à la clôture des comptes des finances extraordinaires hors la présence des généraux ou de l'un d'eux*. On définit cette compétence toute spéciale de la Chambre
1 Art. 99, édit. Coville, p. 43.
' Ord. da 15 sept. 1483, dans Ord,, t. XIX, p. 132.
3 Ord. du 11 Dov. 1508, dans Ord.y t. XXI, p. 385.
^ Pardessus, oavrage cité, p. 238.
* Dareste, La jutHce admin, en France^ p. 34. Je ne crois pas qae les maîtres des ports et péages relèTont, au moyeo âge, comme ou Ta dit ou paru le dire, de la Cour des aides (Dareste, pp. 43, 44) ; ils dépendent des trésoriers : voyez des textes de 1367, de 1394 et de 1508, dans Ord., t. V, pp. 90, 91; t. VII, p. 701; t. XXI, p. 379.
8 Ord. du 10 février 1445 (n. st.), art. 8, dans Ord,, t. XIII, p. 417.
des comptes en disant qu'elle est réduite à « la ligne de comple* Cette formule et d'autres analogues ont été trouvées apcoup par de bons esprits qui cherchaient à synthétiser le rè^. tat des conflits sans nombre qui armèrent les unes contre r autres ces juridictions voisines : Pariement, Chambre des colites, Chambre des aides. La Chambre des comptes est rédu; l ai-je dit, à la ligne de compte; mais cela peut aller loin : . Chambre, en effet, sera juge criminel des comptables, si ler actes criminels affectent exclusivement la comptabilité*.
Toutes décisions royales portant établissement d'impôts c. décharges d'impôts devaient être enregistrées en la Cour ^ aides. Par voie de conséquence, les lettres d'anoblissement:, de réhabilitation de noblesse, qui entraînent exemption d'imj^'^ seront présentées à la Cour*.
La Chambre des aides de Paris ne paraît pas avoir eu de f^• sident en titre avant 1398; cette année-là, Gérard d'Alhies, archevêque de Besançon, fut nommé président en la Chambr de la justice des aides*. « La friandise de manier les deniers f:' telle, écrit Pasquier, que les princes voulurent avoir part aj gasteau. Premièrement, le sire d'Albret, en l'an 1401. El, ap'r luy, Loys, duc d'Orléans, frère du roy (1402), fut commis pcc présider dessus ces généraux des aides. Les ducs de Berry c*. de Bourgogne voulurent estre de la partie ; et, à vray dire, fe jalousies des deux maisons d'Orléans et de Bourgogne, qui c^ puis causèrent la ruine et désolation de la France, furent fondéesur ceste querelle^. »
L'histoire de la Chambre des aides est singulièremeol agil^^ et troublée pendant toute la durée du règne de Louis XI.
1 Dareste, ouvrage cité, pp. 12, 13.
9 C'est, du moins, ce qui paraît bien avoir été admis au zvi« siècle [CtUerT.cift des attrib. du Parlement^ de la Cour det aides et de la Chambre des ampit^^ ^^'-^ Bévue génér. du droit, 1880, p. 9).
» Callery, Hist. des attrib. du Parlement, de la Cour des aydes et de la ChoBiirt <<• comptes, p. 56 (tirage à part). Les lettres d'anoblissement ou de réhabiliUlio^ ^ noblesse doivent être aussi vérifiées en la Chambre des comptes (Gelée etHtri' Le guidon général des finances, pp. 74, 75).
* Encycl. mélkod., Jurisprud., t. lU, p. 382.
5 Pasquier, Recherches de la France, liv. II, ch. vu, Paris, 1596, fol. 57 1>.
LA CHAMBRB OU COUR DES AIDES
Ce prince, en 1462, destitua les officiers des aides de Paris. Il les remplaça par une commission formée de maîtres des Requêtes de THôtel et de trois receveurs généraux ; puis inaugura, en 1464, une organisation un peu différente. Mais, à la suite de la guerre du Bien public, il dut rappeler les anciens oriiciers des aides et créa même de nouvelles charges. II ne semble pas que ces nominations aient été très heureuses, car, quelques années plus tard, Louis XI reçut contre les officiers des aides, les accusations les plus graves*. Des rivalités violentes armaient les conseillers les uns contre les autres : on se colletait en pleine Chambre. Le roi qui venait de déclarer Tinamovibililé de tous ses officiers (1467), oubliant cette promesse, congédia plusieurs de ses gens des aides et ramena le personnel de ce tribunal à ce qu'il était sous Charles VII (1470)*. Remède inefficace, car, quatre ans plus tard, Louis XI, revenant à la charge, destituait presque tous les officiers des aides et en mettait d'autres à leur place*.
Le peuple n'était pas moins sévère que les délateurs qui armaient Louis XI contre les généraux des aides. Qu'on en juge par ce propos d'un député normand aux états de 1484 : « J'ai la ferme conviction, dit en séance publique ce vigoureux orateur, j'ai la ferme conviction que beaucoup d'entre les généraux 'les aides sont tourmentés des peines de l'Enfer; et je présume, parce que nous voyons, que d'autres iront leur tenir compagnie*. »
Les Chambres des aides de province. — Dès la seconde moitié du XIV* siècle, le Languedoc, qui, on s'en souvient, revendiqua si fièrement, au lendemain du désastre de Poitiers, l'autonomie financière, a joui d'une organisation particulière. Ces tendances décentralisatrices ont certainement contribué à faire
1 Vaeaen, dans Bibl. de VEcoledes chartet^ l. XLTV, p. ^i; Rapport au Grand Consiil de Louis XI sur les abus et les scandales de la Cour des aides, même recoeil, 2« série, t. V, pp. 60-62. NoQs apprenons par ce rapport que sous Louis XI il fut défendu au procureur du roi de <f pratiquer » pour d^aulres que pour le roi (ibid., p. 64).
- Bibliothèque de V Ecole des chartes, 2* série, t. V, p. 61.
3 [Dionis], Mémoire, p. 163.
^ M&sseliQ, édit. Bernier, p. 483.
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obteoir de bonne beure &u Laag^iedoe une Gbambre des atjr spéciale. A Textréme fin du xiv* siècle et au commeDcemeQ: :. xv% le Languedoc avait déjà des commissaipes spéciaux sor fait de la justice des aides'. Cette justice languedocieoae à aides fut comme conGsquée par le Parlement de Toulouse. Mai. en 1437, le Languedoc obtint de Charles VII une Chambre :: « généraux conseillers et juges souverains des aides cl aul^ subsides. » L'histoire des quarante ou cinquante premières anées de cette nouvelle justice des aides est elle-même fort ioumontée. Elle faisait ombrage au puissant Parlement de T:.louse, qui, pendant quelque temps, réussit encore, soitàlassf primer, soit à l'absorber presque enlièremenl. La Chambre ds aides de Languedoc fut enfin solidement organisée sous Louis L en 1467, grâce à Tappui de Jean de Bourbon, lieutenaot général, adversaire acharné du Parlement de Toulouse. Saspeoaiun moment à l'avènement de Charles VIII, elle fut très vile restaurée. Elle siégea à Montpellier, et s'appela Cour des aide*.
Louis XI créa aussi à Rouen un « auditoire. Chambre oq Cisouveraine sur le fait de la justice des aides; » cetle CourL confirmée par Charles VIII, le 15 septembre 1483».
En Provence, c'est la Chambre des comptes qui eut la h»^ main sur les aides : elle se qualifiait « Chambre des coraflc^ aides et finances de Provence. » Le même régime exista eo D*:phiné jusqu'en 1638*. L'organisation financière de ces Jeci provinces différait de celles du reste de la France. Elles avak:: à leur tête un officier qui portait le plus souvent le nom dégénérai et qui avait la surintendance des ressources ordioaireîe
< Eo janvier 1400, il y a eo Languedoc et Guyeooe trois conseillers délégaé» .:^<^ juger sur le fait des aides (Bibl. nat., Clairamk>aail, 301, fol. 41 y);i\i s*^"^ 1 duits à deux enjanv. 1401 (ord. du7 janv. 1401, n. st., art. 3, dansOri, l-^'* p. 412); ils fioot trois en juillet 1409 (Ord., t. IX, p. 457).
» Ord., t. XIII, pp. XII. 407, avec la note 6. Pardessus, Essai hkLsurMm^ \ tion judiciaire, p. 240. Spont, dans Annales du Midi, 1891, pp. 247-250. M^*ouvrage cité, pp. 387-389. |
3 Ord., t. XiX, p. 132 : c'est à tort qu'on considère quelquefois eelU ori^" I nanoe de 1483 comme ayant créé la Cour des aides de Hoaen.
4 Daresle de La Chavanne, HisL de l'administr. en France, L i*^, pp* ^' ^^
des ressources extraordinaires tout ensemble. Il en était de tnème en Picardie et en Bourgogne*.
J arrive aux administrations et juridictions qui relèvent des généraux des finances et de la Chambre des aides. Je parlerai des élus, puis des grenetiers.
Elus et élections. — L'ordonnance de décembre 1355 fait date aussi en cette matière, sans innover cependant au degré quelquefois admis. Elle confie, dans chaque évêché, la surveillance de la levée des impositions pour la guerre à certaines personnes, « bonnes et honnestes, solvables et loyauls. » Ce sont les élus. Leurs circonscriptions seront appelées plus tard les élections. Et ces circonscriptions, chose bien remarquable, ne sont autres que les diocèses. Cette division ecclésiastique permet peut-être au roi, mieux que ne feraient les bailliages, d'étendre son autorité uniformément sur tout le territoire : il tourne ou il espère tourner plus facilement les obstacles féodaux *.
Les états de novembre-décembre 1355 n'ont pas créé l'institution des élus : ils l'ont généralisée et systématisée. Ils ne l'ont pas créée, car je rencontrée Angers, en octobre 1355, « un élu de part le roy nostre sire es cité et diocèse d'Angers \ a et il
1 JacquetOD, DoeumeiUs^ p. xiv.
' Le rôle que paraissent avoir joué les carés poar dresser ane statistique générale des feui, peut avoir aassi beaucoup contribué à cette division par diocèses. Je dois sur ce rôle des curés de. précieux renseignements & mon confrère, M. Moran- Titié (cf., ci-après, p. 515, note 1). En 1336, un curé de Givry confectionna une liste des feux de sa paroisse (Lex, Enregistrement (te$ décès et des mariages au xiv siècle, dans bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. Ll, p. 376). M. Moranvillé me communique DD document daté de 1355, duquel il résulte qu*à celte époque dans une région de la Normandie, les feux furent recelés à Taide des étals fournis par les trésoriers des paroisses qui apportèrent « tout le nombre des feus ;par la manière que les curés cuellent leur débites; » on utilisa donc, en Normandie, en 1355, des états analogues à celui qu'avait dressé le curé de Givry, en 1336.
s Bibl. nat., Fonds Clairambault, 301, fol. 37. Cet « élu de part le roy nostre sire » est-il Tan des six receveurs et collecteurs, » qui, d'après des lettres de Juillet 1355, devaient être élus en Anjou et Maine par les évoques d'Angers et du Mans, divers seigneurs, deux bourgeois d'Angers et du Mans « ou par ceulx d'eulx touz qui s'en voudront entremettre »? Et, en ce cas, le roi ne se seraii-il point substitué aux électeurs autorisés par lui en juillet 1355? Ceci expliquerait l'effort de réaction des états de novembre-décembre 1355 dans le sens du régime de l'élection. Il est possible aussi que le roi ail eu ses propres délégués ou élus ou son propre délé-
existe des témoignages analogues plus aDciens*. Aussi bieo. jour où les baillis et sénéchaux ne furent pas chargée d'assu*^ la perception des impôts extraordinaires, il fallut de touie > cessité pour ce service des commissaires spéciaux.
Une première question se pose, à cette date capitale de I3r> 1358 :
Par qui sont nommés les élus?
L'ordonnance de 1355 paraît dire qu'ils seront nommés :i l'assemblée des états*. Les textes immédiatement postérie-: (1357 et 1358) me laissent quelque embarras. Des instrocU: datées de mars 1357 (n. st.) semblent indiquer que les élus se: ' désignés par les superintendants (ceux qu'on appela plus 's. généraux des finances) et par les députés du diocèse' : cec. diffère pas très profondément des prescriptions de 1355, car superintendants émanent eux-mêmes de l'assemblée des é:a: L'ordonnance du 14 mai 1358, rendue en conformité des v^si des états de Compiègne, parle de l'élection par les «^ ?^ ■
gué à côté des élus du pays qui, en juillet 1355, sont un peu autre chose qo^ ' élus de décembre 1355, puisqu'ils sont o collecteurs et receveurs. « Voyez ce isiî- • juillet 1355, dans Isambert, t. IV, pp. 709, 710, et joignez ord. de juillet iîMf--' le Limousin, art. 15, dans Ord., t. III, p. 687.
t M. Coville signale, en 1348, trois élus en chacune des cinq parties d a Verst: dois (Coville, dans Lavisse, Hitt, de France^ t. IV, p. 76). Tels des coms^'i"^' royaux que j'ai mentionnés plus haut (pp. 486, 487) en tête deceqaej'tidiu'" généraux des aides devraient peut-ôtre ôtre rapprochés des élus plolôl^--"^ généraux : cela dépend de l'étendue de leur ressort. Ainsi, je crois pouTO^rstionner pour être rapproch4s, soit des généraux, soit des élus, les deaxi^''^^ saires du roi pour la levée d*un impôi à Montbrison, q ui nous sont cos^ '*' un arrôt du Parlement de 1309 ( Bo otarie, Acte$ du Parlement de Pfftf, ^ no 3605).
2 r< Est ordenné que des trois estats dessus diz seront ordennez el lie^?^'' certaines personnes, bonnes et honnestes, solvables et loyauls, et seoz ancns ^■•*' peçon, qui par les pays ordenoeront les choses dessus dittes, qui aarool rece^ i et minis res » (ord. du 28 déc. 1355, art. 2, dans Isambert, t. IV, p. 740,.
» « Premièrement en la ville de Paris aura dix personnes; et a chtscMî^^ j aura trois personnes des trois estas esleuz tant par les gens de Ptri? ^-^ desdittes eveschez et diocezes » (instructions des états du 4 mars 135T. c ^ art. i^r, dans Isambert, ibid,, p. 852). J'adopte dans le texte rialerpréU'>i - ^| Secousse {ibid.<, note 1), laquelle est très vraisemblable. En mars 1357 (o. •'• 'j était fort mécontent des élus de l'année précédente : les élus de 1357 doreo: -^^ une enquête sévère sur ceux qui avaient fonctionné en 1356 (ocd. de o>n '^' n. st., art. 20, dans Isambert, t. IV, p. 828).
d'Eglise, nobles et bonnes villes*. » Cette expression désignet-elle rassemblée des élals généraux ou rassemblée locale des Ipois ordres? Quelle que soit la .valeur grammaticale des mots employés, les élus ont dû pendant cette courte période être souvent nommés dans chaque diocèse par les députés des irois ordres du diocèse. Ainsi désignés, ils étaient ensuite « autorisés, » d'autres textes disent mieux « commis » par le roi ou son ^eprésentant^
JLe rôle des trois ordres dans le choix des élus disparut assez vile. Et ce, dès le règne de Charles V. Je relève, à cet égard, en 1372, un texte important : le roi confie aux généraux conseillers sur le fait des aides, lesquels sont maintenant nommés par lui, le soin de surveiller ce service, de modérer le nombre excessif des élus* et, évidemment, de lui présenter à l'occasion les nominations à faire*. Ces commissaires seront donc désormais élus « de par le roi*, » ou « pour le roi • ; » ils ne seront plus élus « de par les trois états \ » Cependant le système de l'élection parles états
^ Ord. du 14 mai 1358, art. 17, dans [sambert, t. V, p. 20. Il y a ici, comme pour les textes de 1357, quelque difficulté : il n'est pas tout à fait impossible qu'où ait voqIu désigner, en 1357 et en 1358, les trois états de chaque diocèse réunis dans chaque diocèse et non les états de chaque diocèse pris dans l'assemblée générale des états à Paris ; je trouve cette formule en 1357 : a les élus de par les trois estez de la cité, ville et diocèse de Bourges » (Bibi. ur!., Clair., 301, p. 37).
^ « Àuctorisées de M. le duc » (instruct. déj& citées, art. 1^', ibid.) ; a esleuz es Tilles et dyoceses de Clermont et de Saint-Flour, de nostre auctorité, par les troiz estaz » (lettres du lieutenant gênerai du roi du 3 mars 1357, n. st., ibid.<, p. 848^, a les esleuz des trois estaz par les diocèses, lesquelz nous commettons a ce x> (ord. de mars 1357, n. st., art. 20, dans Isambert, t. IV, p. 828); « et commis de part nous » (ord. du 14 mai 1358, art. 17, dans Isambert, t. V, p. 20).
' Ord. du 13 novembre 1372, art. 15, dans Isambert, t. V, p. 384. En 1369, le roi commet encore des élus « par délibération de son Conseil » et « par Teleccion et adviz des... prelaz, gens d'Eglise, nobles et gens des bonnes villes » (L. Delisle, Mandmentt.., de Charles V, pp. 314, 315, no 625).
* L'ord. du 7 janvier 1401 (n. st.) dit (art. 6} que les élus et receveurs seronj^jf^ts par l'ordonnance des généraux sur le conseil des gens des Comptes (Ord., t. VIII, p. 413). Joignez ord. du 7 janvier 1408 (n. st.), art. 4, dans Ord., t. IX, pp. 282, 283.
Divers textes permettent d'afflrmer que c'est le roi qui institue ou commissionoe l'élu.
» 1375 (Bibl. nat., Fonds Clair., 301, fol. 38 V»).
^ 1379-1380 (Bibl. nat., ms fr. 25986, pièces 23, 24, 25).
"' 1357 (Des élals généraux el aulres assemblées nal., t. VIII, p. 93; ord. de mars 1357, 0. st., art. 20, dans Isambert, t. IV, p. 828).
des diocèses reparut uo moment, à la faveur de la réaclion pt.pulaire qui suivit Tavènement de Charles VI *. Le régime dt: dernières années du règne de Charles V fui très vite rélabd-.
La période cabochienne mérite de fixer un moment oot?f attention. Un projet de réforme, très hardi en même temps que très sage, fut mis en avant par rUniversilé. Elle demandair* suppression des élus et du receveur des aides : les juges (c'ea:à-dire les baillis et leurs lieutenants) et les receveurs ordioai:^ exerceraient ces fonctions; l'Université pensait que des officierspéciaux étaient inutiles'. Les auteurs de rordonnaoce cat-ochienne, en tout si modérés, n'adoptèrent pas ce projet radical. Ils ne confièrent même pas la nomination des élus aux étals : les élus seront désignés par la Chambre des comptes et parlesdeia commis aux finances*. L'ordonnance cabochienne fut, comm^ on sait, presque immédiatement abolie, et le mode de nomiDalioî des dernières années de Charles V subsista définilivemenl. Es province, ily eut généralement trois élus, dont un pour le clergé: il y en eut quatre à Paris*. Il y avait, en outre, dans chaqa^ élection un receveur particulier des aides nommé par les soie: des généraux conseillers •.
Le projet simple et économique de l'Université quejeviei^ de mentionner, aurait-il presque immédiatement surnagé? Je Tai soupçonné un instant, parce que je connais un bailli q^i^-
» Orcl. du 20 mars 1381 (Varin, Archives admin. de la ville de Reims, L HI, p.5l«
* Cf., notamment, prd. du 11 mars 1389 (n. st.), art. 8; ord. du U »".!-* dans Ord., t. VII, pp. 246, 247, 336.
3 Moranvillé, Remontrances de l'Unioersilé et de la mile de Paris, art. 69, ^ BibL de VEcoU des chartes, t. LI, pp. 439, 440.
4 Ord. cabocb., art. 102, édit CoviUe, p. 45.
« Ord. du 11 mars 1389 (n. st.), art. 3, dans Ord., t. Vll, p. 246. Ord. eùi<^ art. 98, 102. Quicherat, Procès de Jeanne d'Arc, t. V, pp. 119-182. Tnetejt ^o*'* d'un bourgeois de Paris, p. 375, note 3. — Un seul élu dans les « recept«« q^i 'sont mie diocèse, » dit l'ord. précitée de 1389. On se plaint souvent datrop t^ nombre des élus : un texte de 1360 ne prévoit que deux élus pour la levée do ^ side pour la délivrance du roi Jean (ord. du Grand Conseil de décembre 1360, art* dans Ord., t. lU, p. 437).
• Voyez notamment lettres du 11 avril 1390 après Pâques, dans OrL.l V p. 336; cf. ord. du il mars 1389 (n. st.), art. 8, môme vol., p. 246. Es i3(< Grand Conseil prévoit que les élus nommeront eux-mêmes « receveurs particet^ en chascune ville ou bon leur semblera » (instruct., art. 5, dans Ord., t. ni,p-^
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en i415, fol fait, ea même temps, élu ' ; mais il n'y a pas lieu de s'arrêter à cet incident; ce n'est pas là, autant qu'après réflexion j'en puis juger, une de ces économies que conseillait l'Université de Paris : je crains fort que ce bailli n'ait touché double traitement, et qu'il n'y ait eu, en l'espèce, tout simplement cumul.
Les élus royaux ne subsistèrent pas longtemps en Languedoc. La présence de l'élu royal impliquait l'ingérence de l'autorité centrale, ingérence fort mal vue en ce pays de liberté. Je doute qu'on trouve des élus en Languedoc après 1442^; encore sontils, depuis longtemps, clairsemés et impuissants. Dès la fin du XIV* siècle et le commencement du xv% ce grand pays s'arrangea pour fournir, le plus possible sans le secours d'officiers royaux, sa part contributive; et il s'en trouva bien. Il confiait cette mission à ces petits états diocésains dont j'ai déjà parlé, états appelés assiettes parce qu'ils réglaient l'assiette de l'impôt'. Il est vrai qu'en mai i519, des lettres royales instituèrent des élus et des receveurs en Languedoc ; mais, sur les réclamations des étals et moyennant une composition en argent payée par la province, ces lettres furent presque aussitôt rapportées*.
L'étendue des diocèses rendait difficile le service des élus. Ils se multiplièrent. Dès la fin du xiv* siècle, on trouve des élus dans des lieux qui ne sont point sièges d'évêchés (généralement un seul par localité)*. Une ordonnance de 14S2 pourvut d'une manière générale à ce besoin et rapprocha les élus des justiciables : cette ordonnance porte que les élus établiront dans cha-
* C'est Raoul de Gaucourt, bailli de Rouen. Voyez : Bibl. nat., Fonds Clair., 301, fol. 43 T»; Collect. de Bastard d'Eslang, Charles origio., n» 693 (d'après Delisle, Catalogue analytique, p. 76).
' Il y avait un élu, en 1438, dans le diocèse de ViWers; un, en 1442, dans le diocèse de Carcassonne (A: Le Sourd, Les étuis de VivuraiSy thèse manuscrite, présentée à 1 Ecole des chartes en 1899, p. 6«). Cf. Ménard, Hist. de Nimes, t. III, notes, p. 14; Spont dans Âmales du Midi, 1891, p. 235.
* Cf., notamment, Rossignol, Assemblées du diocèse de Lataur, p. 23. Dognon, pp. 283-305.
^ Jacqueton, Documenttf p. xii, note 2.
» Ord. du 11 mars 1389 (n. st.), art. 3, dans Ord,, t. VII, p. 246.
que élection des sièges ayant sous leur ressort cinq à six iie^r carrées de territoire, sièges dans lesquels ils tiendront leurs lsises à certains jours, ou, tout au moins, entretiendront « cotn:. ydoines et sufBsans » pour l'expédition des petites cau^^:: Telles sont les origines de ce qu'on appela les éleciions pri. entières * par opposition aux éleetions en chef. Ces élec:.c: particulières furent tour à tour supprimées et rétablies, p. enfin supprimées définitivement par les édits d'août 1681 el> janvier 1685*.
L'ordonnance de 1452 multiplie le nombre desfonctionDair& chose toujours fâcheuse. Le roi, il est vrai, espère atténue:, mal, en ordonnant que les commis des élus soient entretenus a::: « perilz et fortunes desdits élus ; » mais cet honnête remè:m'inspire peu de confiance. On avait tout d'abord imaginée:autre solution, ingénieuse, économique : les juges des fa juges royaux ou juges seigneuriaux, seraient institués mar> tairesdes élus et statueraient en leur nom*. Mais oq recoDr:' tout de suite les vices du système : plu sieurs juges de ceschâlïlenies champêtres, nous explique l'ordonnance que je ^^^^ d'analyser, ne sont pas experts, ni « congnoissans en telc matières, ainçoys sont les aucuns simples gens mecaniq^: qui tiennent a ferme desdils seigneurs particuliers les recepte:. judicatures et prevostez de leurs dictes seigneuries, »et,à.faveur de l'autorité qui leur serait donnée, ils se voudraient-franchir, eux et leurs gens, de toutes tailles et aides. Il fc ' donc renoncer à cette combinaison séduisante : à peine essaya elle fut abandonnée.
Les élus étaient, depuis longtemps, non plus commissaire?, mais officiers permanents, lorsqu'on 1462, Louis XI, pouri'^^ vier,-dil-il, aux abus et pour les extirper en vue du soulageai?!^de ses pauvres sujets, s'avisa de destituer tous les élus, les rr
1 Ord. do 26 août 1452, art. 1-3, dana JacqoetOD, Docum., pp. 60, 61.
3 NouB savons, par exemple, qu'il y avait, eD 1483, des élections dios iei ç*-' pagnes du bailliage de Troyes (Boutiot, ^tf^ dé la ville de Troyes ttiii»^ pagne méridionale, t. III, p. 169).
8 Dareste, La justice admin, en France, p. 39. •
^ Ord. du 20 mars 1452, dans Ord., t. XIV, p. 239 en note. ]
ablissant par le même acte pour un an, et ajoutant que les élus levraient chaque année recevoir une commission nouvelle ^ Le ci voulait évidemment indiquer par là que les délinquants, délormais, ne seraient point épargnés et qu'il entendait tenir sé- •ieusement le service en sa main*. Je ne sache pas, d'ailleurs, lue les commissions des élus aient été depuis lors renouvelées innuellement, comme on l'annonçait.
L'opinion voyait d'un mauvais œil ces fonctionnaires nouveaux : outre qu'ils formaient avec les baillis une sorte de loublet, doublet coûteux, n'étaient-ils pas la personnification de Timpôt sous toutes ses formes? Les projets que TUniversité de Paris avait mis en avant au commencement du xv* siècle, furent repris, lors des états généraux de 1484. Beaucoup de députés demandèrent la suppression des élus et des receveurs des tailles. D'autres pensaient que les élus pouvaient être maintenus, mais à condition d'être désormais nommés par le peuple'. Ces discours et ces propos n'eurent aucune suite.
Par une autre voie, une voie indirecte, les élus coururent, en 1484, quelque chance de disparaître ou de se transformer. En effet, les députés demandèrent que chaque province prît à ferme le domaine et les aides, s'engageant en outre à payer les tailles qui seraient imposées pour la guerre, mais à la condition de les percevoir par ses propres agents. Si cette proposition avait été acceptée et mise à exécution, les élus n'eussent plus eu de raison d'être, en tant du moins qu'officiers du roi. Un régime analogue à celui du Languedoc eût été établi dans toute la France. Mais le système proposé faisait ombrage à la royauté : il ne fut pas adopté. Il ne semble pas, d'ailleurs, que ce projet ait été très énergiquement soutenu*.
1 Ord. du 6 août 1462, dans Ord., t. XV, pp. 536, 537. Pour Tbistoire de celte ordooDance voir Vaesen, Catal. du fonds Bourré^ n» 193, dans Bibl, de l'Ecole des chartes, l. XLIV, p. 47.
^ Louis XI marque rortement la môme pensée en supprimant la Chambre des aides (U62), alors qu'en montant sur le trône il avait confirmé les orflciers qui composaient ce tribunal {Ord,, t. XV, p. 724, 2« col.).
' Journal de Masseliny édit. Bernier, pp. 630, 631. Il fut question de faire élire en Normandie des lieutenants des élus (ibid,, p. 632).
* Masselin, édit. Bernier, pp. 400, 402.
L'iostilution qui nous occupe subsista doDC saDS chanfement.
Il est temps de donner au lecteur une idée plus précisée fonctions et de l'autorité des élus. Je m ^attacherai surtout à lî législation de Charles VII, parce qu'elle a régularisé et systéiwtisé les ordonnances et les usages antérieurs.
Les élus sont administrateurs et juges.
Administrateurs, ils fixent approximativement Tassietle ce impôts dans les villes et paroisses de leur élection*. On leurrecommande de procéder à cette opération dans un esprit de parfaite justice, « le plus loyaument et egallement que faire se pourra, » « le fort portant le faible. » Pour effectuer celiê assiette ils sont tenus de « chevaucher et visiter leur eleclion, • afin d'« enquérir et saisir la faculté des habitans. » Une fois ceii^ assiette et département effectués, ils font faire de cet étal Irce expéditions : l'une demeure à leur greffe; la seconde est remix au receveur; la troisième est envoyée aux généraux des Oia:ces. Telles sont, du moins, les mesures d ordre prescrites a â fin du XV* siècle'.
Les élus afferment les impôts, après en avoir fixé approxisii* tivement le rapport.
Des instructions minutieuses leur sont adressées à ce sujet. Les fermages doivent être adjugés aux enchères, à l'exliDcli^* des feux. On enjoint aux élus de ne donner les conlribute* ferme, ni aux ecclésiastiques, ni aux nobles, ni aux ofBciers^E roi ou des grands seigneurs. Tout gros débiteur du roiesléjalement exclu des enchères. Les raisons de la plupart de ces exclusions sont faciles à saisir. Les clercs sont suspects àcaoseiio privilège du for qui rend contre eux les poursuites difcfe D'autre part, si l'on exclut les gentilshommes, c'est qu'on p^^»^ qu'étant pris au sein de la bourgeoisie, les fermiers seronU^ fois plus scrupuleux et plus dépendants. Je n'insiste pas sorJ^ explications qui, pour les autres cas d'exclusion, se préseol^-^
1 Ord. du 26 août 1452, arL 16; règlement de 1454, art. 46, dus J«i^^ Documentt, pp. 66, 87.
2 iQslructioD de P. Briçonnet, dans Jacqueton, Documêatty pp. 103| 104.
aisément à Tesprit ou nous sont données par Vautorité royale elle-même *. Les fermiers ne peuvent passer de baux que pour un an. Ils sont tenus de fournir caution. Les adjudications peuvent, dans certaines conditions, être suivies de surenchères. Si les élus ne trouvent pas de fermiers à des prix raisonnables, ils sont autorisés à faire lever Timpôt au nom du roi par des commissaires de leur choix : c'est ce qu'on appelle mettre l'imposition « en garde. ' »
Les élu^ vérifient, cela va de soi, les titres d'exemption; par suite, on a été amené à les charger, mission singulière à première vue, de choisir, d'accord avec le prévôt, les hommes qui pourront servir comme francs archers et de veiller à leur équipement : les francs archers, en effet, sont exempts de la taille; mais il faut, en revanche, qu'ils soient bons soldats et qu'ils soient armés; c'est là une sorte d'équivalence de taille, et, par suite, c'est affaire qui incombe aux élus*. Aussi bien, les élus sont les gens du roi ; le roi leur peut donc donner toujours les ordres qu'il lui plaît. Il a pris insensiblement l'habitude de les charger volontiers de certains préparatifs militaires; c'est ainsi que François l'*" écrivait, en 1522, aux élus du Lyonnois de faire lever et conduire à Lyon chevaux et charrettes pour le transport de l'artillerie jusque dans la région de Milan*.
Les élus sont juges.
Leur juridiction s'étend à toutes les contestations en matière d'impôts directs ou indirects. L'ordonnance du 19 juin 1445 leur attribue compétence pour toutes les causes relatives aux impôts qui ont esté, sont et ou temps advenir seront mis sus.
1 Voy. ord. du 11 mars 1389 (n. st.), arl. 14, dans Ord., t. Vil, p. 248.
2 lastract. da 28 févr. 1436 (d. st.), dans Ord., t. XIII, pp. 211, 212. Ces instructions ODt pour base un texte de février 1384 (n. st.), ibid,, t. VIT, p. 53. Cf. ord. do 11 novembre 1508, art. 23, dans Jacquelon, Documents, p. 131; Archives nationales, KK 10, fol. 54 r® et v", fol. 86 r*» (renseignements intéressants sur les ëlas et sur les fermes d'impositions au xiv« siècle). — J'emprunte une partie de cet exposé à Dansin, Hist. du gouvern, de la France pendant te règne de Charlee VII, p. 187.
' Ord. du 28 avril 1448, dans Ord,, t. XIV, pp. 1-5. Ordre aux élus de Compiègne, en date du 9 janvier 1487 (n. st.), dans Pélicier, Let^ee de CharUe VIII, t. !«', pp. 141-143, no 83.
' CataL des actes de François U^, 1. 1»', no 1535. Cf. no 1549.
Celte juridiction est à la fois civile et cpirainelle*. D'après l'c:donnance du 26 août liS2, déjà citée, les élus doivent juzt: « sommairement et de plain', sans figure de jugement et sas» forme de plaidoiries. » Mais tout tribunal occupé complique, evieillissant, ses procédures. Le seul souci de rordre à suWy dans les affaires entraîne déjà par lui-même une certaine cotiplication. Comment, d'ailleurs, supprimer la « forme de plidoirie, » si on permet, comme il est juste, aux ignorants el: ceux qui ne savent point dire leur cause, de confier leur défesr: à qui sait parler et plaider? De fait, à la fin de ce mêmexv' siècle, * le roi lui-même était représenté par un procureur er titre auprès des élus; et ceux-ci avaient leur greffe*; la figuri de jugement et la forme de plaidoirie que repoussait Charles V:! en 14S2, que les députés aux états de 1484 voulaient, eci aussi, supprimer*, avaient par la force des choses reparu et triomphé.
On interjette appel des élus en Cour, des aides •.
Les greniers à sel. — Nous avons dit un mot de la Commission souveraine, instituée par Philippe VI, lorsqu'il organisi dans la France entière la gabelle du sel. Cette Commission disparut à une date qui ne nous est pas connue, et les greniers â sel relevèrent de la Chambre ou Cour des aides*.
Chaque grenier à sel est dirigé par un grenetier et un ccn-
1 Ord. du 19 juin 1445, dans Jacqaeton, DocumetUs, p. 32. lostruet. de férner 1436 (D. st.), art. 18, dans Ord., t. XIII, p. 212. La compéteDce des élass^éuiielle, en vertu des termes de TordooDance de 1445, jusqu*aax affaires litigieoses ce:cernant les droits dus dans les ports et péages? Je ne le pense pas, car lesniîl'n des ports et péages relèvent des trésoriers. D*autre part, Tord, de juîUet 1376, ir*- 1«^ confie aux élus Texécutioa des règlements relatifs k rimposition rortioe [O^i t. VI, p. 208).
2 Art. 7, dans Jacqueton, ouvrage cité, p. 63. Cf. Dareste, ouvrage cité, pp. »•> 41 ; je reproduis, avec peu de changementç, les propres expressions de cet astes:
> Circulaire de P. Briçonnet, art. 2, dans Jacqueton, Documénit, p. 103.
^ Journal de Masselin, édit. Bernier, p. 634.
^ Ord. du 12 février 1384, art. 18, dans Ord,, t. VII, p. 54. Ord. do 19 joio Ui': ord. du 24 juin 1500, dans Jacqueton, DocumetUs, pp. 32, 117.
^ Le point de départ est l'ordonnance du 28 déc. 1355, art. 1 et 2 (laambert, t.ÏÏ> pp. 738, 740).
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Irôleur \ Le grenetier envoie les recettes au receveur dont il dépend*. Grenetier et contrôleur sont investis de certaines attributions contentieuses : ils connaissent en premier ressort des différends et des délits relatifs aux gabelles'.
La grande ordonnance de Charles VII du 19 juin 1445 semble enlever tacitement tout droit de justice aux grenetiers et proclamer la seule juridiction contenlieuse des élus\ Mais des textes postérieurs à 1445 prouvent que les grenetiers conservèrent une manière de juridiction pénale, nécessaire, en définitive, à assurer les revenus de la gabelle.
Les généraux des aides ordonnent, mettent et établissent, au besoin destituent, dit une ordonnance d'avril 1390, les grenetiers et contrôleurs*.
La Chambre ou Cour des aides est, je Tai dit, la juridiction supérieure et souveraine.
Charles VIII essaya ici une innovation qui ne réussit pas : il créa une commission extraordinaire pour juger les fraudes en malière de gabelles. Il dut très vite s'incliner devant les protestations de la Chambre des aides, et interdire à tous commissaires ou juges autres que les généraux des aides de recevoir aucun appel en matière de gabelles *.
Il existe en Languedoc une organisation particulière qui date du commencement du xv** siècle. Un visiteur général des gabelles fut créé en ce pays par le duc de Berry (4411). Cet officier était (( juge et congnoissant » de toutes causes touchant à la gabelle, mais il n'était pas juge souverain. A qui la connaissance
1 Ord. du 11 mars 1389 (n. 8t.), dana Ord., t. VU, p. 246.
2 Vestige des finances, dans Jacqueloo, Documents^ p. 231.
3 Ord. du 6 juin. 1388, art. 16, daos Ord,, t. VIT, pp. 765, 766; ord. du 11 novembre 1508, art. 58, dans Jacqueton, Oocum., p. 143. Je cite ici le cootrôleur, mais il n'est que tardivement accolé au grenetier pour ce rôle de répression. Cf. Jacqueton, Docum.^ p. xiii.
^ Ord. du 19 juin 1445, même ouvrage, p. 32.
s Ord. du 11 avril 1390, dans Ord., t. VU, p. 336. Je ne sais si le roi institue les grenetiers et contrôleurs comme il institue les élus, sur présentation des généraux.
s Callery, Hist, des attrib. du Parlement, de la Cour des aydes et de la Chambre du comptes, p. 61.
des appels de ses sentences était-elle dévolue? La question f.: âprement et longuement débattue. Le Parlement de Toulocr et la Cour des aides de Montpellier se disputèreot ce domaine: c'est la Cour des aides qui, à la fin, triompha. — Le visiteur tv néral doit chevaucher au moins deux fois Fan par le Laogjr doc, afin d'exercer une surveillance efficace : il est secondé pî: des lieutenants nommés par le roi sur sa présentation (le do> bre de ces lieutenants, devenu excessif, fut réduit à quatre: puis relevé à cinq, en 1499)*.
En janvier 1501, tout droit de justice fut enlevé aux grecr tiers du Languedoc. La compétence en première instance a;partint au visiteur ou à ses lieutenants, la Cour des générai de justice (de Montpellier) formant la juridiction d'appel, « sacpréjudice des prééminences et superintendances du généralce: finances en la charge*. » Ces derniers mots « sans préjudice, et'^^ ont, à mes yeux, un grand intérêt historique : ils sont comi^ le sédiment du droit de justice, conservé en principe aux gén-:raux, lorsque fut créée près d'eux une section spéciale dejnr tice, section qui, théoriquement, ne devait diminuer en rien te droits des généraux administrateurs.
Répartition des impôts
L'état général annuel des finances. — Entre les diverses administrations financières du royaume, celle des revenus ordinaires, celle des revenus extraordinaires, celle enfin des p^on^ ces non rattachées au corps du royaume, il existait, à la 6nl XV* siècle, un lien, Vétat général des finances. « Le roy e. Messieurs de ses finances, c'est-à-dire les trésoriers et les généraux, font chascun an, dit un traité presque contemporain, «' estât gênerai de toutes les finances, tant ordinaires que ext^ao^
i Spont, ibid., pp. 435-437, 445, 446. Jacques Cœor fut visitear généra! d«pbelles du Languedoc (0. de Beaucourt, HUtoire d$ Charles VU, i. V, p. IM. ^ nat., Collection de Bastard d'Estang, Gbarles originales, no 826). Il y a aossi zn « visilalion » du Lyoonois, quelquefois unie personnellement i eelle du Laog««^ (Spont, ibid., p. 456 et note 2).
2 Ord. du n janv. 1501 (n. st.), arl. 7, dans Ord., t. XXI, p. 268.
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dinaires*, » ayant en recette les revenus domaniaux aussi bien que ceux des aides, tailles et gabelles, et en dépense toutes les charges prévues pour Tannée entière.
L'état général une fois établi, les quatre trésoriers et les quatre généraux opéraient d'un commun accord la répartition des ressources et des charges prévues entre leurs départements respectifs*. Il y avait ainsi quatre états pour l'ensemble des finances ordinaires et quatre autres pour celui des finances extraordinaires, sans compter ceux qu'avaient également à produire les généraux des provinces où ces deux genres de ressources étaient confondus.
Un double des premiers était remis au changeur du Trésor et, de même, chacun des receveurs généraux recevait de son général un exemplaire de Tétat afférent à sa recette '.
Les trésoriers préparaient, à l'aide de l'état qu'ils avaient entre les mains, un état spécial pour chaque receveur particulier du domaine*; et les receveurs généraux des finances envoyaient de même, je n'en doute pas, un état spécial dans chaque élection aux receveurs particuliers des aides ou aux élus.
Limpôt sur le revenu et les fouages. — C'est à l'aide de ce projet dont les bases premières émanaient originairement de leurs propres bureaux, que les élus préparaient leur année financière : ils projîédaient à ce qu'on appelait l'assiette des
^ Pour dresser cet état général, ce budget, Messieurs des finances ont les comptes de Tannée précédente. Parmi les documents qu'ils utilisent figurent au premier rang les départements entre communautés dressés par les élus et même les rôles des tailles dressés par les collecteurs des paroisses, signés des élus et transmis aux généraux parles soins desdits élus : je parlerai plus loin (pp. 516-519) de ces rôtea ou assiettes.
3 Aux états de 1484, on demanda que rassemblée pût déléguer des commissaires pour assister à cette opération de répartition (Masselin, édit. Bernier, pp. 449, 451).
* Ce qu*on rient de lire est emprunté à M. Jacqueton, DocvffMnts, pp. xiv, xv. M. Jacqueton a ici pour guide un formulaire, datant du commencement du règne de François !«' et publié, ibid,^ pp. 242 et sniv., n* XX; mais ce savant, que j*ai consalté sur la question, il la connaît parfaitement, est convaincu que cet usage existait à la fin du xv« siècle, et peut-être sous Charles VIT.
Les ducs de Bretagne avaient aussi, à la fin du xv* siècle, des budgets de prévision (A. Dupuy, Eisi. d$ la réunion de la Bretagne à la France^ t. H, p. 295; L. Maître, dans Annales de Bretagne, t. V, pp. 293-318).
^ Jacqueton, p. 257.
tailles, c'est-à-dire' qu'après avoir « chevauché leurs eleclio:: pour connaitre les facultés des habitans, » ils imposaient chaqi:' localité le plus justement possible, « le fort portant le faible*. • Quant aux impôts indirects, leur travail était plus simple : ù n'avaient autre chose à faire qu'à évaluer au mieux le montai; raisonnable des fermages.
L'impôt direct lui-même, le fouage, n'était parfois direct que: apparence. Qu'arrivait-il donc? Une localité qui devait tant pcatant de feux s'engageait à forfait pour une certaine sodqd: envers le roi, et elle se procurait cette somme en établissar quelque contribution indirecte. Néanmoins, même en ce cas, >: compte et l'évaluation préalable des feux restaient des opération: éminemment délicates.
La taille ou fouage du xiv* et du xv" siècle dérive en droiie ligne de l'impôt sur le revenu du xii* siècle, tandis que l'impM indirect est une croissance parallèle.
Je dois ici revenir en arrière et esquisser Thislorique de c-:: impôt direct.
L'impôt direct sur le revenu est, à l'origine, d'une extrême simplicité : tout contribuable déclare sous la foi du serment:^ montant de son revenu ; cette déclaration sert de base àTassielrtf de l'impôt. Tel est le système à la Qn du xu' siècle, lors de à dîme saladine '; tel encore le système au xiii* siècle* ; tel ac XIV*', au moins dans beaucoup de régions de la France.
1 On leur rappelle, notammeot en 1517, qu'ils font très mal ce serrice [Emcj* méthod,. Finances y t. II, p. 40).
2 Ord. du 26 août 1452, art. 16 ; circul. de P. Briçonnel, art. 1*S dans Jacqve^s pp. 66, 103.
> Rigord, 59, édil. Delaborde, t. I«S p. 89.
* Beaumanoir, cb. l, Des viles de commune^ § 11, édit. Beugnot, t. Il, p. 269 ; fd Salmon, t. II, p. 271, n» 1526. Boutaric, La France sous Philippe le Bel, pp. 36l-^:^ Ord., t. XII, p. 333.
B Chronique parisienne anonyme, 2' partie, § 297, dans Mém. de la SociiU et "kW de Paris, t. XI, p. 175. Maugis, Essai sur le régime financier de la tille ifAmi^' t. W, p. 43. Ordonnance du duc Philippe le Hardi pour Arras (1387), résoiaée dia- Richard, Pas-de-Calais, Inventaire-sommaire , Série A, t. !•', p. 141. Cf. Charles w- Wignacourt, Observations sur Céchevinage de la ville d' Arras, Arras, 1364, p. €'•
Il existe des déclarations de fortune de la fin du xvi* siècle ; je citerai use dèclarttion au greffe de la ville et communauté de Tours par « hoDoorable homne, sîe.:
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Ce mode, tout primitif, est évidemment défectueux. II faut voir par quels procédés on le compléta, ou le corrigea ou on le remplaça.
Un mot tout d'abord de la pénalité encourue en cas de déclaration fausse. Beaumanoir veut que celui qui a juré, comme il dit, moins qu'il n'avait, perde tout le surplus; si donc, ayant 1.000, il a juré 500, les 600 non déclarés sont confisqués au seigneur^ J'estime que c'est là une décision plutôt comminatoire; car nous possédons une instruction de 1348, émanée du Conseil du duc de Normandie, où sont indiquées les mesures à prendre en cas de refus de déclaration de fortune ou de déclaration fausse : il n'y est fait aucune allusion à quelque pénalité; il y est dit simplement qu'en pareil cas les commissaires du subside devront enquérir le plus secrètement et le plus amiablement qu'ils pourront, puis établir euxmêmes une estimation « au plus près qu'ils pourront en leur
Venguéte préalable^ le compoix ou cadastre. — L'enquête, qui se présentait tout à l'heure accidentellement et à titre subsidiaire, s'est substituée peu à peu au serment pur et simple de l'intéressé, et a pris, comme on le verra, la place principale.
Dans les pays d'élection, les élus ont été avec les contrôleurs les agents principaux de l'enquête préalable pour la répartition entre communautés; ils ont accidentellement dirigé l'enquête finale qui peut accompagner, en cas de difficulté, le paiement de la somme due par un contribuable. Les asséeurs ont été les agents principaux de l'enquête préalable sur laquelle est basée la sous-répartition entre contribuables.
Dans beaucoup de villes du Midi, Toulouse, Alais, AIbi, Narbonne, etc. ', on s'avisa, dès le xiii* et le xiv* siècle, d'établir
André QuanlÎD, boargeois, pair et conseiller de ladicte ville » — ce pour lay servyr et valloir ce que de raison » (10 avril 1581 — ma collectiou).
1 BeanmaDoir, loco citato.
^ L. Delisle, Actes normand* de la Chambre des comptes^ pp. 356, 357, qo 207.
' Voyez : pour Toulouse, Ddvic et Vaissete, Hist. de Languedoc^ (. Vli, 1" partie, p. 246, note 47 ; pour Albi, JoUbois, Albi au moyen âge, Estai sur fhisloire éconj-
d'offioe, non pas restimation de lelle on telle fortune, maislVr Umalion, grossière assurément, i:}inon de tootes les ioa-tuikes ^aI exception, du moins d'un ensemble considérable de fortore Cette estimation aboatissaiL, ce isemble, i ^Soresser la liste ct^ feux assez importants pour être considérés comme unités ifflp> sables*.. Celte estimation s'appelait le « oompoix » ou 1' ae? lime. D
C'est Torigine des cadastres. Dans cetite régies od ooiisidén:^ oomme feu toute maison, tout « jhôtel « d'uoe ralear minmr déterminée. Un hôtel d'une valeur très supérieure n'était con)f> que pour un feu. Ce mode de supputation .poruvait enlraîQer(k grandes inégalités de communauté à oommunamlé, ou de lk^ oèse à diooèse, pas ordinairement de chef d'hôtel i chef d'bôla! dans une même communauté, car le nombre des feux servi:; souvent à évaluer seulement la^omme totale à imposer à ose communauté ou à un diocèse^; mais la sous-répartition se faisait ensuite au prorata des fortunes*.
mique de celte tilles Albi, i87i.« p. 23 ; pour Alaia, aa ziv* sièole, Birdoa, Bitàm delà ville d'Alais de 1341 à 1461, p. 44; j>our Ntrboane, à It Ad da xin^tiéc'. DogDOQ, oavrage cité, pp. 634, 635.
i Oa enseigne commanéroeitt que le feu est dewna une miitd fielivB, uoe llNVl^ tion fiscale. M. Dogoon me semble avoir rèCuté cette apioioa, en oe qui cûoceiM •? Languedoc (ouvrage cité, pp. 620, 621). A la fin du xivo siècle, dans le oom a Foi?, les deux sens du mot Teu sont employés concurremment : une même loet^ peut avoir cinquante feux réels ou feux alltmunU 'et sealement quarante feaz. (^ sidérés comme unités fictives d'imposition (A. de Dufisu de idalnqner, B^éaj»^ du comté de Foix en 1390, dans Bulletin trimestriel de la Société des sdeÊUS, ieâni W arts de Pau,2^ série, t. XXVIII, Pau, 1900, pp. 8-12, 197. 198). D'aalreF*t: faut, oe semble, admettre que, dans beaucoup de régions, le feu matériel et ré^'* devenu à la longue abstraction fiscale .par ce aenl fait que le Jiombre primitif sVit ^ mobilisé et qu'on n*a pas fait les révisions nécesssaires.
2 Ost bien ce que laisse entendre une ordonnance de Charles Y de 1364, rela^^ an diocèse de Monde : « Solvent deinceps ri/luris temporibos ac oontribnest «M-^ auxiliis et juvaminibus, ac aliis omnibus regiis, pro nnmero quater miiioai sei c» tum et decem foccorum predictorum duntaxat » (Vidimut d^une charte de Ckarlu ' dans Bulletin de la Société d^agricuUure, industrie, sciences et arts dudipêrtiK^* la Lozère, t. XIV, 1S63, p. 113).
3 J'ai soin de ne pas généraliser ; car le contraire avait lien, 8emUe4-n, ^a> ^' feaines régions, notamment dans le comté de Foix. C'est ce que pnrtlt liicB wif ^ vêler ce passage d*une ordonnance de Gaston Phœbus, 4e r«i 1390 : « Nft?^*^ erdenat et ordenam per las presens, que, tant corn raoDite lodiit foegadgs, ces ^ dus Franx per foec, a caecum se pague per foecx, ai xi lo paubre eam la rie [Vf *
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II semble qoe Philippe le Bel ait songé, en ViQH\ 4 faire établir ua recensement général des feuK dans toute ia France. Le recensement que Philippe le Bel aurait projeté, fut effectué, assure M. Molinier, trente-six ans plus tard, en 1339, et, suivant le même savant, servit de base à la levée des subsides directs, jusque Tsrs 1364-1365 K
Louis XI fit drtôser, en 1464, un compoix ou cadastre de tout le Midi de la France, compoix qui servit longtemps d*év«luatiou officielle'. A Tavènement de Charles VIII, des plaintes énergiques s'éievèrenl, non seulement contre te poids formidable des impôts, mais contre l'inégalité choquante des charges. Le roi, désireux de faire cesser ce très* FAcheux état de choses, ordonna, en 1491, la oonfection d'un cadastre général de tout le royaume*. Difficile entreprise qui resta chez nous à Tétat dé projet', mais qui semble avoir été réaiisée en Autriche dés le commencement du xvi* siècle'^. De grossières supputations, résultat des répartitions antérieures, restèrent en France ia base de l'impôt direct.
Les inégalités réelles et très choquantes ne peuyent ôtre
ordonDance de GastOQ Phœbus relative à lu levée da fouage dans la ville de Foiz, pabliée par M. A. de Dufau de Malaqaer, i la suite du Rôle des (eux du comU de Foix, dans Bulletin de la SocUU des sciences, lettres et arts de Pau^ 2« série, t. XXVI II, pp. 191, t98). il est vrai que TMitear de ee documaDt assura, dViotre part, qa'une ordODDaBce (perdue) da même Gasioo Pbabas avait délerminé les jâgles qae les commissions chargées da recensement devaient suivre pour évaluer une maison, un bien quelconque à un, à plusieurs feux, on ÀTine fraction de feaz (tfriâ., pp. 8, 9).
*■ Spcnt, dans Annales du Iftdi, jailkst 1890, p. 384, note 1, A ae prejet 8eTalt«> che sans doute ane pièce inédite fort curiease qoe me communique M. MoranviUé : UQ correspondant de Philippe le Bel fait observer à ce prince que le démembrement des feux qu'établiront « M provoire » sera très critiqué et eritiqaable ; l*aoieur de la lettre suggère vu autre système.
2 Molimer,dans Devic et Vaissete, i7t<i. générale de Languedoc, t. IX, p. 740, note.
> Spont, dans Annales du Midi, 1890, pp. 378, 379, 384.
^ Rossignol, Etude sur Vhistoire des institutions seigneuriales et communales de l^ arrondissement de Gaillac, pp. 149, 150. Le regretté Spont a écrit Thistoire de ce projet avorté de 1491 (Spont, La iaiUe m [Languedoc de 1450 à 1515, dana Annales du Midi, 1890, pp. 381-^4; Une recherche générale des feux à ia fin du xr* siècle, dans Anmtaire-BuUaHn de ia Soc. de Vkist, de Framoe, 1892, pp. 222-344).
' Bodin semble demander la cenfection d'on cadastre géoéral (cf. Mys, Les théories politiques et le droit international en France, pp. 88, 89).
^ Sigm. Adler, DasOùllbuch von Niedêr- mnd Oberàelerreiek, dam F^stsohrift sum... Jos. Unger, Stattgast, 1898, pp. S04, 505.
niées. Mais il y a aussi les inégalités de pure appareDce. Aui états de 1484, le Cotentia se plaignit de payer par feu six livrr: de taille, tandis que le pays de Caux ne payait que trois livrs Une discussion s'engagea à ce propos. Que révéla- t-elle? U fait bien curieux. Dans le pays de Caux chaque ménage viva.: séparément et comptait pour un feu, tandis que les habitaot: du Cotentin, pour échapper à la taille, se réunissaient dans 1& même maison. Les ménages se groupaient autour des gracd: parents. Tel feu se composait, le croirait-on? de soixaate-iii personnes! Chose étrange, disait spirituellement le député de Rouen, Tamour de l'argent a réussi à établir dans les familles un mode d'existence qi>'un bon naturel rend si rare : il a fa*. vivre ensemble plusieurs femmes en communauté et avec égali:? de puissance * !
Le nombre des feux, une fois fixé, ne pouvait être changé qce par mandement royal. Dans la seconde moitié du xiv"* siècle, les communautés, à chaque « réparation » ou vériBcation ii nombre des feux, payaient au roi un florin d'or par feu supprimé Ces « réparations » de feux furent très fréquentes en Laogaedoc à la Qn du règne de Charles V et pendant une partie du rtgne de Charles VI •.
Répartition entre communautés par les élus. — Si les inégalités entre généralités, entre élections, entre communautés, étaient parfois cruellement choquantes, la répartition entre communautés d'une même élection, était néanmoins en soi une opération assez simple, dès que le nombre de feux n'était pas cootesté. Aux termes d'une circulaire d'un général des finances, qu: date de la fin du xv** siècle, les élus devaient procéder à celte répartition en présence du procureur du roi près Téleclion, appelés avec eux les greffiers et receveurs*. Un exemple fera
i Journal de MattêHn, ôdit. Bernier, p. 584. Cf. Picol, BùUnre dès étaU fiaéreai t. I«'f 1872, p. 496. Bernier et M. Picot ne me paraisseat pas avoir reodo e« trt:. liumoristique qui dut amuser l'assemblée : « plures simal azoras... 0OQW?«reQ). » — Cette question de Tinégale répartition de l'impôt soaleTâ entre dépotés les ■lier* cations les pins violentes.
s De vie et Vaissete, HUl. génér. de Languedoc, t. LX, pp. 738, 739.
s Circulaire de P. Briçonnet, art. 2, dans Jacqueloo, Documents, p. 103.
LA RÉPARTITION DE L'IMPÔT
bien saisir le mécaoisme de cette opératioD. II s'agit d'imposer 20.000 livres : le nombre des feux est de 2.000 : on divise 20.000 par 2.000 pour obtenir la valeur d'un feu, soit 10 livres. En ce cas, une paroisse de deux feux sera imposée à 20 livres ; une de trois feux à 30 livres, etc. *. Il arrive souvent que la répartition à faire se présente sous un autre aspect : la somme à payer par feu a été fixée par l'autorité royale ou par les états; on n'aura alors qu'à multiplier cette somme par le nombre de feux de chaque localité.
On le voit, la répartition entre localités est une opération relativement facile.
Répartition entre les contribuables. — Le problème se complique dès qu'on arrive à la sous-répartition entre contribuables. Si l'imposition à tant par feu restait, jusque dans ses dernières applications une imposition directe, elle aboutirait à de véritables iniquités, l'égalité grossière du tant par feu couvrant, vu les différences des fortunes, de criantes inégalités. Aussi le feu a-t-il, je l'ai dit, une certaine tendance en quelques régions à se transformer en approchant du contribuable : la somme due pour un certain nombre de feux se solde alors par quelque taxe indirecte. Lorsque le système des feux n'a pas été transformé en imposition indirecte, il faut bien arriver, au moment de la perception, à l'évaluation des fortunes des contribuables, car le total obtenu par l'addition des évaluations du tant par feu sera réparti au prorata des fortunes. Tel est, du moins, le cas ordinaire; mais j'ai eu Toccasion de dire qu'il en fut quelquerois autrement : il parait bien que la perception brutale et directe du tant par feu, quelle que soit l'importance du feu, n'est pas un procédé tout à fait inconnu^.
L'heure de la perception est l'heure critique par excellence. Ici lesélusneaontplusdirectement en jeu, ordinairement du moins. Il nous faut descendre un échelon et faire un peu d'histoire.
Avant qu'il y eût des élus dans toute la France, il y avait eu
> Thomas, Let était provinciaux de la France cenlrale sous Charles VU, t. 1«r, ?. 124.
2 Voyez, ci-diessus, p. 514, note 3.
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souvent des perceptions de taille. Comment donc se coeillai: cet impôt direct? Les usages anciens étaient très divers, ^^? ne me trompe, le xiv* et le xv* siècle nous offrent encore es fait quelques variétés. On avait vu la perception confiée aa représentants de Tautorité' ; on l'avait vue confiée aux élus ut peuple*; on l'avait vue enfin confiée à des agents, choisis suivie tel ou tel mode, quelquefois fort complexe*. Sous Charles V, 'ê élus s'étaient arrogé, au moins en divers lieux, le droit d: choisir eux-mêmes les asséeurs et collecteurs des fouages : le pc. décida, en 4379, que les asséeurs (j entends les asséeurs d^ dernier rang, ceux qui déterminent la somme due par cha<|iL^ chef d'hôtel) seraient choisis parles habitants des paroisses. I voulut que les collecteurs fussent nommés de la même roaDièr? J'estime qu'asséeurs et collecteurs se confondirent quelquefois. Mais, en principe, ils doivent être distincts; c'est ce que ppockment nettement Tordonnance précitée de Charles V et d'aolR? textes*. Les asséeurs dressent les rdles de la taille « le pici egallement qu'ils sauront et congnoistront en leurs ad?is ei consciences, le fort portant le foible^. » J'observe ici que k
1 « De uDaqoaqoe ▼Uld.... submonealur quatuor homiDes. yel sex rel plsrei - (Archives nal., JJ 26, fol. xiv, xx, xii-r» et v<»; ce texte sur le fouage a été secTtet imprimé, notamment dans Brasse], L'usage des fiefs, t. !«', p. 212).
Claudoo, Bist. de la tilU de Lançres et de tes insUl. munieip. juefu'am wtà»^ jtve siècle (sinnée 1260), thèse manuscrite, soutenue à4'Ëcoie des chartes en 1893, p-^
2 Charte de Henri l", duc de Lorraine (1204), dans Wauters, De S^origm^^ premiers déeeloppemenis des libertés communales en Belgique, dans le Nerd à d France, etc.. Preuves, pp. 60, 61. Alart^ Privilèges de Reuetiilon H ée CHâ$« îrtpartie^ Perpignan, 1878, p. 241. Paul Viollet, Lex EtablissemenU de M»f l^ t. ÏV, pp. 65, 66.
Ordinatio quinquagesime (13 janv. 1296, n. 8l.\ art. 9, dans Ord.y I. XII, p. SU Institut, Fonds Godefroy, t. 145, fol. 46. Si je oompreuds blea ce texte, les e*^ tores sont élus (par les habitants ; mais ces mots décisifs manquent) et commis j< induis ainsi le moiyeputent, p. 333) par les commissaires du roi. Lettre de Philippe î? Bel pour le bailliage de Rouen (1304) dans Notices ei eœlraits, t. XX, 2« p»rtif p. 156, DO XXI.
L. Gilliodts-Tan Severen, Coût, des pays et comté de Flandre^ Quartier de fintj^ Coutumes des petites vUles, t. II, p. 9 (1324). Je vise Tart. commençant n^ « Item, qae jamais chevaliers, » erc.
> Charte pour Lille de la comtesse Jeanne (1235), à la suite du Rois», f^' Brun-Lavainne,'p. 237; pour Langrep, (1266) (CIsudoD, thèse déjà citée, p. 41!.
^ Par exemple, circulaire de P. Briçonnet, art. 9, dans Jacqoetoo, Oocumenls.p*^^^
* Même circul., art. 7, dans Jacqueton, p. 105.
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serment des coolribuables, qui était autrefois la base de ces perceptio-ns, n*est plus mafitîionné au xv* siècle dans les documents que je puis consultera Les rôles sont remis aux collecteurs : ceu«-ci verseront tes sommes recueillies par leurs soins^ è la caisse- du receveur des tailles.
Les rôles que je rieirs de citer ont la plus grande importance. Non seulement ils servent à lever la taille de l'année courante; mais ils sont pour Tannée suivante Télément principal de la répartitioD entre communautés qu'opéreront les élus : ils servent aussi à la répartition générale que fera le pouvoir central entre généralités; car ils doivent, GO>Enme le premier départemeût eûtre communautés, être transmis aux généraux par les soins des élus; ils seront entre leurs mains une iraformation utile ^.
Les colleciewrs et les fermes. — Les collecteurs, par le Eait même de leur nomination, deviennent déJégués officiels et peuvent, s'ils le désirent, recevoir une commission en fo^me^ Ils sont dès lors armés de pouvoirs de contrainte contre les contribuables^; mais ils sont eux-mêmes responsables^ Aussi la mis* sioo qui incombe au collecteur est-elle fort pénible : elle est par suite rétribuée, du moins à la fin du xv** siècle®.
Le collecteur malhonnête pourrait facilement raalverser. Le législateur s'est efforcé d'écarter ce danger, en obligeant les collecteurs à présenter aux élus le rôle de la taille avant de
i II est probable que, qaoiqae rare, la déclaration de fortune sous la foi du serment n'est pas encore absolument inconnoe lors dlB ces opérations : j*ai relevé plus haut ana déclaration de fortune du xyi« siècle, mais j'ignore dans quelle circon> s tance elle a été faite. Je n'ai pas encore rencontré de texte du xv* siècle meniionnant la déclaration de fortune.
2 Ord. du 3 avril 1460, art. 3, 4, 5, dans Jacqueton, Docum., pp. 93, 94.
3 Ord. du 21 nov. 1379, art. 5, 6, dans Or<L, t. XI, p. 444.
^ Cf.de Robillard de Beaurepaire, Cahiers det états sous le règne de Henri /F, l. V^y p^ 147; F. de Loiçay, dana Rttue hisL de droit françaiSy L II, p. 271.
fi Circul. de P. Briçonoet de la fin du xve siècle, art. 16 à 21, dana Jacqueton, Doctiments, pp. 108-110. En 1595 et en 1598, les Normands demandent que discussion des biens des coUeeteurs soit faite a.vaiit que les plus aisés des paroisses puisaent être pris pour parfaire la totalité des tailles de leur paroisse (de Robillard de Beaurepaire, CaAt«r< des états de Norm. sous lé règne de Benri /F, t. l»', pp. 84, 112, 113) : le roi refuse.
6 CircuL de P. Briçonnet, art. 7, dans Jacqueton, p. 105.
cueillir la recelle : ce rôle est visé et contresigné par les ékqui en gardent un double el se trouvent ainsi armés pour répr: mer les abus que révélerait cette assiette*.
Puisque la collecte est une opération, pénible sans don.^ oïais lucrative, il peut s'établir autour de ce lucre une coocorrence. En effet, on a souvent adjugé, dans les comnounautés, r recouvrement de la taille : celui qui s'engageait à faire ce ^^ couvrement contre la moins forte commission, au-dessous bie; entendu du taux qui eût été attribué aux collecteurs élus, celailà était Tadjudicataire. J'ajouterai même qu'aux termes d'ui^r circulaire du général Briçonnet de la Qn du xv* siècle, il :e doit y avoir de collecteurs élus par les habitants que si la levée de la taille offerte aux enchères n'a pas trouvé preneur'.
Que de difQcultés, que de souffrances, mais aussi que d*iotrigués autour de ces assiettes de tailles! Les réclamations eu matière d'impôts sont presque incessantes, et les efforts, souvesl sincères, pour réparer le mal souffert dans le passé, pour parer au mal redouté dans l'avenir, se répètent continuellemeol. Je fais allusion aux « reformations : » les missions de réformateurs se renouvellent presque d'année en année, dans la seconde moitié du xiv* siècle.
J'ai parlé des réformations officielles. Mais je ne veux pa? oublier tout à fait les réformations privées qui ne relèvent qce du for intérieur. Combien de pénitents durent examiner îeor conscience, les jours de confession, sur -ce point délicat:
« S'ils se sont entretenus delà nomination des collecteurs e: à l'assiette et confection des rolles des tailles, et s'ils ool osé de menace ou de recommandation en ces rencontres, pour faire
1 Ord. du 3 avril 1460, art. 2, 4, dans Jacqueton, Documents, pp. 92, 93. Ordi» 11 nov. 1508, art. 38, dans Orc/., t. XX!, p. 392.
2 Circulaire du général P. Briçonnet, art. 1, 8, 9, dans Jacquetoo, Docv^^ pp. 103, 106. Cf. A. de Boislisle, Corresp. det contrôleurs généraux des JMMttt^ i. I«r, p. 530; DO 1880. Nous possédons le procès-verbal d'aoe adjudication de 1er*; de taille à Villefort en Gévaudan, en 1512. Il s'agissait de lever «ne UiUe ii 230 Ib., 8 s., 6 d. t. ~ La première ofTre fut de 20 Ib. l. ; on descendit jusqu'à 10 îb. La levée fut adjugée à ce prix à un certain Gastald, qui s'engagea, en outre, a f«^^ marcher el à entretenir pendant on an Thorloge de Villefort (abbé Bosse, Pr^'*verbal cT adjudication de levée de tailles, dans tivllelin de ta Société d'egricuUeri. sciences et arts du département de la Lozère, t. XV, 1864, pp. 38-43).
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décharger les uns et surcharger les autres sans raison*. » Ces chréliens-là avaient quelque sentiment du devoir de justice et trouvaient, plus souvent qu'on ne croit, un Juvénal des Ursins pour les obliger à réparation^.
Bibliographie du § i", — Moreau de Beaumont, Mémoires concernant les impositions et droits en Europe, Paris, 1768-1769, 4 vol. in-4<>; Paris, 1787- 1789, 5 vol. in-4«. — Mémoires pour servir à ^histoire du droit public de France en matière d^impât^ Bruxelles, 1779, in-4<^. — Letrosne, De l'administralion provinciale et de la réforme de Vimpôt, Basle, 1779, in-4«, liv. !•', ch. VI, pp. 28-37 et passim. — Bresson, Histoire financière de la France, Paris, 1829, 2 vol. — Bailly, Histoire financière de la France jusqu*à la fin de 4786, Paris, 1830, 2 vol. — Clamageran, Histoire de fimpât en France^ Paris, 1867-1876, 3 vol. — Loiseleur, Vadministration des finances dans les premières années du règne de Charles Vil, daDS Mémoires lus à la Sorbonne, 1868, p. 245 elsuiv. (tirage à part, Paris, 1 869). — A. de Boislisle, Le budget et la population de la France sous Philippe de Valois, dans Annuaire- Bulletin de la Société de l'histoire de
i Siear de SaiDt-Oermain, Examen général de tous les étals et conditions, Paris, 1676, t. Il, pp. 58, 59. Cf., sur la même qaestioo, Jacques de Sainte-Beuve, Solutions de plusieurs cas de conscience j t. II, Paris, 1705, pp. 280-288.
s Je ne traiterai pas à fond le budget des dépenses : j*entends des dépenses prises sur les revenus ordinaires aussi bien que sur les revenus extraordinaires. Il y faudrait logiquement un chapitre spécial, sinon un livre : la place manquerait. Je me contenterai de renvoyer à quelques renseignements donnés au cours de cet ouvrage sur les gages de certains officiers, et je présenterai au lecteur un très bref résumé, m^altachant exclusivement aux documents de la fin du xiv« et du xv« siècle.
Une observation générale domine ce sujet : les officiers préposés à la perception des revenus royaux avaient en même temps mission de pourvoir à beaucoup de dépenses : ils retenaient notamment, sur le montant de leurs encaissements, leurs propres gages et ceux des officiers de leurs ressorts. Un de ces officiers, le receveur général de la généralité dé Languedoil (la grande charge), devait pourvoir, en outre, à des dépenses si variées, si nombreuses (voyages et ambassades, postes et chevauchées d'écuries, etc.) qu'il était le plus souvent nécessaire de lui assigner des sommes à lever sur le changeur et les autres receveurs généraux (Jacqueton, Docum,, pp. zvii, xvm).
Des officiers comptables spéciaux avaient la charge des dépenses que n*acquittaieot pas eux-mêmes le changeur et les receveurs généraux : je citerai le mettre de la Chambre aux deniers, Targentier^ le premier écuyer on préposé à Técurie, raumôoier, le veneur, le premier fauconnier et les divers comptables qui suivaient les affaires de la maison du roi (Archives nat., RK 45, 46, 19, 34, 35, 91, 36, 37).
L*armée avait deux trésoriers ordinaires des guerres et on trésorier ordinaire de l'artillerie. Il y eut aussi depuis Louis XI un trésorier des ligues pour le paiement des pensions aux cantons suisses (Jacqueton, p. xix). Je ne donne ici, je le repète, qu'an aperçu très sommaire de ces officiers payeurs.
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France^ 1875, p. 86 eL Buiv.; 181 et suiv.; 19d et suir. — Vuitry, Et9k sur le régime finaneier de la France avant la Révolution de 4789, ?v 1878. — Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France avant la R<^ ■ lution de 4789, Nouvelle série, Paris, 1883, 2 vol. — Callery, Bistoirti. pouvoir royal d'imposer, Bruxelles, s. d. (Extrait, pour partie, de la ilr. des questions historiques^ octobre 1879). — Flammerœont, compte reodc . mérBoire précédent, dans Revue historique, t. XVIÎI, Paris, 1882, pp. ?* 213. — Lettre de M. CaRery r Réponse de Mr Plammermmtr Note de ùi*Jfrf tion, dans Revue historique, même vol., pp. 432-441?. — Devic et Vais??' Hist» générale âe Languedoc, t. fX, Toulouse, 1886, pp. 738-741, Réparai^ des feux dans la province, avec note importante de M. MolinFer. — Fm' Etude sur Tes revenus de ki couronne et l^administration financière sov régne de Chartes VT, dans Ecole des chartes. Positions des thèses^ Prm-tien de 4888, pp. 63-70. — Vîard, Essai sur l'organisation et foi/oinwilrî tion des finances sous Philippe VI dU de Valois, même recueil, pp. 13: 142. — Vrard, Les ressources extraordinaires de ta royauté scus PAi%f VI, dans Revue des questions historiques, t. XLIV, 1888. — Viard. U> journaux du Trésor de Philippe VI de Valois, Paris, 1899, in4», - Spont, La taille en Languedoc de IS50 à 4 54 5, dans Annales duMià 1890, pp. 365-384, 478-513. — Spont, L'équivalent atix aides en LangutU de 4450 à 4545, dans AnnaUs du Midi, 1&91, pp. 232-253. - Spc- Une recherche générale des feux à la fin du X9* siècle, dans Aanviir^ Bulletin de la Soc, de Phist de France, 1892, p. 222-236. — Booe&ri Système financier de V ancienne monarchie, Paris, 1891. — Jacquetoo, Zterments relatif à F administration financière de Charles VII à Frençm y, Paris, 1891. — Dognon, Les institutions politiques et administratives h pays de Languedoc du xiW siècle aux guerres de religion, Paris, [is^v pp. 270-326, 469-638. — Glasson, Histoire du droit et des iAStUulioêi di la France, t. VI, Paris, 1895, pp. 53-152.
Bibliographie des §§ 2 et 3. — Pasquîer, Recherches de la France, liy.îl eh. VII, Paris, 1596, fol. 57 v°-58 v». — Bcéquigny, dans Qrdotaumesii rois de France, t. XIII, Paris, 1782, in-fol., préface, p, lxixviu el ssit. table, p. xxn; t. XIV, 4790, préface, pp. lxviii, xxïx. — Ena/defé^ méthodique, Jurisprudence, t. III, Paris, 1783, iD-4% pp. 378492, ▼• C^ des aides; t. IV, 1784, pp. 226-238, v» Election, — [de Fomerofi], Meiwr pour la Cour des aides sur les conflits élevés entre eUe et la Chambre *comptes, Paris, 1782, in-4*. — Réponse au Mémoire de la Cour des ^ Sur les conflits élevés par cette Cour contre ta Chambre des complts, Pi-"' 1784, — Guyot, Répert. universel.,, de jurisprudence, t. V, Paris, C^ pp. 125-132, vo Gourdes aides; t. VI, pp. 651-655, V Btec^wn. - [Dioais Mémoire pour servir à l'histoire de la Cour des aides, depuis son unflt en 4355 sous le roi Jean jusqu'à sa suppression, le 23i janvier O^h ** le règne de Louis XVI, Paris, 1792, in-4o. — Pardessus, ôw» *«*^ *''
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ïorgan, judic, et ^adminittration de la justice depuis Hugues Capet jusqu'à Louis Xlly Paris, 185 i, pp. 235-240. — Daasio, Histoire du gouvernement de la France pendant le règne de Charles VU, Paris, 4858, pp. 161-203. — Kovalevsky (Maxime], Opyty po istorii iouridiktsii nalogovu vo Frantsii su XfV. vieka do smerti Uaudovika XIV., t. l^, Moscou, 1876 {Recherches sur l'kistoére de la juridielion en matière d^impét en France depuis le xir*^ siéele jusqu'à la VMrt de Louis XI V^ L I*'), (c« yolume, le seul publié, ialéresse surtout le Languedoc). — Cailery, Histoire des attribuiions du Parlementy de la Cour des aydes et de la Chambre des comptes, Paris, 1880 (Extrait de la Revue générale du droit), — Dareste, La justice administrative en France, 2« édil., Paris, 1898, pp. 30-44. — Cf. Leloo^ et Fontette, Biblioihéque historiq;ue de la Frcmee, t. lU, Paris, 1771, in-fol., n** 33862 & 33895.
CONCLUSION-
Je voudrais résumer en quelques mots ce qu'il y a peut-être de plus large, de plus général dans les transronnations qui se sont réalisées sous nos yeox, ao cours de cette longue élude.
Dans le haut moyen âge, le droit public et les institutions « se faisaient, » comme dira Portalis, par une sorte de végéta* tion et de croissance spontanée ; on « ne les faisait pas. » Aucune loi écrite, plus exactement presqn'aucQoe loi écrite ne présidait à ce développement naturel.
Dans la seconde moitié du xm® siècle et surtout an xiv* et au XV* siècle, le législateur se montre chaque jour davantage. Il crée, il institue, il sanctionne. Partout le droit, public ou privé, 9e solidiQe et prend des arêtes plus nettes; de petits codes écrits remplacent la coutume et la fixent; des ordonnances règlent Tensemble et le détail des choses administratives et judiciaires, qui semblent désormais réfléchies et voulues, non plus sorties sans plan préconçu des besoins et des nécessités journalières. Et ce sera de plus en plus, dans les siècles suivants, la marque caractéristique du droit public.
5^ ITTEB rr. PŒTirC n^SCiTSE.
S^.l ,' ^*^-^î-*'- «'-- '^-•-T«?* :« forces éparees :
■'-^1 ,3* l-.ctÉs cesses res:^-: a5i-re3e::î.je se dirai pas :'=;.
~4-î p -s s,éce£î«:r« oç-itLiuii ec Jesr ii^ses générale
£.ta*s».res oïïae Lécesi;-^ rùs-orlqne qw œ ie suppoi«n.
ci^ervate^r î^perf rie . Les sé=â.L<«5 soot solidaires les .
'le? a:iire., eL par suie. le passé domi-e loojoais dacj s:f :
-arge ojÉSure îe présecl.
Us f»iî. qui sera plas :ard éngé eo îo: et svsléiMlisé far théoridecs da droit public, a dû être releTé "presqne à ?î=: page da présent oovrage : je fais aî.'asioo à la division prw Sive da travail et des foncb'ons et, plus particnlièfemes.. s 'Jistiaciion entre ladministration et la josliee : développa' qa engendre dans une société en prtigrès la complexité croisa: des besoins et des intérêU. Cette réglementation nnÏTe^ cette multiplication des services, est lourde et coûteuse. Lr; chose nouvelle, est le prix de Tordre nouveau.
C est ici, c'est avec le moyen âge que je clos celte œamr qoe je prends congé du lecteur, beoreax si J'ai réussi à loi t' utile*.
Le moyen âge finit au jour du cmel déchirement qne def
minèrent Luther et Calvin, déchirement qui conpa en plusse
tronçons la chrétienté d'Occident. Ce déchirement se prépare ;
tous côtés â la fin de la période que nons venons d'étudier. Lrr
tonen en aperçoit facilement aujourd'hui les causes profo=i::
^08 aïeux en eurent le pressentiment. Dès le xV siècle, ?s
voyants, ces prophètes, qui parfois apparaissent à la veille V
grandes crises, faisaient entendre leurs voix mystérieuses' :^
son côté, le peuple, le vulgaire, qui, comme la femme, a fïçj;-
ciel un don merveilleux de divinaUon, à l'heure même où a'à:
8'ouvnr le douloureux et sanglant xvi« siècle, entrevit cok-
' J-estayerai probablement, ai Dieu ne prête »ie, de meUi« anr pW «"^ «Bvrage qa. aérait eoneacré aux trois deroiera aièelea de l'aneieD ré«»e,à«période qu oo appelle d'ordinaire les lemps modernea.
lion d uo ouvrage prophétique par Jurénal des Uraiu..
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sémeot un avenir sinistre : n'est-ce point, pensait-il, la Divinité elle-même qui annonce les désastres?
Et comment les annonçait-elle?
En 1499, trois soleils se montrèrent pendant la nuit; des spectres apparurent dans le ciel; le tonnerre frappa les murs de Rome; le vent jeta au Tibre les armoiries pontificales fixées sur Je môle d'Adrien. En 1500, on vit, en Grèce, le ciel sanglant; une couronne et des épées flamboyantes parurent dans les airs ; il plut du lait, de la chair et du sang. A Saint-Pierre de Rome, le 28 juin 1500, la robe du souverain pontife fut déchirée, par un accident soudain, du chef jusqu'aux pieds; le lendemain, 29, jour de la fêle de saint Pierre et saint Paul, le très saint fut atteint une seconde fois et dans son propre palais : il fut renversé sanglant par un tourbillon furieux et blessé à la tête^
Mais il est un présage à la fois plus sinistre et plus sûr que tous ces présages et qui de très haut les domine : Alexandre VI occupe et souille la chaire de saint Pierre. Le peuple comprend peut-être que les meurtrissures et les hontes du chef de l'Eglise annoncent les déchirements et les blessures de l'Eglise ellemême. Il est saisi d'effroi, car les temps sont proches.
1 Jean d'AatoD, Chronique de Louis XII, édit. R. de Maulde La Clavière, t. !«'', pp. 295, 296, a^rec la note 2.
Répartition des impôts
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TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
^bacas, II, 5, note 1.
abbaye, II, 164, Dote; — droit de régale sur les abbayes, 8*évanouît au xiv« siècle. II, 348. — Voy. : Ahbé.
Abbé. — Epoque carolingienne :
I. 213, 216, 379, 414, 416, 417, 440 ; — rôle militaire, 456 ; — abbé de Corbie, 453 ; — abbés comtes, 388, 389; — abbés et évoques, 370-372. — Moyen âge : nomination,- II, 340; — serment de fidélité, redevance due au bouteiller, 121, 122 ; — défroque, 352. — abbés au Parlement, III, 313-316 ; — mentions, II, 110, 146, 314, 354, 393, 461. — Voy. : Moines; Lérins; Anisola; Ligugé; Bénédictins, etc.
ÂbbeviUe, 111,31, 100, note 2, 132,
Âbbon de Flenry, cité, II, 24, 46,
294 ; III, 178, note 1.
Âbrôgement de fief, II, 407-409.
Abus (Appel comme d*), 1, 408, 409;
II, 182, note 1, 300-303.
Abyssinie, I, 286.
Accnsatoire (Procédure), II, 251,
A censibiis Aagnsti, I, 89.
Achasins, I, 220, et note 1 ; 300,
note 2; 321.
Actor, I, 142, 143.
Adalbéron, archevêque de Reims, II, 22,23, 25, 27, 36, note S 135.
Adalmode, femme de Haymond Bérenger le Vieux, comte de Barcelone, II, 87, note 1.
Adam', clerc, II, 106, note 2.
Adélaïde, comtesse de Carcassonne,
II, 87, note 1.
Adélard de Bath, II, 5, note 1,
cité, 7.
Adémar Fabri, évèque de Genève,
III, 202, note 4.
Adjectio, I, 94, note 1.
Adjudication des aides ou impôts,
Ad limina (Visite), II, 326. Admonitio, 1,275.— Voy.: Manitiott, Adoption, I, 205.
AdOTacrins, chef saxon, I, 181,
note 2.
Adrien, empereur, I, 95.
Adrien I«^ pape, I, 266, note 3.
Adrien II, pape, concession à Fera-
perenr Louis II, I, 415; — utilise
une fausse décrétale, II, 325,
note 3.
Adrien IV, pape, III, 179, note 4.
Adso, cité, II, 38, 39.
Adaltdre, I, 390, 391.
Advocatns. — Voy. : Avoué.
JEdiliB, I, 133, 134 note 1, 140.
^ Quand une note empiète sur deux pages et que nous renvoyons à la secoD<1ti partie de la note, nous indiquons la page où finit cette noie, et ne donnons pas de onméro à la note elle-même.
V. — III
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
JEgidias, romain, gouverne les Francs, I, 184, 185, 200, 323.
Aîrariam ; — Saturai ou populi; — publicum, I, 81, 100, 318 note 2,
Aetius, I, 173.
Affatomie, 1, 205
Âffiranchissement des serfs, III, 2-12.
Afrique, I, 124, note 6, 183.
Agapot I", pape, 1,341.
Agatheas, comte et évêque de Rennes et de Nantes, I, 388, note 2.
Agon, III, 21, 51, 54, 126, 128, 259; 451, note 2;— évêque d'Agen, 128.
Agénois, II, 160; 111,54, 261.
Agor, cui lenia (Bulle), II, 274.
Agnès, fille de saint Louis, duchesse de Bourgogne, II, 64, 71 ; III, 304
Agobard, I, 215, note 3; II, 12, note 2.
Agrippa, I, 53.
Agrippinus, I, 171.
Aide ; -consentie, 11,238, 239; III, 443-447; — partagée entre Charles V et rapanagistede Montpellier, 11,160;— aide de Tost, 444; — aide de la délivrance, aide de la guerre, 457-459; — de la guerre, employée à d^autres objets, 465-467 ; ,— en Languedoc, aide, impôt direct; aides, impôt indirect, 482; — mentions, II, 247, 449, 450; III, 126.
225, 289, 454, 486-490, 492. - Voy. : Taaie, Impôt
Aides (Coursdes), III, 217, 340, 383, 495, 509, 610.
Ailly (Pierred'), 11,11, 18.
Aimargues, III, 33, 190.
Aimeric, abbé laïque de Saint Martial, I, 417.
Ainards (Maison des), II. 420, note 3.
Aînesse, II, 421, 423, 453; — aînesse pour la succession à la couronne, I, 243, 244; II, 53, 54.
Air, pourrait être dit tenu en fief du Père céleste, III, 11, 12.
Aire, III, 47, 57, 80, 101, note 3.
Aix en Provence, Aquae Sexî»,l
321, note 6; — Université, 370: -
Chambre des comptes, IIL %\
383; — Parlement, 356, 357.
Aix-la-ChapeUe (Concile d^ (81t
Alains, 1, 173.
Alais, III, 513.
Alamans, 1, 173,183, 187. 204. 2^^
450, 454; —loi des Alamans, 3U.
Alaric I«', roi des Wisigoth^,!,!'- Alaric II, roi des Wirigoths, 1. 1'\
Albert I*'^, duc de Vennandois^bet:-
f rère de Charles de Lorraine, II. ^ Albert de Brandebourg, grand eu
tre de Tordre Teutonique, II, JS?». Albert le Grand, II, 7, 9, U, m.
Albi, 111,83, 101. note 3, 444, 513:
— vicomte, II, 302; — évêque, III.
484; — commune et évêque, 32.
Albigeois, II, 297, note 3; III, 6, Il
note 5,261,484.
Albret, III, 381, note 5; — sirebdX
bret, 449, note 3, 495.
Albnm, I, 126.
Alcbimie, II, IL Alcuin, cité, III, 147, note.
Aldric, évêque du Mans, I, 38*
441, note.
Alençon, III, 13, note 2; - coai
d'Alençon, II 149; — Jean, i-
d' Alençon, III, 305.
Alexandre, premier roi des m€rc:e^.
m, 174, note 1.
Alexandre le Grand, I, 204; II, Si^ Alexandre II, pape, II, 290.
Alexandre III, pape, II, 323, nokj
322, 325, note, 330, note 4,3.-
III, 3, 37, note 4.
Alexandre HT, pape, II, 299, noî.
326, note 3, 331, 410, now 3.
Alexandre V, pape, II, 333, ikî>j Alexandre VI, pape, II, 102.2'
Alexandre Sévère, emperenr, 1 1-
108, 159, 160, 387, note 3.
Alexandrie, I, 137, 351.
TABLS ALPHABETIQUE GÉNÉRALE.
Allonge de CastiUe, III, 170.
Alfonse de Poitiers, frère de saint Louis, II, 181, 182, 240, 297, note 2, 424, note 2; III, 31, 102, 135, note 4. 6, 251, 259, 261,264, 265, 274, 287, note 1, 345, 346, 419, note 7, 444.
AUonsine, III, 31.
Algèbre, II, 5.
Algorithme, II, 5, note 1.
Aliénor de Poitiers, héritière du duché de Guyenne, époase Louis VII; le mariage est annulé; Aliénor épouse Henri Plantagenet, comte d^Anjou, II, 147, 148, 153.
Allector arcœ Galliarum, I, 108.
AUée-Menaiit, me de Saint-Brieuc, in, 7.
Allemagne, I, 349; II 21, 35-40, 78, 142, 343, 370; 111,25,36, 107, 148, 150, 179. — Voy. : Germains; Alamans; Conrad II; Conrad lU.
Allemands (Bfaison dee), II , 420, note 3.
Allen, I, 427, 436.
Alliés, contre le roi en 1314-1320,
AUobroges, I, 27, 47, 120.
Alpes Craies, I, 60, 100.
Alpes Maritimes, I, 60, 61, 100, 112, note 1, 163.
Alpes Pennines, I, 60, 100.
Alsace, I, 226; III, 10, note 6, 23, Dote 2, 65.
Alvarns Pelagins, II, 280.
Amalaire, diacre, I, 362.
Amanry de Montfort, III, 180.
Ambacti, I, 12, 13.
Ambialet, HT, 33, 72, 77, 78.
Ambilades, III, 77, 78.
Ambioriz, 1, 106.
Amboise, III, 34.
Amboise (Cardinal d'), légat du pape, II, 291.
Ambroise (Saint), I, 161, 162, 277, 278, 381.
Amendes et produits divers de justice, 1,320, 321 ; — amende royale, 221,222, note 1; —amendes encou-
rues par gentilshommes, par roturiei-s, 11,425; — dues au roi ou au seigneur, III, 407, 409.
Amendement de jugement, II, 215, 216, 217.
Amérique, son évangélisation avant Christophe Colomb, II, 6, avec les notes 3,4
Amiens, I, 422, 423.
Amiens, 11,76, 164, note; 218, note 6, 442; III, 24, note 5, 30, 31, 65, 69, 83, 96, 98, 100, note 2, 103, 112, 113, 126, 127, 129, 131, 132, 175, 223, 226, 283, note 6, 286,
Amiral; amiraux divers, amiral de Bretagne; juridiction de Vamirauté de France, II, 444-448; — • serment et réception des amiraux, III , 331 .
Amortissement, II, 159, 408, 410; 111,376,405,411.
Amponle (Sainte), II, 33.
Ampnrias, I, 21.
Anastase, empereur, I, 92, 132, 190.
Anatomie, au moyen âge, II, 10.
Andelot (Traité d'), 1, 251, note, 450.
Andorre, II, 174.
Andréa d'Isemia, oité, III, 413.
Anesthésiqnes (Procédés), au xi® siècle, il, 10.
Angaria, I, 327.
Angers, 1,456; II, 340, note 2; Ili, 34, 125, note 2, 211, note 4.
282, 289, note 1, 499; — évoque, II, 305, note 4; — Université, 370;
— Chambre des comptes, 381.
Angleterre, 1, 155, 319 note 2, 349,
422; II, 4, 36, 44, 82, 83, 101, 109, 111, 148-150, 153, 171, 195, 218, 226, 238, 239, note 3, 260, 278, 285, 293, note 1, 295, 303, 309, 351,406, note 4, 445; III, 9, 10, 14, note 2, 23, note 3, 36, 107, 149, 164, 168, 178, 179, 181, 205, 213, 215, 218, 222, 223, 255, 454; —roi d'Angleterre, 468, 469.
— Voy. : Edouard III \ Henri V ; Henri VI] Henri VII', Henri VIII ; Cent ans {Giœrre de).
TABLE ALPHAKÉTIQUE GÉNERALB.
Anglo-Saxons, I, 273; III, 304, note 2. — Voy, : Angleterre.
Angonlôme, I, 454 ; — comte d*ADgoalême en 1246, II, 314, 315; III, 75.
Angonmois, III, 238; — Grands jours, 348.
Angy, II, 173, note 2.
Aniane (Saint-Benoît d'). I, 367.
Anisola, Saint-Calais, 364.
Anjou, II. 148, 150, 154, 160, 188, 258, 283, 305; — comte d*Anjoa, sénéchal héréditaire de France d'après certains chroniqueurs, II, 109, note 3, 110, 111 ; — comté d'Anjou, apanage, 150, 158; — mentions diverses du comte ou du comté, 146, 192, 221, note 1, 400, 456, note 3, 460; du duc, 93, 258; de la duchesse d* Anjou et Touraine, III, 136; —
— Grands jours d'Anjou, III, 348 ;
— états d'Anjou et Maine, III, 236.
Annales, II, 332, 336-338, 352.
Anne de Beanjen, II, 94, 229.
Anne de Bretagne, épouse Charles
VIII, puis Louis XII, II, 155,447;
III, 354; - son douaire, 472, 473.
Anne de Montmorency, connétahle,
II, 117, note.
Anneau (Investiture par 1'), II, 342-
Annexion, soumise au consentement
du peuple, II, 83.
Annona, I, 89.
Anoblissement, II, 159, 424, note 2;
III, 410; — anoblissement par acquisition de fief militaire, II, 447 ;
— anoblissement de terre, 426, note 3; — anoblissement de maires et d'échevins, 111,103.
Anse (concile d') (991), II, 143, note 1.
Anségise, archevêque de Sens, primat des Gaules et de Germanie, I, 344, 345.
Anségise, possesseur de trois abbayes, auteur de la collection des capitulaires, 1 , 417.
Antère, pape, fausse décrétale. !'
325, note 3.
Anthémius, empereur, I, 113, 11-.
Antibes, I, 119.
Antioche (concile d'), I, 405, i>otei Antoine, triumvir, I, 46, 119.
Antoine de Boarbon, roi d« Xi
varre, père de Henri IV, I, 242;
Antoine de Chabaimes, eénécLk de Carcassonne et bailli de Trovc&
Antoine du Bourg, chancelier, 1!,
136, note 3.
Antoine du Lau, sénéchal, III, ^l Antoinette de Maignelais, II, i^A Antoninianus, monnaie sans raksi,
Antonins, I, 140. 141.
Antrustion, I, 229-231.
Anvers, III, 55, 101.
Apanage, II, 55, note 2, 57, lô*.'.
151, 153, 154, 156-161, 169, ÎIX Apocrisiarius, I, 236.
Apollon, sa dîme, I, 376.
Apollon gaulois, I, 51. Apostolique, titre du roi deHonf^".
Appel, II, 213-219; — appel ao Parlement dans les caoses crîminelie.
218, avec la note 5; — appel ea Bretagne, 255; — en Normandie, U^
Appel comme d'abus, II, 300^(3, 408. 409.
Apprentissage, III, 156, 160, l&i
Apronien (Sénatusconsulte), 1. 1^
Apt, I, 119.
AquœSezti», Aîx.1, 27. Voj. : .4u
Aquitaine, 1, 48, 53, 60, 61,67,96 100, 107, 111, 112, 170, 227, ai:- 346, 444, note 3, 450; 111,25:.
404, 443; - Première et Secoad* Aquitaine. I, 179; II. 39, 14:.
454 ; - ducs d'Aquitaine, 192, ^ de France, III, 301. - Toy.
Guyenne,
Arabie, 1, 246.
TABLE ALPHABÉTIQUE GENERALE
Aragon, II, 4, 44, 48, note 3, 150,
254,388; 111,181; -roid^Aragon,
Arbalétriers, II, 433, note 1, 439,
Arbitrage; —primitif, 1,312; —par
le pape en tant que personne privée,
Arbogast, I, 158.
Arbois en Franche-Comté, III, 26.
Arcadins, empereur, I, 129, 132,
Arc-en-ciel (Théorie de T), au xiii«
siècle, II, 12, note 1, 13.
Archambaad VII, sire de Bourbon,
III, 10, note 6.
Archevêque, de Reims, âgé de cinq
ans, 1,417. — Voy. : Métropolitain.
Archidiacre, I, 350-351; II, 351, 357, 358, note 3, 359.
Archiprétre, I, 355; — archiprêtre de Jarez, II, 366.
Architectare, au moyen âge, II, 1,2.
Ardenboarg, III 149.
Ardres, III, 303.
Arànes (Quartier des), à Nîmes, III, 84, 87.
Argentier communal, à Amiens, III, 131.
Argentier du roi, III, 384, note 1,
Ariens, I, 173, 178.
ArioTiste, 1, 156.
Aristocratie, émergeant de la démocratie, 1, 123-126, 213; — aristocratie aux vie et vu* siècle, contestée à tort par Fustel de Goulanges, 250, note 1, 449; — aux viii» et ix« siècle, 426; — aristocratie se développant dans l'Eglise, II, 317,322- 324, 356 ; — faiblesse de l'aristocratie française, 420-424.
Aristote, II, 5, 7-9, 13. 18, 49, 50, 135, 371.
Arles, I, 93, note 1, 102, 111, 112, 119,171, 325, 326; II, 321, note 5; III, 32, 33,64, 119, 120, 175; le métropolitain d'Arles, vicaire du
pape en Gaule, I, 339-344, 346, 347,-883,384; - l'archevêque d'Arles au moyen âge, III, 32, 33; — conciles d'Arles, I, 356, 370, 371, 411; — royaume d'Arles, II, 145, 147, 155.
Armagnac, III, 232, 463.
Armée; — wisigothique, I, 295; — franque, pendant les périodes mérovingienne et carolingienne; bénéfice militaire, 436-440 ;— féodale, royale, au moyen âge, II, 112, 187, 430-444; — permanente, 437, 438; — semonces pour le service militaire, 247, 433, 436; — service militaire et impôt, III, 444, 446, 473-477; — noblesse et taille, 473-477; —trésoriers militaires, 521, note 2.
Armoiries, II, 429.
Armoriqne, l, 111, 178-182, 460, note 2.
Arnaud de Gorbie, chancelier, III, 409, note 5.
Arnanld de Brescia, II, 412.
Arnoldns, per Dei misericordiam Flandriœ marchio, I, 274, note 3.
Arnonl d'Oriéans, au concile de Saint-Basle, 1, 359, 360.
Amolli, roi de Germanie, 1, 407.
AmoQl,8ummus cancellarius, II, 135.
Arnonl Danby, III, 435, note 5.
Arras. II, 213, note 4, 361; III, 30.
37, note 2, 42,58, 63, 65. 78, 114.
119, 128, notes, 129, 131,133, 136, 137,282;-traitéd'Arra8(1435),Il, 153, 160, 161; III, ,223; - traité d'Arras (1482), III, 336, note 1.
Arrêts de règlement, III, 332,
Arrière-ban, II, 247,435, 436, 437, note 4, 440; III, 291.
Arros en Béam, III, 23, note 2.
Arsène, moine, I, 327.
Artevel ou Arthevel (Jacques d'), II, 79, note 1.
Artevel on Arthevel (Philippe d'), 11,79, note 1.
Arthnr de Bretagne, comte de Richemont, connétable, II, 116, note 5.
TABLE ALPHABETfQUE GENERALE.
Arthar, duc de Bretagne, assassiné par Jean sans Terre, H, 148, note 2.
ArtiUerie, 11,441.
Artois, II, 154, 155, 239, note 4, 241. note 4, 246, note 5, 249, 250, 439, 442, 462; III, 62, note 8, 65, 256, 288, note 3, 291, note 7, 305, 444, 453; - comte d'Artois, II, 361 ; III, 448; — Mahaut, comlesse d'Artois, 307 ; — Marguerite, comtesse d'Artois, fille de Philippe le Long, 307, note 8; — états d'Artois, 238.
Arvandus, 1, 171, 172, 174.
Arvernes, 17,14. Voy.: — Auvergne.
Asile. I, 402, 405; II, 304, 305.
Aspar, 1, 159.
Assemblées nationales ; — chez les peuples primitifs, I, 105, 223 ; — dans la Gaulo romaine, 1, 106-116; — chez les Francs, 199-216,322; — assemblée wisigothique & 'Toulouse en 506, 358; — assemblées miciviles, mi-ecclésiastiqueB, assemblée de Tulujes (1047), II, 354; — assemblées générales dans les communautés, II, 365; III, 23, 24, 41, 109, 110; — dans les communes, III, 70, 71, 105, 105. - Voy. :
ConciUum; Conventus; Étate; Conciles; Annexion; Unanimité.
Assemblées du clergé, II, 355, 356, 402 ; — première assemblée de Bourges (1438). 337, 338; seconde (1452), 339. -Voy. : Corn îles,
Assessores, I, 72, 74.
Assiette, III 242, 243.
Asson, en Béarn, III, 23, note 2.
Assarance ; — mutuelle contre l'incendie, III, 57; — maritime, 150.
Astrolabe, II, 6.
Astrologie. II, 17-19.
Astronomie, au moyen âge, II, 11.
Athaalphe, I, 170.
Athies (Gérard d'), III, 495.
Attila, I, 171.
Attraction vers le centre, indiquée par Aristote, enseignée au xu* et au XIII" siècle, II, 14.
Anbervilliers, III, 431, note 4.
Anbigny (Sire d'), III, 215.
Anbriot (Hugues). III, 465, m^:
Auch, I, 345; II, 173. 319,3*3.
Anditeors des comptes, III, 368.
Anffour de Saintan, II. 323, uc-nl
Auguste, empereur, I, 2, ib-hlk 66, note 2, 68, 82, 94, 97, M 107, 110,119, 120,156, 158. 19-.
Augustin (Saint), I, 360 362, 3:€; II, 383.
Augnstins, II, 383, 384,386,Dot£i
Augustinus Triumphns, II, i^' note.
Aulicus, I, 230.
Aumône, II, 400-402.
Aumônier du roi, III, 521, nctei
Aups, objet d'un pariage eo 1767, IL !74.
Aurélia Victorina, I. 161. 162.
Auribat, relève en appel du Dax«in.
Aurigny, III, 113.
AuriUac, III, 92, 93; concile, îl 297, note 2.
Aurum, coronarium, oblaticinn, i< 92 ; — aurum vicesimarinm, H
AusculU fili (Balle), II, 274 2i^s note.
Anstrasie, Austrie, 1, 191,226,221, 243, note 4, 245, note 2, 250, iîi 254,258,285,323,384,452.
Autriche, III, 515.
Autriche- Hongrie, II, 129.
Autun, I, 163, 347,384, 453, 45t:
1 1 1, 36 , note 2 ; - Pierre BerinH évéque d Autun, II, 315.
Auvergne, I, 181, note 1, 4înote 1;II, 149, 176, 182, note- 241, note82,7, 244, 247. 248,2.H 257, 297, note 6, 420; Hl. 3i 188,205, note 1, 238,258.25^ 346,443, note 7,463;-cointed'A> vergne, II, 192, 222; -dochéd'A^ vergne, apanage qui pouri» p»**' à une femme, II, 158; note 2; - Grands jours, III, 349.
Auxanius, évéque d Arles, l, 3^'* note 4.
Auxerre,I, 453; lU, 103; -«i»^*
TABLE ALPHABBTIQUB GÉNERALB.
d'Auxerre, I, 405, Dote 4; — con-
férenoes d'Auzerre, III, 222, 337.
Auziliom et consilianii 1, 275, 439;
Anxois (BaUliaged'), lU, 253.
AvexTOds, II, 18.
Aveu (Simple), II, 176, 177. —
Voy. : Avoueriê ntmveUe.
ATignon, I, 133, 140, 325, 326; II, note 2, 104, notes 1 à 3, 119, 120, 121, 131, 147, 206; - concile, I, Ayitas, empereur, I, 70, 113, 158,
Avocat, salaire des avocats, 11,246; — avocat, avocat général au Parlement, 230; III, 327-329; — avocat du roi À la Chambre des comptes, 370; — avocats da roi dans certains bailliages, 285; — avocat des pauvres, 366.
Avoué, avoueriê d^Eglise, I, 372-
Avoaerie nouvelle, II, 177, 178.
Aydie (Odet d»), II, 167, note 3.
Astacs, I, 246.
Bacon (Roger), cité, II, 7, 8, 12,
note 2, 18.
Bacqnet, cité, III, 432.
Bagaades, 1, 166-167.
Baile^ II, 181, forme méridionale de
bailli. — Voy. : BaiUi; Bayle.
Bailie, forme équivalente à bailliage,
Baillenl, III, 149.
Bailli, son serment, II, 254; — ses vertus, III, 260 ; — exposé général, 254-293; — bailli de Tours et du Mans, II, 299, note; — bailli d'Artois, fléau du pays, 239, note 4; — bailli d'Etampes, d'Orléans, de Caen, III, 313; — de Saint-Omer, 116; — deParisen 1521,280, nojte4; — baillis du royaume de Jérugalem, relèvent du sénéchal, II, 110.
note 1; — baillis, frères du Parlement, III, 279, 338; — baillis et Parlement, compétence, 338,
339; — baillis-capitaines, baillisgouverneurs, 291, 292; — bailliélu,503; — baillis des exemptions, 280; — bailli royal, juge des exemptions à Ypres, II, 218. — mentions diverses, II, 187, 217, 219-223, 249, 252, 306, 442, 453, 462, 464; III, 105, 138, 330, 374, 421,422,429,430.
Baillia, III, 256. — Voy. : BailU.
Bailliage du Cotentin, [II, 280. — Voy. : BailU.
Bajazet I». III, 463.
Bajulus, III, 254. — Voy. ; BailU.
Balde, cité, III, 224.
Bâle, III, 24, note 2; 44, note 2,60, note3; — évêché, 23, note2;— concile (1431-1443), II, 328, not« .3, 335-338, 348, 352, 363, 373; III, 232, 235.
Ballivas, III, 265; — ballivus Cadomensis, 256. — Voy. : BwlU,
Ballon, texte où Arbellot a cru reconnaître un ballon au xii* siècle, II, 12, note 2.
Balue (Cardinal), II, 98-100.
Ban et arrière-ban, II, 440; III,
Banalités, II, 451; III, 9.
Bannières, leurs mayeurs, à Amienn, III, 131.
Bannnm, ban, I, 221,321.
Banvin, II, 451.
Bapanme, III, 282.
Barbote (Etienne), III, 447.
Barcelone, prise par Athaulphe, I, 170; — comte et comté de Barcelone, 454; II, 145. 146, 160; — usages, 87, note 1, 226; — certes, III, 182; — mentions diverses» 11, 12, 73.
Baroichage de Pontarlier, III, 29.
— Voy. : Baron,
Baron, baronnie, II, 421, 427, 428; III, 29, 303.
Barrillon, cité, III, 358-360.
Barrois, II, 87, note 1 .
Bary (Giraud de), cité, III, 264.
Basile I«% empereur d'Orient, I, 265.
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
Basin (Thomas), II, 196, note 1,
223, note 5.
Basqaes, I, 454, 455, 460. note 2.
Bassano (Duc de), grand chambellan ,
II, 130, note 2.
Basse-Navarre, III, 11.
Bastiat, cité, III, 7.
Bastide, III, 19, 21. Bastille, assiégée en 1413, III, 219.
Bâtards, droits snccessoranx/1, 241,
242 ; — juridiction sur les bâtards,
Bataves (Ile des), I, 182.
Bateïce (Ville), III, 18.
Bâton, insigne des maréchaux, II,
113; — investiture par le bâton,
Batteurs d'or, III, 159, note 3.
Baude (Henri), cité, III, 394.
Bandroyeurs, III, 168.
Bavière, Bavarois, I, 400, note 1,
433, note 5, 450, 454; — loi des Bavarois, 284, note 2, 310.
Bayenx (Ville et vicomte de), III,
289, note 1.
Bayle, III, 33, 250, 251, 255, 259,
266-270, 330;— bayle à Montpellier, 120. — Voy. : BaiUL Bayonne, II, 150; III, 42, 70,
note 1, 2, 75, 76, 124, 184; —
coutume, II, 298.
Bayons, III, 67, 68.
Béam, I, 242; II, 156, 421; III, 23,
note 2, 29, 179, 181, 303, 381,
note 5.
Béatrix, héritière de Provence, épouse
Charles d'Anjou, frère de saint
Louis, II, 151 .
Beaucaire,1, 113; III, 91, 239, 259;
— sénéchaussée, 241, 458; —
rêve de la sénéchaussée, 472.
Beaofort (Pierre de), Grégoire XI,
Beaujen (Sire de), II, 94, 230, 448.
Beanjeu (Anne de), III, 230.
Beaujolois, III, 238, 239.
Beaulieu, III, 54, 116.
Beaumanoir, cité, II, 175, 194. 226,
228, 305, 309, 459, note 2, 461;
Beanmont (Comté de), II, 349, 3g!
note 1.
Beanmont (Loi de), III, 11, i:
26, note 2, 29, 31 , 65, 93, 95, ^
Beanne, 111, 31; — réunion à Ia-
cs^sion des états de 1484, 193.
Beanvais; — évèque comte, 1.45;'
pair de France, III, 301, SO-i:?:
lutte avec saint Lom's, II, 314; -
mentions de Beanvais, II, 383; m
note
Beanvarlet (Mathieu), III, 491
note 4.
BeauToisis, II, 146, 192, 241, 451:
Becket (Thomas), III, 343. Bôde le Vénérable, II, 15.
Bedford (Duc de), III, 337.
Beftroi, III, 15.
Beguier, viguier, ÏII, 250, note 5.
Belfort,in,31.
Belgique, I, 6, 48, 60, 67, 96, Ky.
Bellegarde (Sieurde), II,233.TKKei Bellievre, chancelier, II, 233, note f Belmont-de-Ronergne, III, 33.
Belvoir, [II, 31.
Bénédictins, I, 365-367,369,3:^'.
381 382 Bénéfice, fief, I, 430-435.
Bénéfice ecclésiastique, 1, 353-3.>i
II, 340, 382; III, 340: -rôle è;
papes, II, 330, 331 ; — cumal, 33*
— vacance en régale, 348 ;-c»as«
bénéfîciales, 310, 311.
Bénéfice, tempérament à ase rt>^''
rigoureuse, II, 229.
Beneficiarins, I, 425, 431.
Beneflcinm, I, 430-445. - Vov.
Bén^iee ecclésiastique.
BénéTont (Concile de), (1108M'
343, note 4.
Benoit (Saint). I, 365.
Benoît XI, pape. II, 333, cote 1 Benoit XII, pape, 11,80, 292,oocel
318, note 1, 333.
TABLE ALPHABETIQUE GÉNÉRALE.
Benoit XIII, pape, II, 333, note 6.
Benoit d'Aniane (Saint), I, 367.
Benoit Gaêtani, Bonîface VIII, II,
289, 395. — Voy. : Boni/ace VllL Benoit le LéTite, Capitularium, I,
441, note; II. 316.
Bergnes, III, 149.
Bernard (Saint), IJ, 378-381, 386;
— apostrophe à Eugène III, 329.
Bernard» comte de Barcelone, ca-
merarios, I, 238.
Bernard, petit-fils de Gharlemagne,
fils de Pépin, I, 243.
Berne, III, 53, 150.
Berry, III, 18,238,267; — apanage,
II, 159, 165, note 2; — duc de Berry, III, 220, 509.
Bertaire, maire du palais, I, 253.
Berte ou Berthe, coosine et épouse de Robert le Pieux, excommunication, 11,42, 294, note 3.
Berthold de Zueringen, II, 346, note 4.
Bertrand (Pierre), II, 307, note 3, 315, 316.
Bertrand de Goth, archevêque de Bordeaux, II, 345, note 2. — Voy.:
CUmmt V.
Besançon, I, 119; — archevêque,
Bétail (Dons en), I, 421. — Voy. :
Fevum.
Betin Gasainel.III, 434, 435, note 3.
Béziers, I, 119; III, 32, note 3, 33, 117, note 3, 243, 259, 350; — assemblée, 180 ; — états en 1436,
Bibracte, 1, 29, note 3.
Bien public (Ligue du)^ 11,237 avec la note 4, 261, 497.
Biens d'Eglise, I, 374, 375; — répartition et partage, 378-380 ; — sécularisation aux viii'' et ix* siècles, 443, 444; — - biens d'Eglise et impôt au moyen âge, amortissement, II, 398-413.
Bigorre, II, 431, note 3; III, 179; — for de Bigorre, II, 190, note ; III, 23, note 2; — états, 238.
Bini ac terni yiri, I, 87, note 1.
Blacas (Duc de), contracte un pariage avec le roi en 1767, II, 174.
Blanche de Castille, mère de saint Louis, II, 87, 91, 92, 197, note 1,
Blanche de Navarre, épouse de Thibaut IV, II, 203.
Blandin, comte d'Auvergne, I, 450, note 1.
Blasphème, II, 309.
Blaye, III, 31.
Blois, I, 453, 456; III, 34, 125; — comte de Blois, II, 146, 192; — Chambre des comptes, III, 381;
— édit de Blois, 167.
Boêce, consul, 1, 190.
Bohême,I, 244; 11,44, 162, 407, note;
III, 404; — roi de Bohême, 53.
Bolens, I, 55.
Boilean (Etienne), cité, III, 152- 154, 156-158. 166, 168, 169.
Bois (Usage des), III, 11, 12.
Bologne (Université de), II, 226, note, 368, 371.
Bonaventore (Saint), II, 394.
Boniface, apôtre des Germains, I, 261, 343, 404,413; — vicaire ou légat apostolique en Germanie, 344.
Boniface I"', pape, I, 359, noie 1.
Boniiace VIII, pape, II, 43, 45, 268, note 2, 269, 274, 275, 276, 279.
281, 286, 288, 289, 327, 333; 347, 367, note 1, 371, 372, 395, 403- 405; III. 182,183. 418.
Boni homines ou Boni viri, I, 307, 311; II, 200, note 1.
Boni viri. — Voy. : Boni homines.
Bonnenil (Etienne de), II, 2, note2.
Bonnnt, relève en appel de Dax,III,
Bon plaisir, II, 187, note 2, 232.
Bordeaux, I, 133, 139, 170,345; II, 119, note 6, 150, 319; III, 31, 44, 59-61, 75, 103, 112, 117, 126, 152, 171, 257; — siège prîraatial, 11,321; - concile, 296, note 2;
— province ecclésiastique, 345, 352;— Université, 370; — Grands
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉIULE.
jours, III, 349; — Parlement, 361,
Borvo, Bormo, I. 52.
Boson, comte de Vienne, I, 346.
BosoD de ForcellaB, III, 24, note 4.
Bossuet, II, 287, 288.
Bonchers, III, 170; — à Toulouse, 146, note 2; — à Paris, 154; — boucher ayant haute, moyenne et basse justice, II, 457.
Bouillon, III, 106, note 5, 303.
Boulangers, de Paris, III, 167.
Boulogne, III, 113; — comté de Boulogne, II, 154.
Boulonnois, III, 458.
Bourbon-l'Ârchambanlt, I, 52; comte de Bourbon, 454; II, 146; — duc de Bourbon, 93, 94, 150; — Jean de Bourbon, 236, note 3; — Pierre de Bourbon, 295, note 1.
Bonrbonnoii, III. 238; ^ Chambre des comptes, 382; — états, 237;
— élections aux états généraux de 1484, 196.
Bourg-en-Bresse, II 450; III, 101, note 3.
Bourgeois du roi, II, 168. 176-179, 221, 222, 247, 257, 258; — ordonnance sur les bourgeoisies, III, 322.
Bourgeoisie (Villes de), III, 17-21.
Bourgeoisie. — Voy. : BourgeoU du roi,
Bourges, siège primatial, I, 345, 346, 454; 111,313; - Université,
II, 370; — concile (1225), 320; (1276)^302, note 3; — assemblées (1438 et 1452), 337-339, 355; — lettre de saint Louis au bailli de Bourges, II, 298. note 2; — vicomte et vicomte, 145, 146, 169 ;
— Chambre des comptes, III, 382 ;
— états, 237; — mentions, II, 319-321, 341, 342, 465, note 1 ;
III, 70, note 1, 91, 102, note 4, 181, 188, 281.
Bourgogne, II, 144, 155, 176, 182, 248, 249, 250, 251, 253, 264, 266;
499; — royaume de Bonrgï^eH Xi, 146, 147; — duc et âucbf i Bourgogne, I, 454, 456; II, '■'.
146, 169, note, 160, IGl.K»-!!note 4, 195, 219, note 4, rJ:
314, 316; III, 136, 219, 22»; 2s 297, 301, 302, 337, 448, 449, K- 464, 488; — duché de Bouiipog> apanage, II, 153, 156; — <y.^ première de la rivalité entre B'T gogne et Orléans, d^apr» E.'.
Pasqnier, III, 496; ~ coiiDftab>.
II, 117, 118; — élecdons as états généraux, III, 194-1^; états de Bourgogne, 238;— Gnihi> jours; Parlement, 352; — comt» :- Bourgogne, II, 110, note 1, 1'note 1, 165; — duché et comt^ k Bourgogne, 154, 177.
Bourreliers, II, 128.
Boursiers, fabricants de bourse, ^:
Paris, III. 168.
Boussole, II, 6.
Bouteaier,I, 235; II, 109, note;!!!.
302, 331, 369; — l'un des mut?rains de la Chambre des cooptes son budget, II, 118-123; — Bcsteiller de Senlis, 122; — bonteiS* dans les grands fiefs, 1 17; — botteiller du dauphin de Vienne*; bouteillor du roi d'Angietenv. U-^
Boutillier,cité, III, 12, 109; -^£tillier et Tournai, 115, note 2.
Bouvines, II, 193, 433; III, liL
Braaliers, fabricants de braies, HI,
Brabant, II, 34, 77, not« 1.
Braitel (Sire de), II, 461.
Brandebourg (Albert de), II, 3dd.
Brantôme, cité, III, 229.
Braque (Nicolas), III, 42 i.
Bras séculier, II, 296-300.
Brassens, relève en appel de Di^
Bray-sur-Somme, III, 6,46, 1 13, lU Bréborc, III, 113, 114.
Brome, II, 322; III, 66, note 1;-
archevêque de Br6me, 19.
Brennns, I, 1, note 1.
TABLB ALPHABBTIQUB GÉNÉRALE.
Brescia (Arnaald de), II, 412.
BreUgne, Bretons, I, 178-182, 325, 450, 454, 455, 460, note 2; II, 146- 148, 156, 169, 170, 186, 203, 241, 244, note 8, 246, 254, 255, 284, 304, 346, note 3, 350, 363, 426, note 3, 427, 428, 446, 447; III, 35, 177, 179, 184, 264, 257, note 3, 276, 280, 306, 380, 404, 468; — comte de Bretagne, II, 192; — duc de Bretagne, 177, note 3, 194, Dote 4, 195, 246, 254, 265, 293, élections aux états généraux, 197, — états provinciaux, 238; — Parlement, 353-355. — Voy. : Anne de Bretagne,
Breteoil (Vioomté de), II, 361, note 1.
Brétigny (Traité de), (1360), II, 83, note 2, 153; III, 218, note 2, 241.
Breoil II, 68, note 2.
Breviarimn, description de l'empire au temps d'Auguste, I, 82.
BreTiarinm Alarici, I, 178, 212, note 3, 290,368.
Briançoniioii, III, 29^ 54.
Brichart (Thomas), III, 434, note 2.
Brie, II, 69, 248, note 5.
Brienne (Jean de), bouteilier de France, II, 122, 123.
Brignoles, III, 357.
Brioude, III, 125.
Brisgao, I, 328.
Britbem, I, 11.
Bruges, III, 30, 54, 73, 129, 131, 133, 149, 164.
Bnmehaat, I, 243, note 4, 250 avec la note 1.
Branetto Latini, cité, II, 14, note 2, 15,
Bmma, 1, 439.
Bruno (Saint), II, 377.
BruxeUes, 111,101.
Bnccellariaa, I, 421, 426, 435.
Budget, III, 372, 471, 472, 510, 611, 521, note 2.
Bulgarie, 1, 170.
Bulgaros, docteur de Bologne, II,
226, note 2.
BuUe (Droits de), II, 352.
Barchard, évoque de Wurzbourg, I,
Borgondes, Burgondions, Burgondie,
II, 147 ; - loi burgonde, ï, 308.
— Voy. : Bourgogne, Burgondions. — Voy. : Burgnndee, Buticularins, I, 235. — Voy. : Bouteilier,
Butin (Partage du), chez les Francs,
I, 205. note 3.
Gabocbe, Cabochienn, III, 218-221, 368, 392, 467; — ordonnance cabochienne, ir, 133, 138, 140 note,
Cadastre, III, 514-516.
Cadix, I, 170.
Cadran solaire, II, 11, note 1.
Caducaires (Lois), 1, 96.
Caen, 1, 447, note 3; III, 37, note 4, 223, 256; — Université, II, 370;
— Chambre des comptes, III, 380;
— bailli de Caen, 289, note 4, 313.
Gœsar, au sens d'empereur, I, 102.
— Voy. : Céear (Caius Julius), Caffet (Ernoul), bailli d'Artois, III,
288, note 3.
Cahors, 11,28; III, 58, note 6, 133;
— Université, II, 370.
Calais, II, 153, 443, 445; III, 113,
127, note 2, 135, note 6.
Calendrier (Réforme du), II, 11,
avec la note 4.
Caligula, empereur, 1, 97, 429, note 2.
Calixte 1*^, pape, fausse décrétale,
II, 326, note 3.
Calixte II, pape, II, 319, 379.
CaWn, III, 107.
Cambrai, III, 28; -- traité de
Cambrai (1528), II, 155.
Caméra, I, 237.
Camerarins, I, 237-239; — came-
rarii en Angleterre, II, 124, note
Voy. : Ckambrier
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Gantimpré (Thomas de), II, 9.
Gantorbéry (Archevêque de), II,
295, note 3, Gaorsins, III, 407.
Gapellanas, I, 236.
Gapétiens, origine, I, 455-457; —
avènement, II, 19-33 ; — premiers
Capétiens, 143, 144; — extension
en Europe, 35.
Capitagiam, II, 449.
Gapitaine; — capitaines de villes, II,
capitaines dans Tannée royale, II,
Capitale, II, 449.
Capitatio plebeia ou hnmana, I, 80,
86, avec la note 2, 87, 93, 324 ; — capitatio terrena, 80, 89 ; — capitatio in simplum; 87, note 1. — Vo)'. : CapitaUon,
Gapitation, II, 449. — Voy. : Capitatio.
Capitnlaires, I, 209, 214 216, 223, 282,301,417; - capitulaire de villis, 320; — capitularium de Benoît le Lévite, 441, note ; — capitulaire de Quierzy, 216, 388, note 1, 451 ; II, 191. — Voy. : Anségise,
Gapitnlaril, plus tard consuls de Toulouse, III, 67, note.
Caput, I, 83, 84.
Garacalla, empereur, 42, 44^ 94, 95,
Carcasses. III, 117, note 3.
Garcassonne, I, 120, 133; III, 28, note 3, 69, note 2, 136, 180, 243, 259, 274, 287, 350, 451, note 2; — comtesse de Carcassonne, II,
87, note 1 ; — sénéchaussée, III, 241, 458.
Cardinal, 1, 351 ; — cardinal protecteur, II, 390, 391.
Cardinal d'Amboise, II, 291.
Caribert, I, 226, 243, note 4; — son serment, 283.
Carinus (Gains), I, 53.
Carloman, fils de Charles Martel, I, 247, 255, note 1, 367, note 2,413,
Carloman, lils de Pépin le Bref, l, ^'. Carmes, II, 392, note 2.
Gamutes, I, 44, 49.
CaroUngiens, I, 254-266, 341 -
Voy. : Charîemagne ; P^îm
Bref, etc.
Carpentras, 1, 119.
Carthage. Carthaginois, I, 19, 'c\
424 ; — conciles de Carthage, n
375, note 5, 408. note 3.
Cas; — privilégiés, II, 312, 313-
royauz, 220, 221, note 3, 253.
Cassation, II, 224.
Cassel (Victoire de), III, 446.
Cassiodore, consul. I, 190.
Gastel del Monte, II, 2.
Gjistel-Sarrasin, III, 40. note 3.
CastiUe, II, 260,445; TU, 343.
Castres, III, 244, note 1, 250. b:
abbé, II, 295, note 5; — cr
cialité, 361.
Gasnels (Droits), III, 407.
Catalogne, II. 226 ; III, 181.
Gatean-Cambrésis (Traité de), g
1559, III, 336, note 1.
Catberine, fille de Charles Vlffeac
de Henri V, II, 83.
Catherine de Médicis, II, 95.
Catholique, titre dn roi d^Efipsr:^-
Gansas ; — civiles, de libertate et ri
tu, I, 398; — de poaseâsioce, I.
398; II 311; — pecuniari«, pn
vat«, I, 398 , — majoroR, U. â5i Ganses majeures, 11, 353. — ^oy
Causœ.
Canz (Pays de), 111,29, 516.
Cavaillon, I, 140. Cavalier, 1, 447. —Voy.: CAewi.^ GélesUn l«, pape, II, 322, note 3 Célestin II, pape. II, 385.
Célestins, de Paris, II, 139, note :
Célibat ecclésiastique, II, S(>6. ^> Célibataires, sous l'empire nmè^
Celtes, Celtique, I, 1-7. 48, 60, i»* Cens, II, 448, 449 ; III, 126.
Voy. : Cenêus.
Censor civitatis Remorum. L 135.
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2 en sus; — pendant la période romaine,!, 89-91, 134, 144; — pendant la période franque, 324, 327, 328. — Voy. : Cens.
[Centaine. — Voy. : Centena, :::ent ans (Guerre de), II, 69-86; III, 34, 52, 206-221, 239, 460, 451.
uentena, centaine, centenîer, I, 294-296, 298, 299, 301, 302; — centeni... comités, 295, 298, 309; III, 73, note 1.
CentenMr. — Voy. : CenUna.
Gentesima rerum ou venalium auc-
tionnm, I, 97.
Centième sous Philippe le Bel, III,
Cent pairs, III, 73-76.
Centralisation, considérations, I, v; II, 141-143; — dans TEgUse et dans TEtat, 317, 318; — dans le clergé régulier, 381-383.
Gerdagne,II, 22;III, 255. Cenroisiers, II, 121; III, 159, note 3. César (Caius-Julius), I, 29, 34, 46- 47, 66, 82, 99, 102, 154, 158, 309; — ses témoignages sur les Gaulois, 7, 9, 10, 29 ; — témoignages divers de César, 309, 421, 425.
Chabannes (Antoine de), III, 274.
Chalcédoine (Concile de), I, 359,
note 1, 370; II, 349, 350.
Châlon, I, 326, 326; III, 291, note
7 ; _ bailliage, 263.
Chàlon-Arlay, III, 9.
Châlons, III, 98, 300, note 4; ~ évèque comte de Châlons, pair de France, II, 344; III, 301, 302 ; — — sa défroque, II, 350.
Ghalo-Saint-Mard (Privilège de),
III, 473, note 2.
Cbalosse centrale, III, 11.
Chambellan, II, 127 ; III, 168, 169.
Chambellan (Eetienne), III, 493,
note 4.
Chambéry, Chambre des comptes,
m, 381, note 5.
Chambre aux deniers, III, 365; ^ maître de la Chambre aux deniers, au XV» siècle, 521, note 2.
Chambre des aides, de Paris, III, 217, 340, 383, 389, note, 488, 489, 491, 496-497, 509 ; — Chambres de province : Mont)^ilier, Normandie, 496, 497, 498, 510.
Chambre des comptes, de Paris, II, 116, 126, 132, 138, 139. 167, 187, 196, 231, 232, 245, note ; III, 211, 220, 223, 263, 267. 288, 296, 297, 380; 389, 392, 398, 400. 422, 424, 466, note 1, 496, 496, 502; — souverains de la Chambre, II, 120; m, 369, 371; — droit d'enregistrement, 373; — Chambre des comptes de Paris, imitée, 378, 381, 382. — Chambres des cornptes de province, 111,138, 378-383;
— Bretagne, Normandie, 380; — Navarre, Nérac, Langres, Chambéry, 381, note 6 ; — Blois, Nevers.
Angers, Le Mans, Dauphiné, Bourgogne, 381 ; — Lille, Bourbonnois (Souvigny, puis Moulins), Berry ( Bourges), 382 ; — Nînies, Montpellier, 383; Provence, à Aix (Comptes, aides et finances), 381, 383, 498; — maîtres des comptes en Champagne, au xiii* siècle, 380.
note 2.
Chambre des enquêtes, au Parlement de Paris, III, 308-310, 316 ;
— Chambre des enquêtes au Parlement de Toulouse, 351 ; — de Bretagne, III, 356.
Chambre des généranz, III, 488.
— Voy. : Chambre des cUdes.
Chambre des monnaies (puis Cour)
de Paris, III, 433-439, 440, 441 ; —
de Toulouse, de Poitiers, de Lyon,
de Liboume, 439.
Chambre des plaidoyers ou Grand
Chambre, au Parlement de Bre.
tagne, III, 355 Chambre des plaids, à Paris, III,
Chambre des requêtes de THÔtel,
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Chambre des reqnétes da Palais,
Chambre dorée, III, 309.
Chambre do Conseil, en Bretagne,
Chambre da Trésor, in, 431-433.
Chambrelan, III, 153.
Chambrier, II, 123, 124, 127; III,
167, 302, 331 ; — dans les grands
tieffl, II, 117. — Voy. : Caméra-
rius.
Chamfleuri (Hugues de), chancelier,
Chamillart, III, 419.
Champagne, II, 62, 67, 69, 110,
118, 144, 150, 171, 178, 179, 193, 203, 220, 241, 242, note 1, 244, 247, 248, note 5, 251, 252, 253, 254, 258, 411, note 4;
— comte et comté de Champagne,
194, note 4, 341 ; — pair de France,
III, 301 ; — maîtres des Comptes, au xiii« siècle, III, 380, note 2 ;
— Grands jours, 346, 347, 349 ; — éUts, 237; — foires, 416.
Champs de mai, I, 207, 214; —de mars, 207.
Chancelier, I, 236, 237; II, 106, 130-141, 230, 233, note 4; III, 302, 396, 397; — son budget au moyen âge, II, 137, 138 ; — chan-
~ celier dans les grands fiefs, 117 ; — en Bretagne, aboli, 111,355, note ;
— chancelier du chapitre de Notre- Dame, II, 318.
ChanceUerie, II, 171; — III, 220,
233 ; — lettres de chancellerie, II,
303 ; — produit, III, 410. ~ Voy. :
Chancelier.
Chancellerie apostolique (Bègles
de la), II, 333, 334.
Chandeliers de suif, fabricants de
chandelles, de Paris, III, 169,
note 1.
Changenr du Trésor, III, 427.
Chanoine, 1, 360-363, 368, 369, 380 ;
II, 363; — chanoines du chapitre
de Pans, leur défroque, 351. chanoines régulieiB de Saint-Acr.* tin, I, 362 ; II, 383, 384, 392.
Chanson de Roland, III, 179,nc>4
Chapitre, I, 379; II, 356, dSl, 364; III, 340; — chapitra à Verdun et de Lièg^e confédérés, :
Reims et de Laon confédérés, àe a province de Reims confédérés, li 357 ; — chapitres dans les ëk tiens ecclésiastiques, 322-324 ; chapitres exempts,!, 380. — Vot.
Chanoine,
Chapitres généranx d'ordres msmî tiques, II, 381, 382 ; — desFiKciscains, 391.
Charge; — lee quatre chsiges, IIl 426. — Voy. : QJ>gc«t.
Charité. III, 148.
Charlemagne,!, 187. 207, 211,^15, 229, 230, 243, 245, 247. 257, 2fâ 266. 268, 2fl, 287, 320, 328, acL^ 2, 330, 332, 343, 355. 367, 36; 376, 386, 404, 413, 414, 415, 4**.
430, 441, note, 460; II, 19^ 316, 433 ; — sa légende, sa pssci:ëpée, 33, 34, 38.
Charles le Ghanve, I, 215, 216,2'" 236, 271, 278-280, 305, 344, 54t 355, 371, note 3, 399. 4S6, i^^ 450, 461; 11,51, note 1, 270.
Charles le Gros, I, 265, 269; IL 36, note, 146.
Charles le Simple, I, 155, 226, 41^ II, 36, note 1, 55, note 1, ItX
Charles Martel, I, 242, 258, 3>'.
Charles IV le Bel, roi de Frauxt.
d'abord comte de la Marche, Il 60, 66, 68, 72, 138, note 3; — rr*.
II, 73, 75, note, 233, note 1, 257:
Charles V, roi de France, d*aè»r:
dauphin et duc de Normandie, IIL 208, 212 214, 216; — roi, fa' corriger un passage des Graséf?
chroniques de Saint-Denis, I, 2éi; — diminue les impôts, en 1367,1^
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rétablit, en 1369, les supprime» à sa mort, 'III, 225, 457-460; — mentions diverses, II, 88, 93, 152, note 8, 113, 135, 139, note 3, 154, 167,159-161, 179,210, 21 1, note 1, 212, note 4, 218, 223, note 6, 267, 299, note 1, 410, 437, 439, 446, 445, 447; III, 39, 75, 136, note 8, 199, 216,222, 226-227,289. notel, 394, 415, 428, 448, 462, 466, note 1, 482, 489, 493, 494, 501, 502, 514, note 2, 516.
Charles VI, roi de France, II, 82, 84, 88, note 7, 90, 94, 139, note 8, 160, 235, note 7, 445, note 3; III, 63, 81, 105, note 5, 136, 137, 226, 291, 297,314, 327, 336, 368, 379, 391, 419, 462, 466, 489, 492-494, 602,616.
Charles VII, roi de Fiance, dauphin, III, 298, 462, 463; — roi. II, 63, 59, 81, 84,89, note, 99, Î18, 139, note 3, 148, 166, 166, 169, 187,203, 204, note 3, 223, note 5, 229, note 1, 230, 237, 258, 291, 293, note, 312, 337-339, 344, 348, 437, 438, 448; III, 184, 190, 223, 225-227, 234, 238, 239,262, 267, 268. 271, 311, 317, 320, 322, 323, 328, 335, 348, 350, 351, 368, 377, 380, 389, 394, 419, 423, 425, 430, 432, 449, 464, 465, 468, 481-483, 492, 493, 497, 506, 508.
Charles VIII, roi de France, II, 94, 152, note 3, 156, 169, 188, 212, note 4, 292, 447; III, 81, 192, 223, 224, 229, 231, 233, 236, 325, 326, 328, 335, 336, 352, 364, 373, 383, 396, 397, 430, 432, 437, 471, 498, 609, 615.
Charles IX, roi de France, II, 88, note 7, 95, 349; III, 283, 399.
Charles X, roi de France, son sacre, II, 130.
Charles IV, empereur, II, 369.
Charles-Qniat, II, 166, 168, 386; m, 125.
Charles II, comte d'Alençon, II, 188, note.
Charles V% comte d'Anjou, frère de saint Louis, II, 160-162; III, 105, 356; — Charles et le royaume des Deux-Siciles, 224, note 3; — Charles et la Provence, 419, note 7.
Charles II, d'Anjou, comte de Pro vence et de Forcalquier, roi de Jérusalem et de Sicile, II, 297, note 2.
Charles, II ou V comme duc d'Anjou, III comme comte de Provence, mort en 1481, II, 154; III, 196.
Charles, duc de la Basse- Lorraine, prétendant au trône, II, 22-30, 36, 37, 39, note 1, 50.
Charles, duc de Guyenne, frère de Louis XI, II, 447; III, 362, note 1.
Charles, fils de Charles de Lorraine, II, 29.
Charles, comte de la Marche. — Voy. : Charles IV le Bel
Charles, dauphin, duc de Normandie, plus tard Charles V. — Voy. :
Charles V, roi de France,
Charles de Valois, II, 60, 65, 72, 92, 138, note 3; III, 406, 448.
Charles le Mauvais, roi de Navarre, II, 70, 73, note 1, 211, note 1 ; III, 216 ; — apanagiste de Montpellier, II, 159, 160.
Charles le Téméraire, duc de Bourgogne, II, 153, 154, 158, note 2,439,440; 111,362.
Charles Rol^rt, roi de Hongrie, III, 418, note.
Charolais, II, 155, note 4; — états, III, 238.
Charrier (QuUlaume), III, 493,
Charroax, III, 13, note 3, concile (989), II, 143, note 1.
Charte de charité, II, 379 381.
Chartes; —aux Auvergnats, II, 176, 182, note 7, 241, note 7, 244, note 3, 247, notes 1, 4, 248, notes 2, 5, 253, notes 1, 3, 4, 257; — aux Bourguignons, 176, 182, note 7, 244, notes 3, 8, 247, notes 1, 3, 4, 248, notes 1, 2, 6, 249, note 3,
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250, notes 1, 3, 252, notée 2, 3, 253, notes 1, 2, 3,254, note 2, 264, notée 3, 4, 36, note 3; — aux Languedociens, 241, note 7, 247, 248, note 1, 250, notes 2. 3, 252, note 2, 3, 253, notes 3, 6, 254, notes 2, 3, 257 ; — aux Périgourdins, 239, note 1. 241, note 6, 247, note 1, 248, note 1, 252, note 2, 253, notes 1, 3, 6; — charte aux Nivernais, 244, note 8, 247, note 4, 248, notes 1, 5, 249, note 3, 250, notes 1, 3, 253, notes 2, 3; 254, note 2; — charte aux Champenois, II, 244, note 8; 247, note 1, 2, 252, notes 1, 2, 253, notes 1, 2, 4; 254, notes 2, 3; — aux Normands, 238, 239, note 1, 241, note 7, 244, note 6, 246 ; TII, 238, 344, 345 ; — aux Picards, II, 244, note 8, 248, note 2, 250, note 3, 253, notes 1, 3.
Chartrain (Pays), l, 44, 49. — Voy . :
Camutes,
Chartres, II, 323, note 2; III, 125;
— comte, II, 146 ; — évêque, TII, 22, note 3; — Yves de Chartres, 38 ; — états du diocèse de Chartres 237
Chartreux. II, 377, 378, 381.
ChaseZi&Montbéliard, 111,112, Gote6.
Chasse, III, 11, 12, 233.
Chasteté, I, 150, note 2.
Château, devoirs militaires, II, 441,
Châtean-Chinon, III, 238.
Châtean-du-Loir, II, 461.
Châteaulandon, I, 447, note 2.
Châteanneai de Tours (Bourgeois de), 111,37, note 4; 175.
Châteauroaz, III, 13, note 2.
Châtelain, II, 249, 433, 442 ; III, 252, 259, 266, note 3; — est souvent Tancien vicecomes, II, 417;
— paraît souvent aussi le prévôt d'un lieu fortifié, III, 252 ; — dans les corporations, 169.
Ghâtelet de Paris, II, 248; III, 280, 330.
Ghâtelleranlt (Grands jours de). !.
Chanliac (Guy de), cité, II, 8. 1 Chanmont, III, 36, note 2; li.
note 3.
Ghairny, III, 31, 65.
Chef de sens, III, 113, 114.
Chef-d'œuvre, III, 161, 171.
Xetpotovia, II, 51.
CheUes (Concile de) (995-?), 1. 3^
note 1.
Chelmsford, en Angleterre, III, U.
note 2.
Cheminot, en pays messin, ni, :*
note 3.
Chénerailles, II, 412.
Chevalerie, cas de subside eitn.':
dinaire, III, 446.
Chevalier, I, 445-447; — redxif
comme tenancier ou propriftab
dans certains milieux, II, 411.
412 ; — banneret, 431 ; — cie-
valiers des Arènes à Nîmes, Ili.
Cheveux longs des Mérovingiens.
I. 248, note
Ghildebert I«^ roi, I, 205, 341.
Childebert II, roi, I, 207, ootei'.
Childebert III, roi, I, 328, noie :
Childéric !•', roi, 1, 184, note 2,1m.
Childéric II, roi, 1, 253, 283, note:,
ChUdéric III, roi, 1,255. note 1.261.
Ghilpéric I«S roi, 206, note, 2^\
note 4, 284, note, 375.
Chimie, héritière de Talchimie, Il
Chine, analogie signalée avec ^'
usage de Tempire romain et ^
moyen âge, III, 265.
Chiny (Comte de), III, 17.
Chirurgien communal, III, 58.
Chlodevech, d*où LouU^ I, I^'-
— Voy. : Chvis.
Choppin (René), cité, II, 165.
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:horevêqiie, I, 347-350.
Ihrist (Ordre du), II, 388.
ZhrisUanisme, I, 149-153, 164.
Ihristine de Pisan, citée, III, 219-
Ihrodegand, évêque de Metz, sa
règle, I, 361, 362.
^hrysargyre, I, 91 et note 3, 92.
Ihunibert, comte, I, 450, note 1. Chypre, II, 44, 385.
::imbres, I, 28, 155, 156, 160.
uimetières, asiles, II, 304.
CiDgulam, I 277, note 4; 446, note 2;
— cîngulum militiœ, 424.
QÎDqtiantiôme, sous Philippe le Bel,
Circaria, II, 384.
Cisterciens, II, 378-381; III, 19.
— Voy. : Citeaux.
Cité, à Nîmes, III, 84, 86.
Citeauz, II, 89 note, 218, note 1,
Cité romaine, I, 32-43, 107. — Voy. : Civiku,
Citoyen, sens de ce mot^ III, 22, 23.
Civilis, I, 66, 56, 99, 160.
Civis. — Voy. : Novua civis; Cité romaine.
Civitas ; — les civîtates des Gaules, I, 7-11, 14. 74, 294, note 1; — la civitas pendant la période f ranque, 293; — le diocèse correspond à la civitas^ 342; — civitates liberae, 31, 82, 83; — civitates stipendiarite, 82 ; — civitas romana et jus Latii, 32-43, 107; — civitas, au moyen âge, pris au sens de commune, III, 16.
Clairvanx, II, 378, 379.
Clamanges (Nicolas de), cité, II, 333, 361, 438, note 3; III, 272, 273, 323.
Clan, chez les Gaulois, I, 12 13.
Clarissime, titre bous l'empire romain, I, 92, 150.
Classicus, I, 55.
Claude, empereur, I, 36, 45; — discours conservé dans Tinscription de Lyon, 83, note 1.
V. - ni
Claude de France, épouse François I«% II, 155.
Glande de Seyssel, cité, II, 188, 189, 198; III, 337.
Clavaires municipaux, III, 131.
Glearances, en Angleterre, III, 10.
Clefs d'or (Deux), insignes de la charge de chambellan, II. 129.
Clément I«r (Saint), pape, I 410.
Clément III, pape, 11,331, note.
Clément IV, pape, II, 220 note 1.
331, 333. 388. note 4, 403, note 5.
Clément V, pape, II, 41, note, 276, 321, 333, 351, 388, note 4 389, 405; — élection du successeur de Clément V, 0.
Clément VI, pape, II, 277, 279, 289, 315, 479.
Clément VII, pape, II, 168, 333,
Clément (Henri), maréchal de France,
Clerc, II, 367; — Nemo militans Deo implicat se negotiis sœcularibua, I, 339, 388; -- clercs et laïques dans les champs de mars et de mai, 207, 215; — clercs mariés, 338; II, 268. — exemptions, I , '87, 91, 355, 438; — privilège du for, 393-400; II, 311 , 312; — clercs intestats, 351; — clercs incapables d'être officiers de justice dans une * juridiction temporelle (1287), 306, 464, note 5 — clercs font-ils partie des communes? III, 45-47.
Clerc du Trésor, III, 427.
Clercs du secret, II, 139, note 3,
Clercs et auditeurs des Comptes, III,
Clergé; ~ séculier, I, 368, 369; II, 317, 372 ; — régulier, I, 363-372, 417; II, 373-396. - Voy. : Clerc.
Clericis laicos (Bulle), II, 404,
Clermont, relève de la justice communale de Dax,III, 118.
Clermont en Auvergne, I, 85; II, 326, note 2, 350; III, 15, note 1,
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125; — offîcialîté, II, 297, note 6;
— concile, (635), I, 390, note 4;
— états en 1421, III, 190; — chapitre, ses droits, II, 341; — lettre de saint Louis à l'évèque, II, 298, note 2; — corporations, III,
Glennont en Beanvoisis (Comté de),
II, 149, 459, note 2; III, 348; —
apanage de Robert, frère de saint
Louis, 150.
Glermont-Dessns, III, 129, note 7,
Clichy, concile (624-625), 1,406,
note 1.
Clientela sutorum, III, 146.
Clientèle, I, 421. — Voy. : Senior;
Vas8U8.
€lo6 des galées, II, 445.
Cllotaire P', roi, I, 181, «192, 243,
note 4, 252, note 2.
Clotaire II, roi, I, 219, note 1, 224,
227, 243, note 4, 252 avec note 2,
385, 386, note 1, 395, 397, 412,
Clotaire III, roi, I. 243, note 4.
ClOTis I", roi, 1, 184, 186, 190, 205,
ClovisII, roi, 1,229, 243,note4,367.
Cluny, I, 369, 370, 371, note 3; II,
Cocus, Goqaus, queux, 1, 239; II, 107.
Cœur (Jacques), III, 244, note 3,
427 510, note 1.
Cognac, III, 75.
Cognitio extraordinaria, I, 66.
Cognitor, I, 142.
Coitier (Jacques), III,- 370.
Colbert, III, 26, note 2, 106, 108.
Collatears, leurs droits restaurés
par le concile de Bàle, II, 336.
CoUatio glebalis, I, 92.
Collations ad vacatura parles papes,
II, 333, note 1.
GoUectears, III. 518, 519.
CoUe di Hezzo (Pierre de), II, 341.
GoUegla, III, 144.
Golmar, III, 175.
Golmars, III, 356.
Cologne, I, 82, 99, 102, lld,^ 183; m, 24, note 4, 101, 150, Ir,
Colomban (Saint), I, 364.
Colonia dedacta, I, 118, 141 colonie romaine, latine, 118. 11 121, 122.
Combraille (EtaU de), III, m.
Cornes. — Comités sacri p&Utii. c^ tes consifitorianî, I, 236; ~ o» rerum privatarum; cornes Escnri largitionum, 75, 101; — ««• pendant la période franqae, ±1 237, 296-298, 300, nota 3. y.
308, 451; — cornes stokli,5.
— cornes à la tête de 1» ciriït 74, 293. — Les comités chez ^ Germains, diaprés Tacit« : (xr.tL ... comités, 231, 295,298, ï»
— comités et vassi doiiie6tici,<li • un concile da ix* siècle, 423.
Comines, cité, III, 228, 240, a Comitatus, unité admiDistnîire, !
Comités, I, 215, notel.-V..'
Comês.
Commandenr, dans Tordre de Stit
Jean de Jérusalem, II» 335: -
dans Tordre du Temple, 387.
Commende, II, 397, 398.
Commercinm, I, 37, 38, 40.
Commercy, II, 58, note 2.
Commingee (Comté de), 167. bo-^ - Commise, I, 434; II, 426.
Commission (Jugements par). I^
Committimus, II, 224;IIL31' Gommodien, I, 164.
Communauté, sens vague do n»'
III, 143; — communauté dV-
tants, 22-25, 27, 110; - w^c
nauté de Rennes, 35.
Commonanté de biens entre ckr»
I, 360, 361, note 2.
Communauté des marchand^ ^
quentant la rivière de Loire, III-^ Commun de la paix, lU, 4^* , Commune, dans une fonnil^ »
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNERALB.
Marculf , nentre de communis; interprétation fautive de Fustel de Coulanges, I, 318, note 1.
Commune, 1, 318; III, 12-142,422;— définition de du Cange critiquée, 16; — justice, 110-121; — milices, II, 433; III, 121-126; — finasces, 126-138.
GommuDiers ou communaliers, à
Toulouse, ni, 130, 131, 133.
Gommnnisme, I, 364.
Compagnie, ce mot dans Beauma.
noir. 111,18.
Compagnies d'ordonnance, II, 438.
Compagnon, III, 162, 172.
Compiègne, III, 6, 31, 36, note 2, 37, note 2, 42, 47, 105, note 6,126, 128^ 408, note 4; — réunions d'états en 1308. 600 ; — en 1367.
468, 469 ; — en 1382, 199.
Compoiz, III, 513-616.
Composition. — Voy. : Wwgeld.
Comptables mnnicipanz, III, 129-
Comptes municipanz, vérifiés à
Paris, m, 134.
Comte, I, 301; II, 417, 418; III, 247 ; — comtesetévêques à l'époque franque, I, 385-389; ~ comtesabbés, 388, 389; — comte du palais, 236, 236; II, 105; — comte de Bourbon, d'Angoulême, de Rouergue, de Barcelone, I, 454 ; — de Toulouse, I, 464; III, 180 ; — comtes élus, II, 421 ; — comtes héréditaires, 144; — comtes de la hanse & Lille, III, 131, 132. — Voy. : Corner, Comté. — Voy. : Comte, Comte dn palais. — Voy. : Comte, Gomtor, II, 419.
Concierge du palais, III, 331, 369,
Conciles, I, 341, 343, 355-360; II, 353-356 ; — périodicité décidée des conciles généraux, III, 235; — concile de Jérusalem (60 à 52), I, 355; — d'Arles (314), 356; —
de Nicée (326), 366, 410; — d'Antioche (341), 406, note 4; -- de Sardique (avant 347), 369, note 1;
— de Cartbage (398), 376, note 5 ; >- de Carthage (401), 408, note 3; -- d'Arles (443 ou 462), 411 ; — de Chalcédoine (461), 369, note 1, 370, 397, note 6; II, 349, 350; — d'Arles (456), I, 371 ; — d'Orléans (611), 370, 378, 362, note 6; — d'Orléans (638), 370; — dé^ Carthage (525et536), 371 ; — deClermont (535), 390, note 4; — d'Orléans (538), 411, note 6; ^ d'Ar.
les (564), 370 ; — de Paris (567), 412; — de Mâcon (685), 345; — de Paris (614), 412 ; -> de Clichy (624-625). 406 note 1 ; — de Tolède (638, 691, 683), 358,407, 408, note 3; — de Soissons (744), 356, 357; -^ de Nicée (787), 413; — de Francfort (794), 408 ; - d'Aixla-Chapelle (816), 362, 368 ; — de Paris (829), II, 23; — de Meaux (846), 1,358;— de Mayence (847), II, 295, note 2; —de Savonnières (869), I, 278, 279; — de M lan (863), I, 406, 407; — de Tribur.
(896), 360; — de Troly (921), 367, 407, note 4; — de Saint- Basle (991), 369, 360; — de Çhelles (896 ?), 360, note 1 ; — de Charroux (989); deNarbonne(990); du Puy (990); d'Anse (991); de Limoges (997-998); de Poitiers (1000); II, 143, note 1 ; -— de Toulouse (vers 1006), III, 9, note 3; -^ de Reims (1049), II, 324, note 6; — de Rome (1078), 343, note 4; — de Clermont (1096), 326, note 2 ;
— de Latran (1102); de Troyes (1107); de Bénévent (1108); de Latran (1110); de Reims (1119), 343, note4; — de Toulouse (1119), 360; - de Worms (1122), 343;
— de Troyes (1128), 386 ; — de Clermont en Auvei^gne (U^O).
350; — de Utran (1139), 323, note 2, 327, note 1, 350; —
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
de Tours (1163), 402 ; — de Lombere (1165). 302, note 2 ; — de Latran (1179), 330, note 4, 397, note 4, 402, 403; III, 9, note 3;
— de Rouen (1189), III, 147, note 2; - d'Avignon (1209). II, 322;
— de Paris (1212), III, 36, note 5 ; — de Bordeaux (1214), II, 296, note 2 ; — de Latran (1215), 308, note 2, 312, 323, 366, 376, note 1, 381, 391, note 3, 403; — d'Oxford (1222), 295, note 2 ; — de Bourges (1226), 320; — de Malun (1225), 313 ; — de Saint-Quentin (1231), 309, note 2; - de^ Lyon (1245), 270, 298, note 2 ;
— de Valence (1248), 299, note 4 ; — de Lyon (1274), 299, note, 326, note 3, 347, 359, note 4, 375.
notes 1,2, 393, note 3; 111,37, note 4 ; — de Bourges (1276), II, 302, note 3 ; — d'Aurillac (1278), 297, note 2; — de Riez (1285) ; d'Avignon (1285), 299, note 4;
— de Paris (1290), 355, note 2, 395 . __ de Presbourg (1309) 297, note 2 ; — de Vienne (1311). 336, 366, 389; III, 36, note 6, 37, note 4, 201 ; - d'Avignon (1326); de Langres (1404), II, 299, note 4; — de Paris (1406, 1408), 355 ; — de Constance (1414-1418), 335, note 2, 352, 373, 404; III, 235; — de Bâle (1431-1443), II, 328, note 3, 335-338, 348, 352, 353, 373; III, 235; — conciles ou assemblées de Bourges (1438 et 1452), II, 355 ; — concile de Tours (1510), 282, 283, 338, note 5, 355 ; 1. de Fise-Milan (1511-1512),
283, 284; — de Latran (1512),
284, note 1 ; — de Trente (1545- 1563), 328, 348, note 4, 353.
Gondliabalam, I, 118.
Goncilium, pendant la période galloromaine, I, 115, note 2; — concilium Galliœ ou de Lyon, 107,109;
— concilium Narbonense, 110, 111; — concilium d'Aries, 111-
113; — sens du mot coqcîI:::^ aux viii« et ix« siècle, 207. — Vc;.
Conciles,
Conclave, II, 60.
Concordat; — feint avant d*aroir i:
exist-ence réelle, I, 415; — et" Louis XI et Sixte IV (147"^, :
339 ; — concordat de François î- 328, 339.
Concordat messin, II» 309, note i 310, note 4.
Confiscation, 11,410, 426; III, 4<> — Voy. : Commise.
Confrérie, III, 146-148, 163-hV 172; — du Saint-Esprit, à yU:
seille, 175.
ConnéUble, I, 234, 235; — II, IL:
118, 236, 443, 444; UI, 153, Iw, 169, 302; — connétable dau .royaume de Jérusalem, II, IL.
note 4; — dans les grands âe^.
II, 117; — du roi d'Angleterre, »
Bordeaux, III, 257; — oonnéuti:
ou bailli d'Auvergne, 259; — du?
les corporations, 169.
Connétablie et maréchaiissée àr France, II, 117, 443 (par envr dans le texte : sénéchauss^ »: lieu de maréchaussée).
Connabium, I, 37.
Conober, chef breton, 1, 181.
Conquête, appréciation et vues, I.
25, 26, 197-199; — conquête de'.i Gaule par les Romains, 26-31 - Voy. : Wiêigotks ; Burgom^ :
Francs; Bretons.
Conrad II, empereur, II, 213, note^
Conrad III, empereur, III, 62, nott • (par erreur, dans le texte : Cc^rad II).
Conseil. II, 108, 113, 134, 138, K" 187, 204, note 3, 223, note 3, 224 233. note 4 301 note 2, 320, 44-^
III, 185, 186, 201, 202, 206, 21; 213, 216, 220, 229 231, 263, i^^ 267, 278. 282, 288, note 4,2^.
297, 315, 330-332, 335, 342, 3^4 372, 374, note 2, 387-401, 4i% 428, 437, 439; — évocation t-
TÂBLB ALPHABÉTIQUE OÉNBRALE.
Conseil, II, 223, 224; — Etroit, conseil, 114, 245; — Grand Conseil, Conseil privé, Conseil étroit.
Conseil secret, III, 387-389, 393- 397; — Conseil du mois, 388; — Conseil de justice, II, 232, note 2; III, 393-399; —Conseil des finances^ 395; — Conseil du roi dans les bailliages, 283, note 6, 392, note 1. Conseil delphinal, III, 351.
Conseil de Provence, III, 355-357.
Conseil de régence de Charles VIII,
Conseil politique dans les communes, III, 105, 106, 109.
Conseil souverain de Béam, III,
381, note 5.
Conseillers, I, 229, 230, 275; II, 104; III, 278; — conseiller du roi, titre honorifique, 392, note 1 ; — conseillers du bailli à Saint- Omer et dans le Ponthieu, 284 . — Voy. : Auxilium et consilium.
Consentement tacite universel, base
de la coutume, II, 200.
Gonsiliarii, I, 229,230, 275; II,
note 2; III, 300; — con
siliarii du prseses, I, 308, note 1.
GonsiUator. III, 67, note.
Gonsiliom (Auxilium et), I, 275,
Constance II, empereur, I, 204,211,
note.
Constance, général d'Honorius, pins tard empereur pendant quelques mois, 1, 170.
Constance (Concilede) (1414-1418), II, 335, note 2,352, 373, 404; III, 232.235.
Constantin I*', empereur, I, 69, 75, 102, 129, 138, 169, 170, 289, 329, 392 ; — donation de Constantin, 267, 268 ;II, 273, note,274, note 2.
ConstanUnople, I, 169, 170, 192,
Constitution de 1791, [1, 53, 89, 96.
Constitatnm Gonstantini, I, 267,
Voy. : Donat. de Constantin
Consnetudo, au sens de tributum, I,
323, note 3.
Consul, dans les consulats ou communes du Midi, III, 60, 61, 66- 68, 71, 78-81, 83-92; — consuls de Nîmes, 129, 136.
Consul, qualificationde certains ducs et comtes, II, 417.
Gonsnlaris, I, 63, 72.
Consulat, commune du Midi, III, 31-34.
Contrainte civile contre Texcommunié, II, 295-300.
Contre-répit (Lettres de), II, 234, note 2.
Contrôle royal sur les finances municipales, III, 133-138. — Voy. :
Contrôleur.
Contrôleur, III, 383, 384,489,494, 509, 515 ; — contrôleur des finances municipales, à Arras, à Nantes, 137; — contrôleur des deniers communs, créé par François I*', 137.
Contumeliosus, I, 340, 341.
Conventus, I, 65, 105-113, 207, 208, 212, 358.
Convicini, I, 310.
Convicinia, I, 313, note 1.
Conyiva régis, I, 230, 324.
Cooptotio, I, 124, note 1.
Copernic, II, 11.
Coquillart, cité, III, 232.
Coquille (Guy), cité, III, 306, 307, 419, 420.
Goquus. — Voy. : Cocus.
Gorbie, abbaye, I, 373, note 3; — abbé-comte, 453, II, 146; — communauté, III, 13, note 3, 24, note 5; — commune, 30.
Gorbie (Arnaud de), chancelier, III, 409, note 5.
Gorbie (Guillaume de). III, 398.
Cordeliers, III, 163.
Cordonniers, II. 128; — de Soissons, III, 146.
I Gornouailles et Léon, II, 147.
Corporations; — sous l'empire romain, 1, 93 avec la note 1 ; III, 144, 145, — au moyen âge, III, 30, 145-176.
Corpus incertum, I, 137 ; — corpus
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
fabrorum tignariorunif 93, note 1. 1
— cf. III, 143. note 1. [ Corrector, I, 72.
Corse, III, 205. |
Cortès espagnoles, III, 1^1 ; 182, i
Corvée, II, 449. i
Coseïgneur, II, 421 ; III, 32. I
GoteùUa, III, 280. 516.
Côte-Saint-André, III, 122.
Concy (Sire de), II, 211, note 1.
Coulange-la- Vineuse, lU, 135, note 8. :
Gourcy, marquisat, II, 466, note
Coor des aides, remontrances, II, 198, note 1. — Voy. : Chambre des aideê.
Cour des comptes, sons Napoléon m, 373, note 3. — Voy, : l^hambre des compUs.
Coor du roi, III, 397-400. -. Voy. :
Parlement,
Conronnement de Philippe I*', II, 48, 49; ^ couronnement au xiii* siècle, 33.
Gourtecnisse (Jean), cité, II, 871 ; III, 391.
Courtenay, bouteiller, II, 122.
Conrtrai, III, 56, 65, 72, 129.
Coutume, I, 223, 283-285, 297; II, 195, note 4, 200 ; — coutume passe droit, 225 ; — premières rédactions de coutumes, 201-205; — coutumes de Troyee, 268; — de Valois, 460 , — coutume unique, souhaitée par Louis XI, 207. — Voy. : Cbnsuetudo,
Gontumier, ceki qui doit le cens, T, 323, note 3. — Voy. : Chnwêtudo;
— costumers, ceux qui Bavent la coutume à Bordeaux, III, 112, note 6.
GouTent. — Voy. : Moine.
CracoTie, JII, 107, note 7.
Créoy (Bataille de), III, 205-207,
Crefeld, 1,183.
Grenan (Marquis de), grand érbc-
son, II, 119.
Crémone, III, 24, note 3.
Grépin (Saint) et saint OrépicicL.
patrons d*une corporation de c<-^
donniers, III, 145.
Crespy (Guillaume de), chance^*-.
Crète, I, 115, note 2. Criminelle (Juridiction); — tn-
dance A tomber aux mains de l'Eglise, I, 391.
Croisade, projet de Raymond Lidlt,
11,351; - taxes, lU, 443.
Croisés, leur privilège de juridicd:^
Crosse (Investiture par la), II, 5ù-
Grues de Timpôt sous Louis Xi, III
Crussol (Louis, seigneur de), III.
Gugnières (Pierre de), II, 303, bci«
4, 306, note 3, 315-317.
Cuisiniers de Paris III» 163.
Cularo, Qrenoble, I, 101.
Cumuls, m, 291, 292, 369. 37".
Cupientei (Ordonnance), II, 297,
note 5.
Curator, au temps des Romains, I^
139; — pendant la période fnn*
que, 315 ; — curatores kaleadarj,
curatores ludorum, curatores ope-
mm publicorum, 13&.
Curé, I, 349. 351-355, 390; 11,36;^
365, 366, 432, 433 ; — curé ê:,
1, 354, 355 ; — curé primitif, 35:^:
II, 363; — < défroqxie des eue.
n, 360, 351 ; — rftle d» cure*
pour dresser l'état des fé«x, ÎII, ^499, note 2.
Curia ou cour du roi, III, 135^ 18^ _29o;;299, 329, 330. — Voy. : Qiv
du roi;' Parlementé.
Caria; —période gallo-ioBHiDa L
cuiia, à Kaples, III
27, note 2.
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
Coriales, conseillers ordinaires sous
Philippe I«, III, 299.
Cariai 68, dans les municipes, 1, 112 avec la note 2, 121>133, 316, 317.
Gnropalate, I, 233.
Garsor, I, 239.
Gusa, Cues (Nicolas de), II, 11.
Cnstodie, dans l'ordre des Franciscaine, II, 391.
Castos sîgilli, II, 132.
Csrprien (Saint), I, 376, 410.
Dagobert I«^ roi, I, 243. note 4.
Daismier (Jean), III, 43^, note 3.
Dalmatien II, 44.
Damien (Pierre), légat da pape, II,
Damme, III, 149.
Danemark, II, 44.
Dante, cité, II, 35; III, 418.
Dantâg, II, 175.
Dapifer. — Voy. : SéiiéchaL Danby (Amoul), III, 435, note 5.
Dauphin, 11,119 ; — abandonne, en 1221, son droit de dépouille sur l'évêché de Grenoble, II, 350; — vend leDanphiné, 152; — titre de dauphin dans la famille royale, 154, 170.
Daophiné, II, 162, 154, 155, 169, 170, 179, 236, 406, note 1, 420.
427, 428, 464, note 2; III, 5, 184, 205, 250, note 3, 251, 351 ; — Chambre des comptes, 381 ; ■— des comptes, aides et finances, 498 ; — élections anz états généraux, 194, 195; — état» du Dauphiné, 238; — Parlement, 351.
Daavet(Jean), premier président au
Parlement de Paris, II, 232.
Dax, m, 11, 60, 61, 75, 112, 117,
Daaie, fief, I, 447, note 2.
Decanus, I, 302.
Decaproti, I, 126, notes 1, 2.
Decemprimi, 1, 126, note 1.
Décentralisation, est rajeunissement, II, 15, 16.
Décimal (Système), I, 295, 302 ; II, 5, note 1.
Décime, sur les biens d'Eglise, III, 478, 479.
Déclaration de fortune, III, 512,.
Déclaration de 1682, II, 287,288.
Déclaration d'indépendance de
Déconlès, II, 398.
Décréta, plaintes du concilium, I,.
Decurio, I, 122-133, 142; — decuriones omamenfarii, 133.
Dedina, propriété russe, 1 , 442, note 1.
Défante de droit, II, 219.
Defensarius, I, 317. — Voy. : Defensor civUatis,
Défensenr de la foi, titre du roY d'Angleterre, II, 101.
Defensor ciTitati s;— pendant la période gallo-romaine, I, 73, note 2, 125, 127, 139, 141-148, 163, 387; -— pendant la période franque, 315, 316; — defensor Ecclesiœ,.
145, 372-374; — defensor senatus, 145. _- Voy. : Defensarius.
Défi (Lettres de), d'Edouard III à Philippe VI, II, 77.
Définiteurs, dans le clergé régulier, II, 382, 391, 392.
Delbène, évêque d'Orléans, II, 236, note 6.
Delphes, I, 2.
Démocratie, cédant la place à l'aristocratie, 1, 123-126, 213; III,' 70- 72, 82, 96, 101-109; — mouvement démocratique au milieu du XIV* siècle, et au commencement du XV siècle, III, 203-221.
Déni de jnstice, II, 219.
Dentiste communal, III, 58, note 5.
Déponille (Droit de), II, 349-352.
Oerian (Yve), III, 367.
Deschamps (Eu8tache),cité,II, 197^ note 1.
Desideratus, I, 384.
Desmarest, III, 419.
Denz-Sîciles, II, 44.
Dévolution, en droit canonique, II,
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Dictatns papa, II, 272, note 2.
AiôayTÎ, I, 410.
Die, I, 119, 133; III, 123, 124.
Dieppe, III, 126.
Dieu, III, 242.
Digne, I, 119.
Dijon, I, 188; III, 31, 39. note 1, 47, note 8, '49. 103; — Parlement, 353; — Chambre des comptes, 381,
Dimanche; — repos, I, 368, note 4; — travail exceptionnel, III, 163.
Dime. I, 375-377; II, 308. 311; — dîme saladine, 402; III, 443; — dîme sur le clergé, II, 402-406.
Diog. I, 203.
Diocèse, subdiyîsion de la préfecture des Gaules, diocèse des Gaules; de la Viennoise, I 71. — Voy. :
£vêque; Dicecesis,
Diocèse, dans les états de Languedoc, III, 243; — diocèse et élection, 211, 415, 499, 500, 501. — Voy. : Ecè(iue\ DicBcais.
Dioclé tien, empereur, I, 61, 69, 71.
Diœcesis, subdivision de la préfecture des Gaules, 1, 71; — territoire soumis à l'évêque, 342. — Voy. :
Diocèse] Evêque,
Diois (Comté de), II, 151.
Diplômes royaux, II, 107, 120, 131, 191".
Dispeniator theeaarorum, I, 238.
Divin (Droit), I, 271-274.
DiTieio imperii, 1, 242, 275, note 6.
Division progressive du travail et des fonctions, I, v; II, 318; III, 119-121, 281-291, 296.
Dizmade, III, 149.
Djemâa, I, 213, 214.
Docteur de l'Eglise, titre de création récente, II, 98. Doer-chéli, I, 13.
Doge de Venise, II, 421, note 5.
Ool (Evêque de), II, 353, note 3.
Dole, III, 352, 353; — Université,
Domaine municipal, III, 126.
Domaine royal, I, 318-320; 119, 126,146-155; m,206.t 234, 328, 371, 375, 376, 402, 4j- 432, 492 ; ^ înaliénabiiité, .
161-168; m, 404, 405; -ie doit suffire à ses dépenses avec ^ revenus du domaine, II, 238; !
442, 460; — domaine immn i 405, 406; - muable, 406-421.
Domesticne, I, 238, 239; - dos^ tici, II, 107.
Domicile, pour être commanier.Ll 42-44.
Dominicains, II, 382, 392-396.
Dominique (Saint), II, 392.
Dominium, II, 171, 173. - Vo Do/naiik.
Dominiuib ex jure qniritimi, I 81 82.-
Donâ, 1, t08, 215, 321, 322. 39V:dona et militia; dona sinemiLoL nec dona nec militia, sed scU ci tiones, 331.
DonationI; — sa révocabilité cheii-s Barbares, 1,431, 432, 4$^,mi — donations des rois fnncs rtT^ cables 4d nutum, 320; — ^bilit' des donations proclamée par •« traité d'Andelot, 450; — àou^.^ royales fréquentes, 441; — co»
tions efitre vifs ou à cso» ^.
mort, interdites aux coiiales, 131-
Donation de Constantin, h ^'' 268; II: 273, note, 274. noie i
Don gratuit, II, 355, 350.
Dormansl^Quillaume de),chaBO^^ élu, II,!l35.
Dorval (^lademoiselle), au t-iis du Limousin, en 1486, III l^J
Dos, I, 220.
Douai, li; 174; III, 50, 54, 56, .u note 2,' 168; — état* de * Douai e^ Orchies, III, 237.
Douaire, ÏI, 202, note 1. ,
Douanes,' sous Tempire ronuiOi i- 94, 98-101; — pendant la pérK-i franque^ 325, 326.
AoîfXoç, I; 422. — Voy. : Se^ chriëti.
TABLE ALPHABÉTIQUE OÉNBRALB.
SS
DoaUens, III, 31.
Doyen oa archiprôtre, I, 355.
Drapiers; — de Bruges, de Gand, III, 164; - de Paris, 164, 167.
Dreux, II, 146; — comte, 64.
Drogon, évéque ou archevèqne de Metz, primatdeBGauIesetde Germanie, I, 344, 369, note 1,
Droit ; — puissance de l'idée du droit à Tépoque carolingienne, I, 276- 281; — droit privé, peu abordé par la législation royale, II, 201, 202,
Droits casoels, II, 449.
Druides, 1, 12, 49-61, 180.
Drimemeton, I, 8.
Dmsas, I, 47, 83, note 1.
Du Bois (Pierre), II, 182, 281, 436.
Du Bourg (Ant.)t chancelier, II,
136, note 3.
Duc; II, 417, 418; III, 247;— ducs élus, II, 421, notes 6, 6; — ducs de France ou des Francs, I, 456- 457. — Voy. : Dux; Bretagne; Bourgogne, etc.
Dncentesima, I, 97.
Duchés devenus héréditaires, II,
143, 144. — Voy. : Duc.
Duel judiciaire, le roi des Lombards n'a pas le droit de l'abolir, I, 283, 284; — mentions diverses, II, 114, 205, 206, 219, note 3, 261, 269. — Voy. : Faux jugement {Appel dé).
Su Fail (Noël), cité, III, 368.
Du Guesclin, II, 113.
Du Lau (Antoine), sénéchal, III,
Dunfermline, tombeau de Robert,
roi d'Ecosse, II, 2, note 2.
Dunkerque, III, 69.
Duns Scût, II, 14.
Dupuy, cité, III, 334. 343.
Durand de Saiut-Pourçain, III,
Durant (Guillaume) l'Ancien, cité,
III, 417, note 3.
Durant (Guill.) le Jeune, cité, II,
note
Du Tillet, cité, II, 51,52.
DnumTiri, I, 66, note 2, 122, 123, 133 ; — duumviri ab œrario, 134 ;
— duumviri jure dicundo, 133.
134; — quinquennales, 134.
Dnx; — les duces pendant la période
franque, I, 225, 296-298, 460,
461, 464; — misericordia Dei dux,
274 avec la note 3.
Eau, usage commun, I, 313 ; — tenue
en tief du Père Céleste, III, 11,
Eaux et foréte, III, 220, 289-291; —
maîtres des eaux et forêts, 331.
Ebroîn, I, 263, 264, 448, 461.
Ecclesia ahborret a sanguine, III,
Echanson, II, 349. — Voy. : Grand
échanson, Echandés, dus par deux abbayes au
bouteiller, II, 122.
Echelles, à Montpellier, III, 79 ; —
Nîmes, 86-88, 90, 91.
Echevin, I, 307, 308, note 6, 311 ; —
échevîns non communaux, II, 464 ;
— communaux ou presque communaux, III, 36, 63, 64-66, 69, 78, 94, 97, 99; — échevins à Tournai, 119 ; — maître échevinà Verdun, 121 ; — échevins anoblis,
Echiquier de Normandie, II, 246; III, 262, 327, note 2, 336, 344, 346, 367-360, 379, 380; — Echiquier d'Alençon, III, 359, note 3; — Echiquier de Poitou, de Calais, de l'archevêque de Rouen, de Bordeaux, 360, note.
Ecosse, I, 242; II, 44, 109, note 1, 162 ; III, 9, 10, 404.
Ecurie et argenterie, III, 372.
Edile. — Voy. : jEdWs.
Edit, II, 199.
Edouard !•', roi d'Angleterre, II, 119, note 6, 219; III, 274.
Edouard II, roi d'Angleterre, II,
Edouard III, roi d'Angleterre, II, 71, 73-81, 124, note 4, 163, 289,
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
Eiouard de Galles, prince d'Aquitaine, II, 218.
Edaens, I, 8, 28, 36, 54, 84, 156.
Efroi d*Encre, avoné de l'abbaye de Corbie, I, 37â, note 3.
Egbse, I, 199, 335-409; II, 201, 267-416; III, 204; — abus doit être réformé in capite et in membris, n, 335 ; UI, 232 ; — biena d'Eglise, I, 374, 376 ; — immunités, 329; — Eglise et Etat: rois et conciles, luttes. I, 335-338, 356, 357; II, 267-316, 372, 398- 413; — îropositionB, III, 443.
— Voy. : Dona; Biens d'Eglise; Evêque ; Curé ; Primat ; Juitice ; Libertés de VEgliee gallicane ; Concilea ; Luminaires.
Egypte, I, 82, 90, 94, 97, 98, 119, 183, 327, 442.
Eidgiocke, III, 15.
Election ; — de l'empereur romain, I, 290, 291 ; — souvenirs de l'élection du roi à l'époque mérovingienne, 200-205; — élection au trône aux tempe carolingiens, 240, 241, 272, 273 ; — élection et hérédité pendant la |.>ériode capétienne, II, 22, 24, 46-86;'— élections ecclésiastiqueB, I, 252, 409-417;
II, 308, 322-326, 336 ;— élection de curés, I, 354, 355, — élection du grand maître de l'ordre du Temple, II, 387, 388; — élections au Parlement, II, 135, note 5; — élection du chancelier, II, 135, 136 ; — des membres dn parlement, III, 321-323 ; — élection de comtes et de ducs, II, 420, 421 ; — élections dans les communes au moyen âge,
III, 70-73, 78-82, 97, 98; —élections pour les états généraux, 187-
Electioa, circonscription fiscale, III, 491; — élections en chef; piirticulières, 503, 504. —Yoy.-.Elus.
Llecti provinciales, I, 290.
Electoral (Régime). — Voy. : Election.
Elisabetli ou Isabelle, mèic âl douard III. — Voy. : Isabék,
Eli». III, 211, 289, 489, m,K^ 508, 513, 516; — un élu ^\à^ aussi bailli, 503 .
Elus aiiDidpaax, à Tours, 111. Il
Embrun, II, 319, 321, note 5.
Entperenr ; — romain, I, 44-50, ^:.
74-77, 96, 189, 290,29I;-i«£l fez mazimus, 397. Voy. ria^ Vespasien] Rome et Angu^,^
— empereur carolingien, 215. ?î!
II, S
39 ; — empereur par la gil« & Dieu, I, 271-274, 281; - Ecdaâ Romanae defensor, 374, — «nie de. l'Eglise universelle, II, t^'u note 5 ; — emperenr d'Oneai. 1 258, 259, 267, 291, 347,422,4^?:
II, 50, 51, 342, 406, note 4:empereur latin d'Orient, IL 3^.
56, 57, 406, note 4; - di»ed dent; la France et lempiR, 11,35-46,78, 102, 145,16^1?^ 225,226, 342,-111,404; -f pire et Dauphiné, II, 154, IJé;
— notaires de l'eropMear» IHi 182 ; — roi de France est eDf< reur en son royaume, 45^ 46.
Empire. — Voy. : Empereur, Empnmts ; — par le roi, sonreot for
ces, III, 206, 209, 446, not? '.
457, 486,486; — mnnicipMx,îi
Enelotnres, en Angletn re, III, 1'^ Encyclopédistes, au moyen âge. H
Enfant de onze ans, ooodamoe i
mort, m, 340.
Engnerran de Marigiy. c^>&^'
lan, II, 124, 127, 245: III, *^'
424, note 4.
Engnerran Qniéret, III, 215.
Eniraéte (Procédared'), II, iil ^ Enquêteurs ; — royaai. lU, 261.
262 ; — dans les baiUiag», ^ EnregiitronMOt; — daoslesGi^
munîcipalîa» I^ 315; — do »*^
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royaux au Parlement et à la Chambre des comptes, 11^ 196; III, 333, 336, note 1, 371-373; — au Trésor, 336, note 1, 428, 430 ; — à. la Chambre des monnaies, 435, 438, 439.
Entérinement des actes royaux, III,
Voy. : EnregisiremenL Epaves, III
Epée, insigne du connétable, II, 113.
Epernajr (Assemblée d*), I, 215.
Eperon, attribut du chancelier, I,
'Eiîi6oXtî, I, 94, note 1.
Epicéa, III, 263, 317-319.
Bpire, I, 285.
Episcopi immédiate, subjecti Romanœ Sedi, I, 372. — Voy. : Eveqttes.
Eifuivalent, III, 234 ; — équivalent des aides en Languedoc et en d*autree pTovinces, 482, 483.
Erard (Guillaume), maître en théologie, III, 221, 222.
Ergnies, III, 31.
Erik le Ronge, II, 6, note 3.
Ermengarde ou Adélaïde, fille de Charles de Lorraine, femme d'un comte de Namur, II, 26, 31.
Ermengarde, vicomtesse de Nar-
bonne, II, 87, note 1.
Ermites de saint Angnstin, II, 392,
Ermoldns Nigellus, cité, l, 180, 421,
note 1.
Emonl GaUit, bailli d'Artois, tenant
lieu du receveur, III, 288, note 3.
Errenr (Proposition d'), III, 342.
Escartons du Briançonnois, 111,54.
Esclaves, 1, 98; — esclaves chrétiens
possédés par des juifs, 319, note 1.
Esnon, près Joigny (Assemblée des
nobles de Champagne, À), II, 67.
Espagne, I, 2, 59, note 2, 70, 71,
361, 395, 408; II, 20, 35, 46, note
1, 52, note 5, 87, note 1, 101, 142, 149, 162, 164, note, 171, 189, note
2, 260, 277, 295, 456, note 1 ; III,
23. note 3, 25,36, 37, note 4, 107, 178, 186, 213. 303, 404, 419.
Espagnols, accueillis dans le Midi de la France (815), I, 427, note 2, 460, note 2. — Voy. : Etpagne.
Esséniens, I, 364.
Estienne Pasqnier. — Voy. : Pa»quier (Est.).
Estnef, éteuf, balle pour jouer k la paume, III, 152.
Eswardenrs ; — A Tournai, III, 119;
— dans les corporations, 169.
Etablissement, au sens d'ordonnance, II, 199.
Etablissements de Ronen, III, 31,
60, note 1, 73-77.
Etoin (Ouvriers d'), III, 159, note 3.
Etampes, U, 145; III, 8, 125, 169,
note 1, 417, note 4; — bailli, 313.
Etangs, III, 289, note 8.
Etaples (Traité d'), en 1492, III,
Etat, II, 20, 21, 49, 186, 201, 207,
272, 376; III, 524. - Voy. :
Eglise.
Etat général des finances, I il, 510,
Etats; — généraux, II, 83, 205 ; III,
provinciaux, III
énumération d'états provinciaux,
237, 238 ; — états d'Amiens, 468 ;
— d'Auvergne, 188 ; — de Bretagne, II, 170; — de Languedoc IU,207, 240 245,464, 482, 483; — de Languedoil, supprimés révolutionnairement en 1358, 214 ; — de Normandie, II, 246; réunis en 1596eten 1598, III, 519, note 5; — deTouraine,II,267, note 2, —réunions d'états provinciaux pour la rédaction des coutumes, 204, 205;
— assemblées en 1302, II, 275 ; — en 1303, III, 182; — en 1308, à Tours, 183; — en 1314, 447; — en 1317, en 1318, en 1319, II, 239, note 3 ; — en 1320, en 1321 , III, 201; - en 1323, en 1326, II, 239, note 3; — en 1333, lïl, 201;
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— en 1337. II, 239, note 3; — en
1346, à Paris, III, 206, 211; — en
1347, III^ 207, 208; — en 1355- 1369, II, 198; III, 208-218,487, 488;
— en 1367, à Corapiègne et à Sens, peut-être à Chartres, III, 458, 459 avec la note 1 ; — en 1369, à Paris, 469; — en 1382, à Compiègne, 199 ; — en 1413, à Paris, II, 198 ; III, 218-221; — en 1420, à Paris, 223 ; — en 1425, à Poitiers; — en 1428, àChinon, 191, note 3 ; — en 1436, à Poitiers; 226, 464 ; — en 1436, à Béziers, 190 ; — en 1439, à Oriéans, 223; — en 1468, à Tours, 191, 227, 228, 468; — en 1484, à Tours, II, 94; III, 192-196, 228- 235, 239, 240, 269, 323, 326, 326, 396, 414, 469, 477, note 1, 497,505, 616; — en 1506, III, 194; — en 1560 et 1561, II, 96; III, 194; — en 1576, 194; — en 1614-1615, II,
EUU de l'Eglise, II, 162 ; III, 404.
Etats-Unis, II, 4, note 3, 303.
Ethelbert, roi de Kent, II, 296, note
Etienne, intendant des finances du
roi Sigismond, I, 406, note 1.
Etienne II, pape, I, 261.
Etienne VIII, pape, II, 28, note 2.
EUenne Boilean, III, 152-154, 156-
Etienne Donchen, tsar des Serbes,
Grecs et Bulgares, fils aîné du
Christ, II, 101.
Etienne de Garlande, chancelier,
Etienne Marcel, II, 71 ; III, 98,
Etienne de Toornai, II, 190, 322,
note; III, 38.
Eu, III, 31, 37, note 2, 128.
Eudes, comte de Paris, de Blois et
d'OriéanR, roi, I, 347, 453; II, 21,
39, note 1, 55.
Eudes, fils de Robert le Pieux, II, 47. Eudes II, comte de Chartres, II T,
301, note 1.
Eudes II, duc de Bourgogne, cv--
Godefroy, évèque de Langm. I
Eudes lY , duc de Bourgogne, Il
Eogône, empereur, I, 158.
Eugène III, pape, II, 329.
Eugène IV, pape, II, 99, 101, v.
note 6, 336, note 3, 337, 344, 4»
note 1.
Eunuques, en Orient, I, 232.
Euric, roi, 1, 171-173.
EusUche de Pavilly, III, 219.
Eustorge, évèqne de Limoges. Il .
24, note 4.
Entychès, 1, 342, note.
Evariste, pape, fausse décrétale, li
825, note 3.
Evoque, 1, 125, 207, 213, 229. is,
251 note, 276, 279, 280, 290, m,
363, 364, 403, 432, 461; II.'.î-^
— Tévêque missus permaDeu; :.
roi, d*après un capitalaîre iulif 1,386; — éyéques exempts, 37^ Voy. : Exemption en droii fj»fûque. — Evêque et comte, 36:.
385-389, 391, 408, note 2; - r mination de Tévêque; à Tèf^yj:' franque, 410-417 ; au moyen iîT.
II, 322-345 ; — serment an r .
UI
— redevance an boateiller. 1' 121, 122; — évêque, gimti* > episcopus, puis Dei et sancts Sedis Apostolica grati% episeopcs, 327 ; — défroque de révéque, %^ 352 ; — notaires d'évéques, 24^.
— évêques au Parlement, 111,31^ 316; — évêques normandâà TE* chiquier, III, 346. note 2; — r^rque de Ghalon, gouvemeor d'Artcis.
111,291, note 7; — éTèqoe df Langres, gouverneur de LangK*.
36,291, note 7.
EyocaUon, II, 223, 224; 111,3$:% 394, 396.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Evolution, II, 1, 16-19.
Evreuz, II, 68, 69, 73; III, 161, note. 2; — évêque, 313. — Voy. :
Phil^pe d'Evrêux.
Exactor anri et argenti provincîa-
mm triam, I, 108.
£xarqae de Ravenne, I, 258, 259.
Excommunication, excommunié, I, 387, 405; II, 293-300; - excommunication pour dette; abus de Tez communication, 77, 295, et note 1, 298 et note 2.
Exemption de l'impôt sous Fempire
romain, I, 87, 88, 95.
Exemption, en droit canonique, I,
Exemptions, détachées des apanages, II, 159, 160; III, 280; exemption, en cas d'appel d'une juridiction, II, 218.
Expérimentation^ au moyen âge, II, 8, 11.
Exsecrabilis (Décrétale), II, 333, note 3, 334.
Extraordinaire des guerres, III,
Eymoutieri, III, 34.
Fabre d'Eglanline, cité, 1,5, note 2.
Fabri (Adémar), évêque de Genève, III, 202, note 4.
Fabricier. — Voy. : Fabrique.
Fabrique, II, 364-366.
Factio tesumenti, I, 37, 38, 43.
Faida, I, 219, note 2.
Faiseurs d'estuefs, III, 152. — Voy. : Estuef.
Falaise, UI, 73.
Familis monetales, I, 332.
Faucogney, III, 9.
Fauconnier, III, 521 , note 2.
Fausses décréUles, I, 343, 349, 369, 386, 399, note 3. 416, note 1; II, 307 avec la note 2, 353.
Faux jugement (Appel de), II, 214-217.
Fédérations communales, III, 52-
Félix IV, pape, I, 340.
Felletin, III, 11.
Femme; ^ exclue de la succession à la couronne, I, 282; II, 55-86; — dans les assemblées mi-civiles, miecclésiastiques, 1, 208; II, 354; — remplissant des fonctions judiciaires, 87, note 1 , 455, 456; — ses droits électoraux admis par Innocent IV, 3; — rôle politique ou administratif dans le haut moyen âge, 86, 87 ; voy. : Blanche de CasUUe ; Mai guérite de Provence; — peut sauver un condamné à mort en l'épousant, 237; — sa majorité en Anjou et Maine, 203; — part de la femme prédécédée dans les conquêts, 202, note 1; ^ battue par son mari, question de droit à ce sujet, 111,114; — femmes électrices pour les états généraux, 188; — femmes aux assemblées d'états, 190; — pairesses, 307, 308; — un mot sur les femmes aux états de 1484, 516.
Fenêtres (Impôt sur les), III, 485.
Feodatus, I, 433, 434.
Feodum. — Voy. : Fief.
Ferdinand V, roi de Cas tille et d'Aragon, II, 277, note 4; — qualifié très chrétien par Alexandre, VI, II, 102.
Fermages, rares dans le haut moyen âge, 1,462.
Fermes; — d'impôts municipaux, III, 127; — d'aides ou impôts royaux, 4 h9, 5C6.
Ferr'and ou Femand, comte de llandre, III, 264, note 1.
Ferrette (Comté de), III, 62, note 5.
Ferrières, près Beaulieu, élections en 1308, III, 188.
FeudaUires (Grands), II, 186, 192- 196. 222, 237-262, 256, 340, 419.
- Voy. : Fief.
Feudum camere, sens de ce mot, II, 123, note 4.
Feux, III, 487, 499, note 2, 514, 516, 517. — Voy. : Fouage.
Fevres-couteliers, III, 167, 168. Le sens de f evre est ouvrier en métal
Fevr es-maréchaux, III, 167.
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Févret, cité, 11,300,301.
Fevum, I, 432. - Voy. : Fief.
Fidèles, I, 207, note, 228, 275, 865, 428, note 4, 442, 460.
Fidélité (Serment de), I, 227, 228.
Fief, I, 430-435; II, 431, 448, 449; — fief de la culane, I, 436 ; fief jurable et rendable, 434; — fief et justice, 436, 436 ; — valeur vénale des fiefs nobles, II, 426 ; — acquisition des fiefs nobles par les non nobles, difficile; concession aux Languedociens, 260 ; — fief pléjure, 419, note 5. — Voy. : Fa«mx$; Bénéfice.
Pifl, vidangeur, III, 160.
File,I, 11, 180.
Filles débauchées, I, 382.
Filleules de Bordeaux, III, 31.
Fils aîné de l'Eglise, II, 101.
Fils aine du Christ, titre d'Etienne Douchen, II, 101.
Finances ; — sous Tempire romain, I, 79-104 ; — pendant la période franque, 318-328; — au moyen âge : - ordinaires, III, 372, 402- 421 ; — extraordinaires, 415, 442- 486; — municipales, 126-129.
Fin du monde (Croyance à la), I, 457, 458.
Fiscus, I, 318, note 2.
Fixité des redevances, II, 422, 462.
Flagellante, III, 205.
Flagrant délit, II. 252.
Flamen, I, 49, 50, 110, 123; — flamen dialis, 110. •
Flamine. — Voy. : Flamen.
Flandre, I, 453; II, 66, 156, 195, 239, notes 3, 4, 241, 242, 244, 421, 447 ; III, 60, 62, note 8, 118, 134, 150, 169, 183, 255, 303; — maritime, 29, 54; — comte ou comté de Flandre, II, 68, 69, 105, 112, note 1, 145, 146, 192. 194, note 4, 195, 419, note 1 ; III, 133, 307, 448; — comte, pair de France, 301 ; — attitude des Flamands lors de la lutte entre Edouard III et VI, leur raisonnement en |
faveur d'Edouard III, II, 75, ^ -.
Flaochat, I, 253.
Fléchier, cité, III, 349.
Flore (Joachim de), II, 413.
Florence, III, 205, 419, mit 6.
Florensac, III, 274.
Florentins, préfet du prétoin :<
Gaules, I, 128, note 2.
Florns (JnUus), I, 34, 54.158.
Floms de Lyon, I, 397, 414.
Foaginm, en Normandie, 21, 4it,
Voy. : Fouage
Fœderatos, civitaa foederata, 1. 3
Foires et marchés, II, IB\ r
376; — foires de LyoûtnEfer-s
à Genève par Jules II, H, 2^
— foires de Champagne, UH>^ Foix (Pays de), II, 420; III, i'
101,381, note 5, 614, note 3;-
comte, II, 174, 420, note 4;-^ti>
Follis, I, 92.
Folrad, I, 269.
Fonsorbes, III, 33.
Fontainebleau, III, 408, noUi Fonteins, I, 28, 99.
Fontenay, II, 68.
Fontenoy (Bataille de), 1, 280, Foolz (Bois de), III, 10, notée.
For (Privilège du), I, 393-400; Il
Forêt ; — commune, 1, 313; - «s*
mune ou royale, 319, note t-
administration des eaux et foff^
Forea, II. 145, 241; III, 238.
Forfaiture. III, 408.
For intérieur, 111,520,621.
Forismaritagium. -Voy.:f«^
riai^e.
Formariage, II, 451; 111,4.6.
Formose, pape, I, 416, note 1.
Forteresse, II, 441, 442.
Fortescue, cité, II, 188; III ^
Fort portant le faiUe, IU« ^
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JFortnnées (Iles), II, 277.
forum, pendant la période romaine,
"I, 118. To«, I, 325. 326.
Fouage, III, 225, 454, 455, 459)
460, 475, note, 511-513.
Foulons, de Paris, III, 159, note 1,
162, 172, note 3, 173, note 1.
Four, banal on communal, II, 451 ;
III, 68 ; - du roi, 408.
Fourches patibulaires seignearia-
les, érigées en 1788, II, 466, noie 3. Franc alleu, en Artois, III, 62,
note 6.
France, Francia, sens divers, I, 245
avec note 2 ; — ducs de France,
465 ; — France propre, III, 134,
135, 137 ; — étendue de la France,
II, 145 ; — formation, 168-182.
Franc fief, 1. 436; III, 404, 411.
Francfort (Concile de), (794), I,
Franche-Comté, III, 9, 26, 60, 290, note 1,.376. — Voy. : Bourgogne.
Franchise, au sens d'asile, II, 304.
Franchise (Chartes de), III, 1-12.
Franciscains, II, 382, 390, 391,393.
François !•', roi de France, II, 134, 135, 136, 155, 165, note 4, 168,
François II, roi de France, II, 89,
note 1. 95.
François II, duc de Bretagne, III,
François d'Assise (Saint), II, 390,
François de Sales (Saint), sur les
exemptions, I, 372.
Francs, 1, 163, 181-195,205, 423; :
III, 304, note 2 ; — Francorum , judicio, sens de cette expression, !
erreur de Fustel de Coulanges, I, 209, note 4. — Voy. : SaUens; , hipwiire».
Francs-archers, II, 438-440.
Francs-maçons, III, 164.
Fratemitâs, entre les petits-fils de Charlemagne, I, 245.
Frédégonde, I, 250.
Frédéric I^^* Barherousse, empereur, II, 225, note 2, 226, 346, note 4
Frédéric II, empereur, 11,58, note 2, 193, 297,369; III, 64; - sa résurrection attendue en Suisse, 204, note 1.
Frédéric V, duc de Souabe, II, 385.
Frédéric-Auguste, électeur de Saxe,
Fredum, fredus, I, 219, 303, 321.
Fréjus, I, 119, 140.
Frequens (Canon) de Constance, renouvelé à Bâle, III, 235.
Frérie, III, 146.
Fribourg en BrÏHgau (Université de), II 370, note 2.
Fribourg en Suisse, III, 53.
Fripiers, II, 128; III, 167.
Frontignan, III, 473.
Frumentarii, 1, 387, note 2.
Fulda, I, 371. note 4.
Fnndns, adhérent à la loi romaine, I, 30.
Fumes, III, 149.
Gabelle, III, 206, 209, 234, 450- 453, 467, 459, 487, 508-510.
Gaétan (Benoît), Boniface'VIII, II, 289. — Voy. ce mot.
Gaête, III, 66, note 2.
Gaillac, III, 69, note 2, 102.
Gairethinx, I, 202, 203.
Galates, I, 15, note 2.
Galba, empereur, I, 35, 64.
Galice, II, 260.
Galles (Pays de), I, 162.
Gallia; — bracata, I, 5; — cisalpina, 4, 529; — coraata, 6, 29, 32, 36, 48, 59, 60, 62, 67, 120; narbonensis, 6, 59; — nova, 60; — togata, 5; — transalpina, 4, 27, 29, 59, 62; — ulterior, 59; — ultima, 60.
Gallien, empereur, I, 166.
Ganay (Jean de), chancelier, II, 136, note 3.
TABLE ALPHABÉTIQUE GENERALE
Gand, 11, 80, 363; III, 30, 46, 54, 65, 67, 70, notes 1, 2, 78, 135, note 6, 149, 154, 220, 264, note 1.
Gantiers, II, 128; III, 167.
Gap (leoard, vicomte de), II, 87, note 1.
Garde de la prévôté de Paris, III, 166, 272.
Garde de rartillerie, III, 331.
Garde du scel ou des sceaux, vacante cancellaria, II, 132.
Garde du scel, dans les prévôtés et bailliages, 111,286.
Garde royale, II, 247; —garde des églises, 159, 175. 221, 222, 255;
Gardes des corporations, III, 168.
Gardien, dans Tordre des Franciscains, II, 391.
Gard'orphènes, III, 59.
Garlande (Famille de) ; Etienne de Garlande, chancelier, II, 110,111,
Gascogne, duc et duché, I, 454, 455;
— mentions diverses, II, 146, 150, 218, 248, note 3, 442; III, 118.
Gascons, I, 325, 454. — Voy. : Gascogne,
Oasindus, I, 422, 423.
Gastald, adjudicataire de la taille, à Villefort, 111,520, note 2.
Gaston V, vicomte de Béam, III, 23, note 2.
Gaston III Phœbiis, comte de Foix, vicomte de Béarn, I, 242, note 5; III, 514, note 3.
Gâtinois, III, 145.
Gaules (Préfecture des), I, 70, 71.
— Voy. : QalUa,
Gaulois, I, 1-17; — clientèles, 42.
— Voy. : Gallia.
Geffroy, comte de Bretagne, II 203.
Geiler de Kaysersberg (Jean), U,
Gélase I", pape, I, 378, 397, note 3, 405, note 4.
Général des galères, II, 447.
Generalis minister, chez les Franciscains, II, 391.
Généralité, III, 491; — oe mot ei
1500, 491, note 3.
Généranz des finances, III, 491
492, 497, 510, 511; — Appelés. i
l'origine, généraux conseillers W2
le fait de la justice des aides, 489.
491, 501, généraux et BnpOTB-
tendants, 211, 217; — tendaneeà
Tunité sous Charles VII, 492, 4St3.
Généraux maîtres des monnaies,
Gènes, III, 419, note 6.
Genesius, évêque de Lyon, I, 384.
Genève, II, 284, 346. note 4: Ul,
28, note 3, 53, 55, 57, 107, 1&5,
202, note 4.
Geneviève (Sainte), II, 235, note i Gens d'armes, II, 187.
Gens dn roi au Parlement, III, 3?7-
Gentiles, I, 159. Geoffroi Grisegonelle, II, lù^.
note 3.
Gérard d'Athies, arcbevéque de B^
sançon, président en la Chaoïboe
de justice des aides, III, 4d5.
Gérard Flandrine, I, 434, not«2.
Gerba Ubertatis, III, 8.
Gerberge, fille de Charles de Lc:-
raine, épouse Lambert, fils du co3*J^
de Mons, II, 26.
Gerbert, plus tard Silvestre II, I,
359, 360; II, 6, note 1; II, caa
1,22. 27,28,43, 135 Gergovia, I, 7.
Germains, I, 3, 15, 53, 66, 121, 155^
160, 163,217-220,431, 432- -VoT.
Goih8\ Wmgoik8\ OstrogotMê; But-
gondes'y France \ Gtrmame, Germanie, I, 344, 346; — Germasi^
inférieure et Germanie supérieure,
61, 67, 96, 100 ; — les clientelt»,
Gerson. cité, II, 3, note, 281, ^,
Gervais, summus canœllarius, II,
Gesith, I, 422.
Gesta mnnicipalia, I, 145, 315.
TABLE ALPflABÉTlQUE GENERALE.
Gévaudan, III, 239.
Giannino Buglioni, II, 61, note.
Gibbus (Joannes), consul, I, 190.
Gien, III, 238.
Gilde, ghilde, I, 429; III, 30, 133,
Gilles de Rome, II, 279, 280, note 2.
Giraud de Bary, cité, III. 264.
Gisors (Traité de) (1113) II, 146,
note 1.
Gîte (Droit de), I, 327; II, 448-
450 ; III, 408, note 4.
Givry (Curé de),^ III, 499, note 2.
Glaives (Les deux). II, 272 avec la
note 2, 273, note, 274, note 4, 286.
Gleba senatoria, I, 92.
Glocester (Duc de), III, 337.
Glycerius, emperereur, I, 174.
Goar, roi des Alains, I, 173.
Godefroi. évéque de Langres, contre
Eudes, duc de Bourgogne, II, 219,
note 4.
Godefroi de Lorraine, premier mari
de Mathilde de Toscane, II, 87,
note 1 .
Gondeband, roi des Burgondes. I,
Gondovald, prétendant, 1, 191, note 1,
192, 247, note 2.
Gonfanonnier, II, 109, note 3.
Gontran, roi, 1 , 192, 248, 274, note 1 . Gosse, III, 118.
Gothie, 1,454; II, 149.
Gothland (Ile de), I, 169.
Goths, I, 169-173, 176-178, 191,
Voy. : Gouverneur, Gouvernear de province, sous Tem
pire romain, I, 62-73, 115, note 2 ;
voy. : Prœses; — gouverneur au
moyen âge, II, 223, 442-444; III,
291, 292; — gouverneur du Dau-
phiné, accorde encore des grâces à
la fin du XVI» siècle, II, 236 ; —
gouverneur et bailli, III, 267.
Grâce (Droit de), I, 222, 407; II,
159, 234-237; III, 298; — lettres
de grâce, II, 234, 235 ; — grâce
V. in
accordée par le roi, refusée par le
Parlement, III, 336.
Grâce de Dieu (Roi par la), 1, 225,
Grâces expectatives, II, 330, 336-
Gradués (Droits des), II, 336.
Graflo, I, 293, 297, 300, 301.
Graindorge (Richard), anobli malgré
lui, II, 424, note 2.
Grains, greniers, III, 406.
Grand bouteiller, II, 118, 119.
Grand Chambellan, II, 128-130.
Grand Chambre ; — au Parlement de
Paris, II, 132, 232 ; III, 185, 267,
au Parlement de Toulouse
Grand Conseil. — Voy. : ConseiL Grande-Bretagne, I, 3,70, 71, 162,
167, 260. — Voy. : Angleterre.
Grand échanson, II, 119.
Grande Chartreuse, II, 377.
Grande voûte, III, 309.
Grand maître de cuisine, à la cour
d'Autriche- Hongrie, II, 129.
Grand maître d'hôtel, II, 108.
Grand panetier, III, 274.
Grands d'Espagne, III, 303.
Grand sénéchal de Normandie, III,
Grand sénéchal de Provence, III,
Grands jours ; — seigneuriaux, III,
347, 348 ; — royaux, 348, 349 ;
— de Bourgogne, 352 ; — de Bretagne, 354; — de Champagne,
Grands officiers. — Voy. : Major
domua; Chancelier] Maréchal; Ca-
merarius^ etc.
Gratien, empereur, I, 158.
Gratien, canoniste, cité, II, 190.
Gra vélines, III, 59.
Gray (Université de), II, 370, 371.
Grecs, de Marseille et d'Ibérie, I,
Grégoire le Grand, pape, 1, 76, 341,
357, 371, note 4, 378.
Grégoire II. pape, I, 258.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Ghrégoire III, pape, 1, 258, 259, 263.
Grégoire Y, pape, II, 42, 294, note 3,
Grégoire VU, pi^, 1, 345, 369 ; II, 45, 87, note 1, 269, 270, 272, note 2, 273, 280, 286, 288, 324, 325,
Grégoire IX, pape, II, 274, 296, note 2, 314, 322, 362.
Grégoire X, pape, II, 60.
Grégoire XI, pape, II, 269, 290, 321, note 5, 323, note 1, â33, note 6, 334, 362.
Grégoire Xn, pape, II, 333, note 6.
Grégoire XIII, pape, II, 11.
Grégoire de Tours, cité, 1,322, 328,
Grenade (Royaume de), II, 102.
Greniers, grenetiers, III^ 383, 384, note 1, 442, 451, 452, 472, 489, 508-510.
Grenoble ; — défroque deréyêque,II, 350; — Univereité, 370; — Chambre dee comptes, m, 381, 383; — mention, 126.
Grenouilles, taieeE-vous ; laissez Monsieur dormir, III, 7.
Gresbam (Loi de), citée, III, 417, note 3.
Grimoald, I, 254, 258.
Gronland, II, 6, note 3.
Gnaleran, ms^ister régis domaB,80Us Philippe I«, II, 123, note 2.
Guelfe de Bayière, deuxième mari de Mathilde de Toscane, II, 87, note 1.
Gnéret, III, 106, 135, note 8.
Guérin, chancelier, II, 131.
Guernesey, III, 113.
Guerre; —sociale, 1,41; — privée, 463; II, 142, 143, 206, 251, note 1, 430; III, 125; — guerre ou paix Totée dans les assemblées des France, 1, 210, 211 ; — assemblées sur le même sujet sous les premiers Capétiens, II, 191; — rôle des états, m, 222-224; — doctrine contre la guerre injuste, II, 444 ;
— subside extraordinaire en cas
de guerre, III, 443-446.
Guet municipal, III, 125.
Guibert de Nogent, dté, 111,13,
note 1, 38.
Guibert de Tournai, cité, III, 261.
Gui de Ghappes, aeigneor de /iiUy,
III, 10, note ô.
Guilhaume, III, 68.
Guillaume, connétable, I, 234.
Guillaume aux Blanches Haias,
archevêque de Reim^, III, 93, 94.
GuiUaume de Corbîe, III, 398.
Guillaume de Crespy , chancelier,!!,
Guillaume de Dormaas, dianoelier
élu, II, 135.
Gnillanme de La Garrigue, clerc et
promoteur du roi, en 1349, II, 361,
note 1.
Goîllaume de Nogaret, III, 183.
Guillaume de Saint-Amour, II.
Guillaume de Salut-Patn, mutre
des maçons de Paris, sous saint
Louis, m, 168.
Guillaume Durant rAnoien, cité,
III, 417, note 3.
Guillaume Durant le Jeune, cité,
Guillaume Erard, mi^tre en tiiéo-
logie, III, 221, 222.
Guillaume JuTéoal des Uraiai. —
Voy . : Jtivéfial det Urriaê {Gml-
iaume).
Guillaume le Grand, duc d'Aquitaine, II, 39.
Guillaume le Pieux, I, 369, 371,
note 3.
Guinegate (Bataille de), II, 285.
Guise (Duc de), II, 211, note 1 ; —
sa mort, III, 397.
Guluricus Rabel, châtelain de Saint-Omer, III, 148, 149, note.
Gunttaire ou Gondicaire, 1, 173.
Gnstator, 1, 135.
Gutuater, I, 135.
Guy, évêque du Puy, III, 22, note
TABLE ALPHABËTlQCri£ QÉNÉRAL&
fiaf Coquille, cité, Ui, SÙ6, 307,
(kLj de Ghcnltac, <citê, II, 8, 10, 6ay de Rociiefart, ehanoelier, II,
136, note 3.
Guyenne, II, 76, 147, 148. 163,
442; ni, 118, 177^ 469. 476-, -
duc et duché, I, 454, II, 146; III,
220, 222,- — étrtB, 237; — Parie-
mest, 351, 352.
Hainaut, II, 195, 460; TH. 56, 303.
lalicamasse, T, 246.
Ham, m, 31.
flambourg, m, 66^ note 1.
£ansei, III, 14§, 164 ; — des xvii Tilles; — de Londres, 1419 avieeiwle 5r,
— de Saint-Omer, 149, 173; —
comtes de la hanse à Lille, 131,
Harconrt (Oomte d*),II, 211, notel;
Hastiafiies, III, 118.
Hanbergiers, III, 159, note 3.
Hanta jastice, I, 301.
HelYètes, I, 9, 28, 29, 60.
HennenB (Fkf d*), I, 434, aote 2.
Henri, fondateur de la maison de
Portugal, 11,35, note 3.
Henri I«', roi de France, II, 47,
53, 123, note 4, 144; — IH, 248.
Henri Il^roi de France, II, 199, note 2,
205, note 1, 277; m, 138, 311,
Henri III, roi de France, II, 116,
204, note 3, 205, 211, note 1; III,
Henri IV, roi de France, II, 233,
note 5, 397, 439.
Henri I^^ roi d'Angleterre, lU, 149.
Henri II Plantagenet, roi d*Angle-
terre,II, 109, note 3, 148, 163; III,
Henri Y, roi d'Angleterre, II, 62;
Henri VI, roi d'Angleten*e, II, 338;
lU, 380.
Henri VII, roi d'Angleterre, III,
Henri VÎII,roi d'Angleterre, II, 101,
Henri II, roi de Navarre, ill, 561,
note 5.
Henri !«' rOiselenr, empereur, II,
36, note 1; — aïeul de Hugues Ca-
pet, 39, note 1.
Henri II le Saint, empereur^ I,
268; II, 39, 143; HI, 23, note 2.
HMiriIV,empewur,II, 270,273,28^, Eenri V, empereur, III, 417, note 4.
Henri VII, empereur, U, 225, note 2;
Heart I»>^, duc de Bourgogne, II, 144.
Henri III, duc de Braban^, III, 10,
Henri de Marie, chancelier élu, II,
Henri I«r de Maotmorency, connétable, II, 117, ttote.
He«ri ée Tk-anstamare, II, 445.
Herbert II, comte de Vermandois,
Herbert de Corbie, I, 373, note 3.
Hérédité des offices, I« 448-452;
Herelenve, mère de Théodortc, I,
397, note 3.
Hérésie, II, 86, 271, 297, 302, 308,
Hériban, I, 320, 321.
Héricourt, III, 31, Hermé, II, 164, note 3.
Hervé Le Goig, sénéchal de Sain-
tonge, capitaine de Saint- Jean d' A n-
gély, III, 292, note 1.
Hilaire (Saint), pape, I, 357. 359,
note 1.
Hildebrand, plus tard Grégoire VII^
II, 142, note 2. — Voy. : Grégoire
Vil, Hincmar de Reims, I, 236, 276, 278^
284, note, 345, 351, 369, note 1, 399,
409, note 2; — traité de la personne
royale, 271; — théorie de la royauté,
224, 225, 284, note; —traité De or-
dine palatii, 211, 212;— conseils A
Louis le Bègue, 229; — cité, II, 33,
228, note 1 , 320, 346, note 2; III, 271 .
TABLE ALPHABÉriQUE GENERALE.
Hippone, I, 360.
Hoel VI, duc de Bretagne, II, 350.
Hollande, III, 19.
Homicide, U, 460.
Hominium, 1,429, 430. Voy. : Hommage.
Hommage, I, 429, 430, 434; II, 219; — lige, 344; — sans terre reçue en fief, 435; — hommage du roi d'Angleterre au roi de France, 7(j^ 150; — le roi de France ne rend pas hommage, 183; — hommage au roi; droit du chambellan, 128; — hommage dénoncé, 211, note l; — hommage interdit à tout dignitaire ecclésiastique, 344; — non rendu, III, 407.
Hommes d'armes, II, 438.
Homo Romanns, I, 187.
Honestiores, I, 43, 44.
Hongrie, 11,4, 20, 35, 44, 101, 142, 162; III, 179, 404, 418, note.
Honoratns, I, 112, 126, note 3,
Honoré d'Antnn, II, 15.
Honorius, empereur, I, 129, 144, 170, 387, 394.
Honorins III, pape, II, 331, note.
Honos, I, 414.
Hoop de la Flandre maritime, III,
Hôpiul communal, III, 58.
Hormisdas, pape, pseudo bulle pour le vicariat de saint Rémi, II, 320, note 3.
Hospes, hôte, I, 180, 186.
Hospitaliers. — Voy. : Saint- Jean de Jérusalem,
Hospitalitas, I, 175, 176.
Hospitinm, I, 120.
Hostiarius, I, 239.
Hostilitium. II, 434, note.
Hôtel- Dien de Paris, son droit de dépouille, II, 351; III, 163.
Hôtes, III, 20. — Voy. : Hospea,
Hotman (Fr.), cité, III, 217, 218,
Honsesteads, inscription, l, 203, note 5.
Hugo, docteur de Bologne, II, 226,
note 2.
Hngolin (Cardinal), plus tard Grégoire IX, II, 390, 391.
Hugues, fils de Robert le Pieni,
mort jeune, II, 53.
Hugues (Saint), de Cluny, I, 369,
Hugues Gapet, roi de Fiance, II,
note
Hugues d'Arles, roi d'Italie, II,
145, note 2.
Hugues de Ghampfleuri, évâque
de Soissons, chancelier, U, 131.
Hugues de Glers, Scrïptum de ma-
joratu et senexalcia Francia», IIl,
note 1.
Hugues de Payns, II, 386.
Hugues le Grand, II, 21, 27.
Hnllu-land, II, 6, note 3.
Humbert II, dauphin, II, 44, note
2, 152, note 3; — ezcommaaié
par Benoît XII, 295, note 1 ; -
archevêque commenda taire de
Reims, évêque commendataire d«
Paris, .!98.
Humbert de Romans, cité, III,
Humiliores, I, 43, 44. Huns, I, 173.
Huss (Jean), II, 413.
Hyg[iône publique, à Paris, III,
Ibérie, I, 21.
Ile-de-France, III, 18.
Iles normandes, III, 113.
lUustris, illustris vir, I, 150, 175.
— Voy, : Vir inlusUr.
Illyrie, I, 29, 88, 100, 143.
Imitation, III, 378, 379, 381. 382.
Immortale Dei (Ënc3xliqae), II.
Immunité, I. 328, 329, 400402,
404, 436, 440, note 4; II, 3';«»-
Imposition foraine, III, 415, ô'}!
note 1.
Impôt. — Période gallo-romaine, T
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
31, note 2, 33, 43, 63, 64, 79, 127, 144 ; — direct, 80-94; — indirect, 94-102. — Période franque, 321.
331 ; — direct, 322, 323 ; — indirect, 325, 326; — cesBion d'impôts, 327, 328. — exemption d'impôts, 355. —Période française, 399; HT, 226, 237, 234, 235, 239, 240, 242 ; — transformations de l'impôt romain, I, 448; — impôt consenti, II, 469 ; — nouveau non consenti, colère des alliés, II, 242 ; — autre exemple de refus, III, 472, note 2 ; — violation fréquente du principe du vote, II, 257 ; — direct, III, 126, 127, 209, 210, 443-448, 455, 456, 468, 459, 482 ; — sur le revenu et sur les feux, 611-513; — indirect, 126, 127. 209, 210, 225, 444, 445, note, 457, 458, 459, 482 ; — sur les ventes, 209; — indirect, justifié par Charies VII, 481 ; — répartition, 74, 516-519 ; —impôt et service militaire, 122, 123 ; — cessions d'impôt, 472, 473 ; — remises aux seigneurs, 448 ; — exemptions d'impôt, 473-481; — impôt sur le clergé, II, 399-406; III, 443, 480; — impôt en Languedoc, 244, 245. — Voy . : Immunité ; Décime ; Tmlle; Aide; Imposition foraine ; Portes et fenêtres.
Inaliénabilité du domaine, II, 161-
Inamovibilité, III, 234, 324-327.
Inceste, I, 390, 391.
In cœna Domini (Bulle), II. 292; III, 9, note 4, 413.
Indes occidentales, II, 277.
Index, combat l'astrologie, II, 18,
Indictio, I, 90.
Indigents, exempts de toute taxe en 1356, III, 210.
Induit du Parlement, III, 319.
Infertor, I, 239.
Innocent I**", pape, I, 359, note 1,
Innocent II, pape, II, 327, note 1,
Innocent III, pape, II, 87, note 1,
278, 279, 296, note 3, 314. 329,
note 1, 363, note 7, 392, 456, note
Innocent IV, pape, reconnaît aux
femmes les droits électoraux, II,
3 ; — mentions diverses, 269, 273,
note, 274, 292, note 3, 315, note
Innocent VI, pape, III, 478, 485.
Inquisition, II, 318, 360, 362, 363,
Inqnisitor Galliarum, I, 108.
Instruction publique, II, 367-373.
Insurrection, théorie d'Hincmar, I,
275, 276 ; — de saint Thomas d'A-
quin, de Gerson, de l'auteur du
Songe du Vergier, II, 4, note 1 ;
— droit d'insurrection inscrit dans
les constitutions anglaise, hongroise
aragonaîse, 4.
Intercession, I, 380,\404; II, 236,
Interdit, lancé par Jules II sur le
royaume de France, II, 284.
Intérêt (Prêt à), III, 37, 201-203.
Intestat, II, 398; — clercs intestats,
Invasion des Barbares, I, 163-189;
Investiture par la crosse et l'anneau,
Irénarque, I, 143.
Irène, projet de mariage avec Charle-
magne, I, 268.
Irlande, I, 3, 349.
Isabeau, reine de France, III, 463.
Isabelle, fille de Philippe le Bel,
mère d'Edouard III, II, 73, 74.
Isabelle, reine de Castille, épouse de
Ferdinand le Catholique, II, 277,
note 4.
Isernia (Andréa d'), cité, III, 413.
Isidore de Séville, cité, IL 190,
note 1.
Islam, I, 364.
Isle-Jourdain, III, 34, 52.
TABLE ALPHABETIQUE GENFJLALE.
IsBCRidail, 8eigaearie> II, 14&.
Istrie, I, 307, 319, note 2.
Italie, I, 97-99, 158, 160, IW, 191,
243, note 1, 264, 365, 386, 406 ;
U, 20, 142, 370 ; III, 26> 37, ihote
Ivan, fils bâtard de Gaoton Pl^ebas,
I^ 242, note 5.
Ives de Chartres, II, 47, 48, 301,
302, 344,383; 111,38, 179,iiote4.
Jacob (Frère Florentin), sa thèse en
1695, II, 278, note 1.
Jacobi (Pierre), cité, II, 306, 334.
Jacobins, II, 392, note 6 ; III, 163.
Jacobns, doctenr de Bologne, II,
226, note 2.
Jacquerie» UI, 205; — piearde,
Jacqaes Cœur, 111,244, note 3, 427,
510, note 1.
Jacques II de BonrboD, oomte de
la Marche, III, 135, note a Jacques de Vitry, m, 38.
Jacqaes Legrand, II, 371 ; III,
Jaîme. — Voy. : Jaym€.
Jardiniers . Communauté de}, à Borne,
m, 145. ' Jarez, II, 366.
Jayme 1er, roi d Aragon, III, 79,
Jayme II, rm d'Aragon, II, 388.
Jayme III, roi de Majorqae, III,
Jean II, pape, I, 340.
Jean VIII, pape, 1, 344, 416, note 1.
Jean X, pape, I, 415.
Jean XVI, pape, U, 28.
Jean XXII, pape, II. 101 , note7, 321,
note 5, 332, notea 3, 4, 333, 334,
Jean !•' (Pseudo-), roi de France, I,
60, notes, 61.
Jean II le Bon, roi de France, II, 139, note 3, 152, note 3, 211,
note 1, 257, 437, 439 ; III, 208,
215, note 1, 222, 414, 448, 456,
487 ; — faux monnayear, 418; —
prisonnier, sa rançon, 457, 458.
Jean sang Terre, rà d'Angteterre, n, 169, 278 ; HI, 75, 181, 302; condamné à mort ? Il, 148, noie
Jean II, rot de CaotiUe, II, 162, note
Jean V ou II, doc d'Alençon, m,
Jean, doc de Beny, frère de Charles V, II, 323, note 1; m, 381
Jean II, duc de Bourbon, II, 235,
Jean I*', duc de Brabant et de BasEe- Lorraine, se prétend, vers 1270, héritier légitime de Gharlemagne, 11,34.
Jean III, dao de Brabant et de Bas€- Lonraine, yicaîre d'Ëdoaard III en France, II, 77, note 1.
Jean P', doc de Bretagne, II, 346, note 3.
Jean V, duc de Bretagne, II, 188, note.
Jean II, dduphin de Viennois, II, 420, note 2.
Jean de Ganay, chaneelier, II, 136, note 3.
Jean de La Driesche, UI, 369.
Jean de Lyon^ seigneur de Belcastel, gracié enl648,II, 236, note 6.
Jean de Paris, dominicain, cité, II, 280,281.
Jean de Parme, II, 413.
Jean de Saint-Jnst, II, 139, note 2.
Jean de Salisbury, cité, II, 425.
Jean Hnss, II, 413.
Jean Jonard, chief da Conseil ^ président des parlements en Bourgogne, 111,352.
Jean Juvénai dea Ursins, cité, IL 85, 114, note 4, 115, note 1, 11^ 309, 311, 312, 323, 368, 465467.
Jean Maillart, III, 216.
Jeanne, fille de Lcmis X, éçoo^ ^ Philippe comte d'E^reux, U, 5;^
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
61, 73, note 1; — mère de Charles le Mauvais, 70.
Jeanne, fille de Philippe le Long, II, 64.
Jeanne d'Arc, II, 81.
Jeanne de Na¥arre, héritière de Champagne, épouse de Philippe le Bel, II, 150; m, 376.
Jeannine d'Artiguelouve, fille naturelle d'Antoine, roi de Navarre, I,
Jétrasalem, I, 360; — concile, 355.
Jérnsalem (Royauté de), II, 52, 56, 57, 110, note 1, 112, note 4, 308, note 3.
Joachim de Flore, II» 413.
Jeanne s Scytha, Joannes Gibbus, I, 190 (peut-être deux personnages différents).
Joinville, sénéchal de Champagne, n. 118, 240, 298; III, 272, 310,
Jonard (Jean), chef du Conseil et président des parlements en Bourgogne, III, 352.
Jonas d'Orléans, De instit. regia, I, 270, 274, 275.
Jordanàs, 1, 172.
Joseph (Saint), patronns Eccleeiœ universalis, U, 98.
Jovin, empereur, I, 170, 173.
Joyeuse, épée de Charlemagne portée au sacre, II, 33, 34.
Jndex, I, 72, 112, 215, note 1, 251, note 2, 283; — judicee pedanei, 73, 143, note 3; — judices, romains, gotha et francs & un plaid en 918; — romains et alaroans à un plaid en 920, II, 200, note 1; — jadex major, au moyen âge, m, 281.
Judices. — Voy. : Judex.
JadicJaire (Pouvoir) du roi, II, 209- 224; — administration et justice devenant distinctes dans les bailliages, III, 281-283; — le labeur judiciaire se spécialise à la cour dn roi, 296 ; — distinction du pouvoir judiciaire et du pouvoir admi-
nistratif dans lee communee, 119-
Judidiim. Judicium crucis, I, 245.
— Pour Ftancorum judicio, voyez : Francs.
Jagatio tenreaa, I, 80.
Juge ordinaire, II, 464, 465; III, 282, 283; — mage, 281, 282, 355, note; — juges distincts des consuls, & Arles, à Avignon, 119, 120.
Jugement, par qui rendu à l'époque franque? I, 308 avec note 5, 309, 310; — toz commandement de roy... vaut jugement, U, 229.
Jugum, I, 83.
Juifs, I, 319, note 1, 387, note 3, 392, note 2; II, 192, notes 3, 4, 193, notée 3.4; — expulsée en 1306, III, 159, note 4; — banquiers de la chrétienté, 202; — juifs du roi, 406, 407.
Jules II, pape, II, 102, 282-286, 288,292,337, note 3, 355.
Julia et Pappia Poppoea (Lois), I,
Juliers (Duc de), homme lige de Charles V, II, 179.
Julius, gentilieium de César, ajouté par beaucoup de principes à leur nom barbare, I, 29.
Jupiter gaulois, I, 52.
Jupiter Julius, I, 46.
J arable etrendable. — Voy. : FUf.
JuraU, III, 60, 61, 112. - Voy. :
Jurés.
Jurés; — dans les communesi, III, 59, 60, 68, 119; — dans les corporations, 162, 167-169.— Voy. : Jurais,
Juridiction gracieuse, III, 119; 286.
Jurisdictio, I, 65.
Jus. — Jus gentium, 1, 43 ; — jus îtalicum, 81, 82, 328; - jus dicendie sententiœ, III, 123; — jus signandi, 111; — jus honorum, 36; — jus ad rem, jus în re, II, 85, note 2.
Jussion (Lettres de), II, 196-198; III, 336.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Justice ; — chez les Romains; distinction entre le magistrat et le juge, I, 64, 66; — chez les Francs, I, 307-312, — d^Eglise, 389-400 ; II, 306-317, III, 114; — patrimoniale, I, 401, 428, 436; II, 262, 253, 463; — justice et tîef, I, 435, 436; — justice féodale, II, 214, 217, 418, 449, 462-466; — haute, moyenne, basse, 467-459; «— foncière ou censière, 459, 460 ; — dans les pariages, 171, 172; — communale, 463; III, 110-121; — populaire, II, 455; III, 24; — renseignements divers, II, 179, 262; — lettres de justice, 228-235; — justice, base ordinaire delà commune primitive.
III, 28; — justices communales, 110-121 ; — justice royale, dans les bailliages et sénéchaussées, 114, 115, 277, 281-284; affermée à commune, 36. — Voy. : Haute justice-^ Flacitum\ Tribunal; Table de marbre; Roi; Parlementé; Chambre du Trésor; Chambre des comptes; Chambre des monnaies; Conseily etc.
Justinien, empereur, I, 131, 132, 191, 289, 347, note 4, 382, 383, 386, 395, 449.
Juvénal des Ursins (Guillaume), chaocelier élu, II, 136, note 2.
Jnyénal des Ursins (Jean), cité, II, 86, 114, note 4, 116, note 1, 118, 133, 134, 137, 208, note 1, 230, 239, 347, note 7, 438, note 4, 443; III, 201, 227, 273, 274, 290, 309, 311, 312. 323, 368, 466-467.
Kabyles, I, 213, 214.
Kent (Royaume de), II, 295, note 3.
Keppler, II, 14.
Keuriers dans les corporations, III,
Kief ou Kiew, I, 246; II, 44.
Kuoja, 1,246.
Laboord, II, 148.
Laboureurs, cultivant leurs champs de leurs propres mains, à Nîmes;
leurs droits; conjecture sur l«cr^ gines, III, 88, 90, 91.
La Broce (Pierre de), chaml^lkn.
La Cerda (Louis de), II, 277.
La Châtre (Pierre de), II, 341, Mi
La Couture (Abbaye de), II, 4'>L
Ladislas, roi de Hongrie, III, 17.'.
note 3.
La Driesche (Jean de), ITI, 3ti I Lœti, I, 159.
I La Ferté-snr-Grosne, II, 378, 379.
I La Garrigue (Guillaume de), II, 3-'!. note 1.
Laigle (Richer, seigneur de). II 456, note 2.
Laïques; — et ecclésiastiques danfi .?« champs de mai*s et de mai, I, ^JT.
216 ; — laïques dans les élect:o!i< ecclésiastiques, II, 322-324; — dans les conciles mi-civils, 364:— dans les synodes diocésains, 3ô6 :
— laïque, président d'of ficialite »
Castres, 361.
Lamballe (Comté de), II, 147.
Lambert, iils du comte de Mous, II, 26.
Lamego (Assemblée de), en Portugal, II, 25, 57, note 2.
' Lancastre (Duc de), III, 469.
' Lance fournie, 11,438.
I Landes, II, 423, note 3.
I Langres, I, 347 ; II, 219, note 4, 346, note 1 ; III. 36, 124, note i I 223, 291, note 7; — évoque-comte, I évêque-duc, 1,453; II, 428; paî: de France, 111,301.302; — Chambre des comptes, 381, note 6; — synode (1404), 299, note 4.
Langue, dans Tordre de Saînt-Je^z de Jérusalem, II, 384, 386.
Languedoc, II, 126, 241, 247, 24-^ 260, 252-255, 257, 258, 297, AktI 447; — III. 52, 88, 177, 194, 227.
236, 240 242-245 . 251 , 283. no:t? 4, 292, 344, 346, 350, note 3, 426, 40'.'.
462, 453, 456, 464, 476, 480-485, 493, 494, 610;— se débarrass»: d.-5 élus, 503; — Chambre des aides.
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
497, 498 ; — élections aux étate généraux, 196; —états, 207, 238, 240-245, 464.
languedoil, II, 126; III, 185, 186, 426, 452, 455-458, 488, 493, 521, note 2.
Xannes, III, 118.
Xaon, I, 51 ; II, 26, 43; III, 28, 30, 40, note 4, 41, note 3, 43, 45, 65, 93, 223, 252, note 7, 286, 429, 484 ; — évêque etévêché, II, 146, 346,note 2, 428,— évoque, pair de France, III, 301 ; — chapitre de Laon confédéré avec celui de Reims, 357.
Laonnois, III, 30.
L'Argentière, III, 435, note 3.
La Rochelle, 11,445; III, 36, note 2, 74, 75, 103, 259.
Las Casas, cité, III, 272, 273.
Latin (Droit), I, 34-42, 107.
Latran (Concile de) (1102), II, 343, note 4; (1110), 343, note 4; (1139), 327, note 1, 323, note 2, 350; (1179), 330, note 4, 397, note 4, 402,403; III, 9, note 3; (1215), II, 269, 308, 312, 323, 356, 375.
note 1, 381, 391, note 3, 403; (1512), 284, note 1.
La Trémoille (Louis I« de), III, 446, note 3.
Lan (Ant. de), sénéchal, III, 92.
Lausanne, II, 346, note 4.
Lavanr, III, 244, note 1.
L'Ecluse, II, 445, note 3.
Lecta, publicata et registrata (Formule), III, 334, note 5.
Lectio, 1, 123.
Le Dain (Olivier), III, 229.
Légat du pape, II, 290-291, 360, 369, 395.
Légat impérial propréteur, I, 63, 64.
— Voy. : Legatus,
Legatarius, I, 304.
Legatus; — legatus pro prœtore, 65, 72 ; — legatus Augusti pro prsBtore censuum accipiendorum, ou ad census accipiendos, ou pro prsetore
censitor, 89; — legatus à Tépoque
mérovingienne, 304, Léger (Saint), archidiacre de Poitiers,
1, 393;— évêque d'Autun,253, 384.
Législatif (Pouvoir) au moyen âge,
Légitimation, II, 169 ; III, 410.
Légitimité, question à cet égard, à
Tavènement de Hugues Capet, II,
Le Glen, maire de Noyon, III, 46.
Legrand (Jacques), cité, II, 371 ;
Legs pieux, II, 309.
Leicester, III, 28, note 3.
Leidrad, archevêque désigné deLyon^
mîssus, I, 305.
Leif, fils d'Irik le Rouge, II, 6, note
Le Mans, I, 388, 466; III, 499, note
2; — Chambre des comptes, 381;
— évêque, II, 461; — bailli, 299,
note.
Leode et samio, leude samio, I, 227.
Léon 1", empereur, 1, 159, 328, 359,
note 1.
Léon 1^ le Grand (Saint), pape, I,
Léon lU, pape, I, 263, 264 ; II, 43.
Léon IV, pape, I, 369, note 1.
Léon IX, pape, II, 324.
Léon X, pape, II, 11, 285.
Léon XIII, pape, cité, II, 288.
Léon, comté, en Bretagne, II, 147.
Léon, en Espagne, II, 260; I[I,
181; — certes de Léon (1208),
II, 189, note 2.
Léonard de Pise, II, 5, note 1.
Lépide, I, 59.
Lépreux, III, 163.
Le Puy, I, 388, note 4; II, 42;
III, 22, note 2, 243; — droits du chapitre, [I, 340, note 1 ; — concile (990), 143, note 1.
Lérins, I, 364.
Lesdiguieres, dernier connétable, IL
Lèse-majesté, II, 159.
Lètes, I, 159.
TABLE âLPHABÉTIQUB ÛÉNBRALB.
Létiqaes (Terres), I, 163.
Lettres de jussion, II, 196-198.
Lettres de jastice, II, 228-235.
Lettres de répit, II, 228, 229 ; — de contre-répit, 234, note 2.
Lenda, II, 451.
Lendes, I, 229.
Lez; — lex concilii, I, 110, 111; — lex Julia vicesimœ heréditatiam, 94 ; ~ lex Romana R^etica Chiriensis ou lex Guriensis, 316, 397, note 1; — lex Rpmana Wisigothorum, 178; — lex emendata, 187. — Voy. : Loi.
Leyde, 1,51.
Lésât, III, 111.
L'HospiUl, cité, III, 318, 369, note 3 ; — président chef de la Chambre des comptes, 319, note 1.
Liberi,I,30, 31.
Liberté; — procès touchant la liberté,
I, 301 ; — liberté sons caution,
II, 252, note 4 ; — liberté du travail en 1307, en 1351, III, 160.
— Voy. : Servage ; Comm une ; Libres. Libertés de l'Eglise gallicane, II,
Libins Sévère, 1, 158.
Libonme, 111,31, 75; — Cour des monnaies, 439.
Libres, amoindris, du v* au xie siècle, I, 460, 461
Licentia docendi, II, 367.
Licharre, III, 118.
Licteurs, I, 64.
Liège, II, 206, note 1; III, 30, 101, 175; — chapitre confédéré avec celui de Verdun, II. 357.
Lieutenant; — du bailli ou du sénéchal, II, 181, 464, 465; UI. 269, 281-283; — du prévôt, 270; — du connétable, II, 114 ; — du roi, 115, 258 ; — général, 443, 444 ; général en Languedoc, III, 292.
— Voy. : Sous-bailli.
Lige, II, 179, 344, 441 ; — hommage lige d'Edouard III à Philippe VI, 76.
Lignaiges, III, 100, 101.
Ligne hanséatiqae, III, ISÙ.
Ligaes; — 1246, contre les esiitements du clergé, II, S14, 3)^ — 1314-1320, contre les erapk»
monta de la rovauté, 171, ITi 178, 220, 237-262, 436; -- lif> du Bien public, 237 et note i
Ligagé, I, 364.
Ligures, I, 4, 20. 26.
Lille, II, 174, 433; III, 30, 54, U, 59. 131, 132, 149, 468 ; — Our bre des comptes, 382; — étass u Lille, Douai et Orchiee, 237.
Limoges, I. 385; III, 24, noie 4 56, 58, note 6, 76, 76, 102, lT\ 152; — concile (997-998), 14i note 1.
Limousin, II, 29, 150, 442; III.
190, 255, 381, note 5; — tta:*
Lincoln (Evêqae de), porte des lustres de défi à Philippe VI, H,
Linge en Berry, III, 26.
Lingons, I, 35, 38, 65, 60.
Linières, à Paris, III, 167, 158.
Lisienx, III, 126.
Lit de justice, II, 128» 129, 1^ 197; III, 336.
Litter» formata, I, 340.
Litus Saxonicnm, I, 181, note 2.
Livre des secrets anx philosophet
cité, II, 9.
Locke, II, 3.
Lodèye, III, 188; — évéqce. Il
Lods et ventes, II, 400, 401, 44^:
Ao^ioTTJç, I, 139, note 3.
Loi : — loi et royauté, 1, 281-285 : loi sous les Carolingiene, 209 : lex fit coneensn popnli et cowdn:tione régis, 286 ; — écho de cttrr doctrine au moyen âge, II, W 190; — quod principi plaçait legis habet vigorem, I, 289; î'.
notion de la loi i
moyen âge ; qui U £ait? 199-^^.
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III, 221, 222; — c'est k peuple qui fait la loi (Guy Coquille), II, 206; — édit royal rarement qualifié loi; loi, mot rare au moyen âge, 166, 199. — Voy. : Le».
Xombards, I, 202, 20a. 2&S, 2S4, 288, 325, 421 ; III, 407, 428, 429, Xondres (Traité de) (1369), II, 83, note 2 ; III, 218.
lorraine, I, 226, 302; II, 34, 37,77, note 1, 145, 182, 421 ; III» 343, 485; — duc, 17,53. 184.
Xorris, sa charte, II, 180; UI, 17, 18.
Xothaire, roi de France, II, 21, 25,
Lothaire !•', empereur, 1,244, 280, 328, 391, note 2, 406, 444, note a
LoUssement (Droit de), III, 57, 68, 155, 15ft.
Loadunois. 11^ 148.
Louis (Le mot), I, 185. — Voy. :
CJdodovech,
Louis P' le Débonnaire, empereur,
I, 211, 215, 238, 243-245, 266- 268, 271, 277, 278, 280, 328,329, 344, 354, 367, 369, 379, 386, 406, note 1, 414, 426, 430, 444, note 3, 465, note 1; II, 270.
Louis n le Bogue, roi de France, I, 229,319, note 3; II, 65, note 1; — mlBerîcordia Bomîni Dei nostri et electione populi rex constitutus, I,
LomsIVd'Ontre-ller, roi de France,
Louis V le Fainéant^ roi de France, II, 21.22,24, 36, note.
Louis VI le Gros» roîde France, II, 47, 54, 107, no, 131, 136, 146, note 1, 183, 213, note 4, 295, note 3, 320, 332, note 2. 346, note 2, III, 28,38, 417, note 4, 443.
Louis VII, roi de France, II, 31, 47, 87, note 1. 131, 147, 148» 180, 192, note 4, 201, 211, note 1, 341, 342, 350, 402, 433; HI, 4, 37, note 4, 38, 168, 179, note 4, 343,
Louis VIU, roi de France, II, 32 48, 87, 91, 92, 131, 149, 183, 192, note 4, 227, 240, 313; in, 180.
Louis IX, roi de France, II, 48, 64, 55,87, 88, 91, 121, 131, 149, 160, 153, 176, 192, note 4, 193, note 4, IW, 195, 197, note 1, 206, note 4,
note 1, 223, note 4, 228, note 1, 262, 298, 314,316, 433, 444, 446; m, 77, 134, 135, 137, 138, 202, 259, 261-264, 272, 341, 419, note 6, 443, 444.
Louif X,roi de France, 11,56-61,^3, 89, note 3, 113, 158, note 1, 171, 243, 244, 246, 246, 249, 251, 256^ 259; IÏI,8, 238, 304, 316,339,348, 387, 445.
Louis XI, rot de France, II, 94, 99, 100, 114, 116, 134, 136, 140, note, 148, 152, note 3, 163-155, 168, note 2,183, 196, note 1, 198,notel,
207, 223, note 3, 230, 232, 235, 268, 292, 293, note, 339, 439, 441, 447; in, 38, note 2, 40, 76, 102, note 4, 103, 125, 170,174, note 1, 195, 201, 225, 227-229, 232, 233, 238, 324-328, 335, 350, 361, 352, 369, 370, 377, 394, 396, .997, 404, note 2, 430, 437, 468, 469, 481, note 2, 483, 496, 497, 604, 505, 516.
Louis XII, roi de France, II, 102, 155, 169, 236, 447; III, 224, 235, 267,269, 271, 309, 330, 354, 360- 359, 366, 368, 371, 377, 396, 397, 416, 471 ; — Louis XII et Jules II, II, 282-286, 288, 292, 356.
Louis XIII, roi de France, II, 95, 117; III, 77, 91.
Louis XIV, roi de Franc*^, II, 89, note 2, 95, 104, 149, 184, 212,363; 111,110, 307, 313, 411,419.
Louis XV, roi de France, II, 96.
Louis XVI, loi de Franees, qmUiâé tyra n, II, 50 ; — mentions, UI, 326, 408, note 4.
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Louis le Germanique, roi, I, 278-
Louis II le Jeune, empereur,!, 415.
Louis, fils de Charles de Lorraine, II, 26, 29.
Louis d'Anjou, fils de Charobert, roi de Hongrie, essaye de fonder une dynastie capétienne en Pologne, II, 57; — reconnaît le pseudo- Jean I*', 61 , note.
Louis, duc d'Anjou, frère de Charles V, lieutenant du roi en Languedoc, II, 258; — son rôle à la mort de Charles V, 93, 94.
Louis, dauphin, fils de Charles YI,
II, 89, note.
Louis II, duc de Bourbon, III, 382.
Louis, seigneur de Crussol et de
Florensac, sénéchal de Poitou,
capitaine des châteaux de Poitiers
et de Niort, III, 274.
Louis de France, fils de Philippe le
Hardi, comte d'Evreux, II, 68, 73,
Louis I^^i", comte de Flandre et de Ne-
vers; — épouse Marguerite, fille de
Philippe V, II, 69; — mentions,
m, 154, 265, note 4.
Louis II, comte de Flandre et de
Nevers, dit de Mâle, III, 382.
Louis, duc d'Orléans, fils de Charles V. 11,161; 111,496.
Louis de La Cerda, II, 277.
Louis ^«^ de La Trémoille, III,
446, note 3.
Louis de Nevers, III, 154.
Louis de Sancerre, connétable, II,
Louise de Savoie, régente, III,
Louis-Philippe, roi de France, son
serment, II, 210.
Loup (Supramont), podestat à Arles^
III, 64, note 2.
Louvain, III, 62, note 8, 65, 101,
Louvet (Président), III, 493, note 1.
Louvie, III, 23, note 2.
Louvre, II, 125; III, 364.
Loyseau, cité, II, 108.
Lubeck, III, 66, note 1.
Lucifer (Epîtresde), III, 204.
Lucius III. pape, III, 49.
Lucques, III, 56.
Lugudunum, I, 61. — Voy- : Z^ ' Lugus, Mercure gaulois, I, 7, 51, ! Lulle (Raymond). II, 351.
I Luminaires (Les deux), II, 4 note 4.
Lunel. III, 34, 188.
Lunette, au xiiie eiècley II, II.
Lupus, I, 385, note 1.
Lupus, duc de Champagne, I, 231.
note.
Lusitanie, I, 429, note 2.
Lustralis coUatio, I, 91.
Luther, cité, II, 19, 392, note 2.
Luxembourg, III, 53, 113; — c:
de Luxembourg, 17.
LuzeuU, I, 364.
Lyon, 1,47-49,82, 100, 102, 107, l.f:
II, 60, 145, 154, 174, 175, 258, 2S
III, 103, 122, 126,152, 226, âbJ.
291, note 7, 429; — aa6embk« c- Lyon pendant la }>€rîode gsE romaine, I, 115; — Lyon, ««r primatial, I, 345,346; 11,319.33:
— archevêque de Ly^n, 255, 2S^.
— conciles de Lyon (1245), -7" 298, note 2; (1274), 299, note.m note 3,347, 359, note 4, 37a. ctes, 1, 2, 393, note 3; III, 37.Bot-î 4; — Cour des monnaies, 439 ; —
— élections pour les états géot^nn de 1468, 191.
Lyon (Jean de), seigneur de Bêla?-
tel, gracié, II, 236, note 6, Lyonnaise, I, 36, 60, 67, 96, H>'.
107, 179. • Lyonnois, I, 174 ; II, 366; III. ^i
507, 610, note 1.
llacaire, dans Tristan de Nanteed.
Machines élévatoiree, an st« aèck
Mâcon. 111,22, note 8, 34,291,K-îr
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
7 ; _ concile (586), I, 345 ; —
bailliage, II, 258.
Maçons, III, 168.
Macrin, empereur, I, 94, 95.
Madrid (Traité de) (1526), III, 156.
Magdeboorg, siégé primatial usarpé,
I, 348 ; — province, II, 383.
Magister, à Bâle, III, 61, note 3.
Magister census, I, 89; — magister
of ficiornm, 75 ; — magistri primi
ordiuieou magistri militum,70, 74. Magister régis domas, II, 110,
note 3, 123.
Magnence, empereur, 1, 159, 163.
Magonie, région mystérieuse, II, 12,
note 2.
Magnelonne, II, 44; — évêqne de
Maguelonne^ II, 359, note 6 ; III,
Mahaat, comtesse d'Artois, I, 434*
note 3 ; II, 56, 249, 256; III, 307- Mahea de Golumbers, bouteiller
d'Edouard I®', roi d'Angleterre, II,
119, note 6.
Mahomet II, III, 468.
Mai (Seizaine de), à Bourges , III, 281 . Maieur, dans les corporations, III,
Voy. : Maire, Maignelais ^Antoinette de), II
Maillart (Jean), III, 216.
MaiUotins, III, 74, 98, 165, 225,
Maine, II, 148, 150, 154, 160, 203,
464, note 2; III, 238,258,282,284,
note 1, 499, note 3 ; — duc du
Maine, 11^ 96; — comte du Maine,
461 ; — Grands jours, III, 348.
Mainmorte, mainmortables nobles,
III, 5. — Voy. : Servage, Mainmorte.— Voy. : Biens d'Eglise.
Maire, II, 223, 461; III, 6063, 77.
134; — maire de Bayonne, capitaine général de la cité, 124 ; —
maires anoblis, 103.
Maire du Palais, 1.232, 233, 249-252,
Mairesse, II, 456, note 1. — Voy. :
Maire.
Maître, maîtrise, dans les corpora-
tions, II, 128; — sens divers de ce mot, III, 169, 170; — fils, fille ou veuve de maître, 172; — maîtrises vendues, 167 ; — créées par le roi, 170, 416.
Maîtres au Parlement, III, 300,
Maizières (Philippe de), III, 202.
Majesté, II, 97.
Major, III, 60, 61, 249. - Voy. :
Maire,
Majordome, I, 233. — Voy. : Major domiLS.
Major domus, I, 232-234; II, 110.
— Voy. : Maire du palais.
Majores natu et primi, I, 228,
Majorien, empereur, I, 144, 158,
Majorité; — dans la famille carolingienne, I, 227 ; — du roi capétien,
Majorité, dans les élections, 111,108, 109; — se substitue à l'unanimité,
Major pars et sanior, III, 108, 109.
Majus Latium, I, 40.
Mal» consuetudines, II, 452.
Malaga (Loi municipale de), I, 135.
Malestroit (Trêve de), II, 80.
Mallum, I, 297, 307, 310.
Malte, II, 385. — Pour l'ordre de Malte voy. ; Saint- Jean de Jérusalem.
Maltôte. III, 127, 444.
MalYoisie, II, 44.
Mamilia (Lex), 1, 141
Mandat des députés aux états généraux, III, 197-199.
Mandat, en droit canonique, IJ,330.
Mandements, délivrés par le roi ou par ËQguerran de Marigny, II, 127, note 2. — Voy. : Ordonnancement,
Manilius, II, 14.
Mansus, I, 354, 438.
Mantes, III, 30, 36, note 2, 115, note 3, 290.
Mapparias, I, 239.
TABLB ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE.
Marc (Raymond), commissaire du roi k Ntmes, III, 86, 86.
M«rc-Aaréle, empereur, I, 114,
Marcel (Etienne), II, 71; III, 98, 213, 216, 216.
Marchands de l'Eau, III, 96, 97,
Marchands snivant la covnr, III, 17t.
Marche, II, 68, 348; — comtes, 302; — états, 237.
Marchés, III, 376.
Marchéville, III, 26, note 4.
Marcien, empereur, I, 159, 274, note 1, 393, note 1, 398; II, 269.
Marculf, cité, I, 296, 297, 318, 327.
Maréchal, 1, 239 ; II, 107, 117 ; III, 167, 313, 331.
Maréchaussée de France. — Voy. :
CormétabHe et.
Marées, II, 14, 15.
Marensin, relève de la justice municipale de Dax, III, 118.
Marguerite, fille de saint Louis, épouse Jean I®', prétendant à la succession de Charleraagne, II, 35.
Marguerite, fille de Philippe le Long, fiancée à Théritierdu comte de Flandre, II, 69 ; — mariée, 70.
Marguerite, comtesse de Flandre, III. 116.
Marguerite d'Orléans, épouse du duc d'Alençon, III, 170.
Marguerite de Provence, femme de saint Louis, II, 87, 121.
Margnillier. -- Voy. : Fabrique.
Mari, peut-il battre sa femme? III,
Mariage, I, 392; II, 201 ; — entre provinciaux et barbares, peine de mort, 1, 164; — mariage par ordre du roi; renonciation de Clotaire II à ce droit, 224, 251 ; — incestes, 390, 391 ; — compétence, II, 308; — clercs mariés, 268 ; — mariages carolingiens par des princes capétiens^ 31, 32, 75; — mariage du roi, 233; — politique des mariages sous Philippe le Long, 69, 70, 256; — ma-
riage , cas de subside extrM>rdi]ah
Mariana, cité, 111,419.
Mariccus, boîen, I, 55.
Maricourt on Mameconrt (Pis»
de), II, 13.
MariedeMédiGi8,U,95.
Marigny (Enguemn de), dtunbt!-
lan, II, 124, 127.
Marine, II. 444-448.
Mariacalcui. ï, 234.
Marins, 1, 156, 162.
Mark-land, II, 6, note 3.
Marie (Henri de), chancelier éls, 2.
Marmande, III, 102, 181, 186, b£>
MarmoaUers, I, 364 ; II, 206, oc f
1; — abbé de Marmontîers. IL
330, note 4.
Marque (Lettre de), III, 337.
Marquis, II, 417; — - per Dei miswi-
cordinm Flondri» marchio, I, Tik
avec la note 3 ; — marquis de G >
thie, I, 454.
Mars; — gaulois, 1, 52; — thingm.
Marseille, 1,4, 19-23.325,320.328
III, 58, note 4, 64, 120, 131, 175.
Marsile de Padoue, cité, U, l
note.
Martel, III, 54.
Martin (Saint) de Biivea, I, IS:
note 1.
Martin (Saint) de Tours, I, 364.
Martinus, doctenr de Bologne. II.
226, note 2.
Mater castromm, 1, 161.
Mathieu II, duc de LorraÎDe, II.lSl Mathieu de Gastellea, comte àt
Fois, II, 420, note 4.
Mathieu de MontaMrency, n:
Mathilde, comtesse de Keitn, H.
192, note 4.
Mathilde de Toscane, II, 87,D0teL Mauritanie Tangitane, I, 70.
Mazimien Hercule, empereur,!, H.
TABLB ALPHABETIQUE GENERALE.
BffaximilieA, empereur, II, 284, note
Manmain, en 301, I, 166; — au moyen âge, II, 209.
Mayence, 1,384 ; — siège primatial, 344 ; — concile de Mayence (813), 215, note 1; — synode (847), 295, note 2.
MaBdak, I, 364.
Meaax, IIÏ, 31, 429; — concile (846), 1,368.
Médecin commanal, III, 58.
H ediantil)as, sens de ce mot, «treur de Fustel de Coulanges, I, 251, note.
Mégissiars, de Paris, III, 168.
Méléagre, n, 349.
Melgaeil, II, 44.
Melnn, II, 145; — concile (1225),
Mémoriaux de la Chambre des comptes, III, 374, note 2.
Menda ; ~ clergé, II, 241 , note 2 ; — diocèse, III, 514, note 2. — Voy. :
Guillaume Durant le Jetme.
Mendiants (Ordres), II, 390.396.
Mense; — épiscopale; capitnlaire; abbatiale; conventuelle ; oommune, I, 379 ; II, 318, 363.
Merc, m, 113.
Merchten, lU, 113.
Merciers, III, 173, 174.
Mercure gaulois, I, 51, 162; - Mercnrias Damias ou Arvemus, 51.
Mercurius Dumiaa. — Voy. : Mercure Chmlois.
Méron, charte du zi* siècle, menttoanant l'appel, II, 214, note 1.
Méroringiens ; — succession Ala couronne, Lf 240; — pouvoirs du roi, 217-224; - paUis, 228-233, 236, 237, 239; -- domaine et impôts, 318-328.
Mersen (Capitulaire de), I, 427,
note 2.
Mersen (Traité de), II, 145.
Meruit (Constitution), II, 276, note
2, Mésie, I, 170.
Mésopotamie, 1, 183.
Messagers de la Chambre des comptes, 111,370.
Messala (Valerins Corvinos), I, 53.
Mestres de la cort le roi. — Voy. :
Maîtres au Pctrlewierd,
Métiers, II, 128; III, 143-176, 416; — à Amiens, 131; ^ à Arras, 133; — à Anrillac, 92; — à MontpeUîer, 79 ; -* Nîmes, 80, 90, 91; — h, SoisBons, À Worms, A Rome, 145; - à Paris, 161-164, 173; - À Saint-Omer, 164. — Yoj.: Corporations,
Métrique (Système), lU, 201, note
MétropoliUin, I, 343, 411; II, 326, note 4, 329, 352, 353. - Voy. Primat ; Evêque.
Metz, 226, 361; UI, 47, 53, 56, 62, note 4, 70, note 1, 100; — siège primatial, 344, 345, note 4 ; — ooncoidat messin de 1486, II, 309, note 2, 310, note 4.
Meulan, II, 144 ; III, 30, 40, note
Meurtre, II, 460.
Mexique, I, 246.
Michel de Saint-Oermain, II, 211,
Milaget (Hôpital de), IH, 23, note
Migrans dans la Loi Salique, I, 313.
Milan. III, 419, note 6, 507.
Miles, I, 445-447; II, 418, 419,424, 425, note 1, 430; — miles régis,
Milices communales, II, 433; III, 121-126.
Militaires (Affaires) dans les communes, III, 121-125.
Militaires (Ordres), II, 384-390.
MiUau, III, 129.
MUlenarius, I, 301.
Mines, sous Temptre romain, 1, 102; ~ à l'époque franque, 331.
Mineurs. — Voy. : Franciêcaine,
Minihis, adles en BreU^gne, II, 304.
Ministère publie ; — dans les bail-
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liages et dans les prévôtés, III, 284- 286;— au Parlement, 327-329:
— à la Chambre des comptes, 370;
— à la Chambre des monnaies,
MinisteriaUs, 11,121; III, 251, 253, 255 ; — ministeriales des tisserands d*Etampes, III, 169, note 1.
Ministerium, d'où métier, III, 148.
Ministres modernes, leurs origines, II, 107, 130, 131, 140, 141.
Minorité du roi, II, 87-96.
Minus Latium, 1, 40.
Mir russe, III, 56.
Mirepoix, III, 13, note 2.
Miroir de Saxe (Articles du), annulés par Grégoire XI, II, 269.
Miroirs d*Archimède, renouvelés au xiii' siècle, II, 13; — miroirs étamés au moyen âge, 12.
Mise hors des mains, II, 407, 408, 410, 411.
Miserabiles personœ, leur privilège de juridiction, II, 313, 397, note
Misnie, I, 244, note 4.
Missaticum, 1, 304, 305, 306.
Missus, I, 209; — missus dominicus, 304-307; — missus comitis, 302, 303, 316; II, 213.
Mistral, III, 251.
Mitium. — Voy. : Mithium.
Mithium, mithius, mitium, I, 428; II, 419.
Mitrailleuse rotative au xve siècle,
Modône, III, 22, note 3.
Moduin d'Autan, I, 397.
Mœurs, mauvaises, II, 366.
Mohammed ibn-Monça Alkhoua-
rizmi,II, 5, note 1.
Moines, I, 363-372, 375, 379, 416 ;
II, 318, 373, 396. - Voy. : Abbé;
Bénédictins] Ligugéj etc.
Moissac, III, 40, note 3, 102.
Molesme (Robert de), II, 378.
Molosses, I, 285.
Monetagium, en Normandie, II,
424; III, 418, note.
Monition, I, 276.279; II, 275,27»;
Monnaies, sous l'empire romain. ' 94, 102; — altération des monDi:aux iii«etiv«8ièclea, 166; — ron naies pendant la période franp* 331, 332 ; — au moyen âge, l 112, note 4, 159, 242-245, net* i 255, note 1, 417; HT, 210, 21..
— projet d'unification en 135- 1321, 200; — Chambre des mcinaies, 433-439.
Monnoyers, III, 154, 169.
Monopoles ; — sous l'empire romain.
I, 94, 101, 102 ; — de la vente L vin au moyen âge, II, 451.
Mons (Comte de), II, 26.
Montagu (J. de), III, 423.
Montanistes, I, 355, 356.
MonUrgis, II, 160; III,300,Hct«4
Montauhan, III, 126.
Montbard, III, 31.
Montbéliard, III, 31, 63; — cco^
Montbrison, III, 487, 600, no.e 1
Mont-Cassin, I, 365.
Montdidier, III, 30.
Monténégro, I, 287, note.
Montesa (Ordre de), II, 388.
Montesquieu, cité, III, 318.
Montfaucon d'Argonne, II, 1<^ note 5.
Montfort, III, 118.
Montfort (Amaury de), III, 180.
Montfort (Simon de), II, 297, note 3.
III, 180, 181, note 5, 268, 251^.
MonUliéry,II, 419.
Montmorency (Mathieu de), co&dt table, III, 153;— deux bouteDcS de cette famille, II, 122.
Montmorillon, II, 68.
MontpeUier, I, 317; II, 44,;^ III, 11, 28, note 3, 32, 33, 55 57, 61, 67, note, 69, note 1 ?Â note 2. 72, 78-81, 89, 103, l'X^ note 5, 111, 120, 122, note 3 125, note 4, 136, 156, 175, Ife 243, 250, 266, 494, 472, 473:apanage, II, 159, 160; — Univo
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
site, 368; — Chambre des comptes, III, 383; — Cour des aides, 4^8,
Montrenil, II, 76, 145.
Moravie, II, 44.
Horet. III, 301.
Horienval, I, 467.
Morimond, II, 378, 379.
Morins, I, 53.
Mort (Peine de), I, 301, 381, 382; — prononcée contre un enfant de onze ans, III, 340.
Morvillier (Pierre de), chancelier, II, 136, note 2.
Mouche, lombard, III, 434, note 2.
Moulins, III, 125; — Chambre des comptes, 382 ; — édit de Moulins,
Moulins du roi, III, 408.
feulhoase, I, 447, note 3; III, 44, note 2, 53.
Munatins Planons, 1, 47.
Mundeburdium, I, 218-221.
Mundium, I, 218-221; 11,216; — mundium du pape, 282.
Municipalité. — Voy.. : Munieipe,
Municipe, I, 117-148; — fin des municipes dans Tempire d'Orient, 317; — .débris pendant la période franque, 314-318. — Voy. : Commune,
Muret, III, 251.
Musique, au moyen &ge, II, 1 , note 1 .
Mutation (Droits de), II, 400, 401.
Mutilation (Peine de la), I, 381.
Mutuum, I, 138.
Namur (Comte de), II, 26.
Nanterre (Simon de), candidat à la place de chancelier en 1413, II, 136, note 1.
Nantes, 1,388, note 2;II, 324, note5; m, 126, 137, 354,355; — comte et comté, 147, 421; — évêque et évêché, 346, note 3, 350.
Nanteuil, III, 485.
Nanteuil, amiral de France, II, 446.
Nanthilde, 1,252.
Naples, II, 35; III, 27, note 2; — Université, II, 369.
Napoléon; — crée TUniversité de France, II, 15; — ressuscite la charge de chambellan, 129.
Narbonnaise, T, 27-29, 32, 49, 62, 63, 66, 96, 99, 100, 119, 123, 171,358.
Narbonne, I, 27, 28, 49, 65, note 2, 102,110,119. 133, 170, 171,345; II, 87, note 1, 320; III, 23, note 2, 33, 47, 50, 69, note 2. 71, 152, 171, 243, 444, 473, 513; — évoques de la province de Narbonne, I, 358; — Narbonne, siège prîmatial, puis dépendant de Vienne, II, 319 ; — duché, 149 ; voy. : SepUmanie; — vicomte de Narbonne, 247, note 1;— clergé, 241, note 2;
— noblesse, 420, note 2, 423, note 4; — concile (990), 143, note 1; — assemblée (1080), III, 179, note 8.
Nation, I, 282-285; II, 205, 227;
— nation et roi, 1, 197-229; — nation et loi, II, 189 avec note 2, 190. — Voy. : Insurrection.
Nationalités, au x« siècle, II, 35-40.
Nattiers, III, 152.
Naturel (Droit), invoqué au zii° siècle par Louis VII, III, 6; — an XI lie siècle par Frédéric II et par les rédacteurs de diverses chartes, III, 6; II, 58, avec la note 2;
— au XIV* siècle^ par Louis X et par divers, II, 58, avec la note 2.
NantSB Parisiaci, I, 93, note 1.
Navarre, 1, 242; II, 57, 62, 69, 70, 96, 97, 441; III, 107, note 4, 303; — roi de Navarre, III, 216;^
— FrancoTum et Navarrœ rex; Galliarum et Navarrœ rex, II, 96, 97;
— Chambre des comptes, 381, note 1.
Navarre (Collège de), IIÏ, 376.
Navicularins, I, 93, note 1.
Neckam (AL), cité, II, 14, note 2.
Nepos, empereur, 1, 172.
Nérac, III, 117, note 3; — Chambre
des comptes, 381, note 5.
Néron, empereur, 1,54, 95, 99, 100,
115, note 2,165, 318.
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Iferva, emperear, I, 139, 140.
Nerviens, I, 9, 10, 5ô, note 3.
Neustrie, 1,226, 245, note 2, 250,
Neuville-Roy, III, 40, notes
Nevelon, bailli d'Artois, II, 239,
note 4 ; III, 256 (par erreur, Nive-
Un à la p. 256).
Nevers. 1,453, 456; II, 192,note 4;
III, 101; — comte et comté de
Nevers, II, 69, note 1, 256, 378;
— Chambre des comptes, 381.
Newton, II, 14.
Nioe, III, 64, 105.
Nicée, concile (325), I, 337, 356;
Nicolas I®*", pape, I, 372 avec la
note 1, 397, 413, note 6.
Nicolas II, pape, 272, note 2, 304, • 324.
Nicolas IV, ])ape, II, 332, note 2,
Nicolas V, pape, II, 277, 279, 333,
note 6, 337, note 1, 338.
Nicolas Braque, III, 423.
Nicolas deClamauges,cité, 11,333,
361, 438, note 3; III, 272, 273,
Nicolas de Cusa (Cues), II, 11.
Nicolay, premiers présidents de la
Chambre des comptes, III, 369, 399.
Nicole Oresme, cité, 111,217, note 3,
Nicomédie, I, 47. Nicopolis, III, 463.
Nîmes, I, 101, 119, 133. 134, 137,
316; II, 255,258; III, 28, note,
32, note 3, 33, 34, 44, 47, 61, 69,
note 12, 80, 83-92, 111, 129, 136,
175,243,251, 356; — Chambre
des comptes, 383.
Niort, II, 68; 111,75, 103, 125, 274.
Nivemois, II, 247, 248, 249, 250,
253, 254, 256 ; - états, III, 238.
Noblesse, I, 445-447; II, 417-467;
— nobles champenois doivent être jugés par le bailli, non par le prévôt, 252; — nobles mainmortables, III, 5; — nobles dans les connnu-
hes, 47-50 ; — exclus des pré^ôu:
seuls aptes & être baillis, 275; chansonnés, mal vus, 204, ^r, 214; — imposés en 1366, 210;noblesse, service militaire et taiJk 473-477, 480, 481; — nobles *e états de 1484, 232, 233; — nofcksr de Languedoc, 482. — Voy. : Ugués; FeudaUûres {Crrancb),
Nogaret (Guillaume de), III, 434.
Nogeut (Guibertde), 111,13 note:.
Noménoê, I, 455.
Non -contestant (Clause). — Vay :
Non obslante.
Non obstante ou non contestast (Clause), in, 334, note 1.
Non-préjudice (Lettres de), 111.44:'.
Norbert (Saint), II, 383.
Normandie, I, 455; II, 110, note 1 111, 126, 146, 148, 150, 152, li>.
195, note 4, 202, note 1, 238, 2£> 241, 244, 246, 312, note 3, aâb.
447, 450, 451, note 7, 458, no'-c 2, 463, note 1 ; III, 8-10, 77, 113.
134, 137, 177, 179, I90,227,±fc 236, 240, 250, 254, 255, 258, à.!
note, 425. 426, 448, 45o, 464, 4S4 499, note 2 ; — duc de Normaaû», 1,454; II, 192; 111,301,513;coutume de Normandie, H, ±'A, note 3; — états, III, 238 ; — & a:
quier, puis Parlement, 344, 34ô 357-360, 379; — Chambre d* comptes, 380; — Cour des aida.
Normands, 1,155, 212, noie ->. Zii 427, note2, 445,455. — Voy. : .\l'mandie.
Norvège, III, 148.
Notables. III, 186, 187, 239, 447.
Notaire, III, 286; — roval, Il 138, 139, note, 140, note, H=!8 181, 182,248; III, 119; - ^'igneurial, apostolique, II, 181, I^ 248; III, 119; — communal ispérial, pontifical, 119.
TABLE ALPHABÉTIQUE QEINÉRALB.
Notitia dignitatom, sa date, 1. 293,
note 2.
Notitia proYinciamm, I, 61.
Notre-Dame de Paris (Chapitre de),
II, 302, 303; 376, note 2; — chancelier, 318.
Novales. I, 377.
Novempopulanie, I, 61, 112.
NoYiodunum, I, 137.
Novit, décrétale d'Innocent III, citée, II, 31, note 2, 278, note 3.
NoTQS dyis, I, 95.
Noyers, II, 456, note 2.
Noyon, II, 22; — évêqae, 146; III, 23, note8 2, 30,43,45, 46,65,68, 116, 121, 122, 128, 132; —évêque, pair de France, III, 301, 302.
NnôTi (Jean de), vicomte de Pont- Audemer, III, 409, note 1.
NvXTOaTp«T71-yOÇ, I, 137.
Nutritias, I, 230.
Nyons, I, 137.
Oblatio YOtomm, I, 92.
Obœratas, I, 13.
Odet d'Aydie, II, 167, note 3.
Odilon (Saint), I, 369.
Odoacre, 1, 185, note 3, 189.
Odon (Saint), I, 369.
Offices, hérédité, I, 448, 449; II, 143, 144; — nombre excessif, 248 ; — officiers du roi pouvant être poursuivis par les seigneurs pour crimes de droit commun, 249, 267 ; — vénalité, III, 126, 271- 274, 323, 324; — offices de jndicature, 233, 234; — il convient pourvoir aux offices, non pas aux personnes, 271. — Voy. : Bailli; Prévôt, etc.
Officiai, officialité, II, 312, 318, 357-359, 361, 362; — officiai forain, 358; — officiantes d'Arras et de Castres, 361.
Officialis, étymologie sarcastique de ce mot, III, 261.
Oligarchie ; — dans les communes,
III, 71, 72, 96, 99, 101-103, 105- 107; — dans les corporations, 171, 174. ~ Voy. : Aristocratie,
OliTierle Dain, III, 229.
Olybrias, empereur, 159.
Oostboorg, III, 149, Opininion, au xiv^ siècle, II, 71 .
Optimales, I, 228.
Optique, au xii* siècle, II, 11, 12.
Orange, I, 119; — Universicé, 370.
Orbns, I, 96, 97.
Orchies, III, 149.
Ordinaire. — Voy. : Evéque.
Ordinaire des gnerres, III, 483,
Ordinatio,II, 199.
Ordinatio imperii, I, 244, note 1,
275, note 6.
Ordo decorionnm, I, 122-133, 142;
— ordo et plebs, 318; — période franque, 315.
Ordonnancement des dépenses, II, 127; m, 130, 426, avec la note 3.
Oresme (Nicole), cité, III, 217, note 3, 419.
Orléanais, II, 192, 457; III, 18. - Voy. r Orléans,
Orléans, I, 139, 226, 347, 463; II, 22, 26, 145, 203; III, 98, 103, 125, 137, 160, 226, 286, 343, 417, note 4; — concile (511), I, 356, 370, 378 ; (638), 370, 411, note 6 ; -- évêque, II, 302, note 2 ; — son droit de grâce, 286; — Université, 311, 369; —apanage, 160;
— duc, duchesse, 94, 95; III, 307, 335, 463, 466 ; — parti d'Orléans en 1413, 221 ; — bailli, 313 ;
— députations municipales à Orléans, en 1321, 200 ; — réunion d'états en 1439, 223.
Omamenta, I, 133.
Ornolac, III, 33.
Orose, cité, I, 168.
Orphelines non mariées, exemptes de la contribution personnelle sous Tempire romain, I, 88.
Orphelins, protégés par l'évêque, I, 383 ; — leur privilège de juridiction, II, 311, 312. - Voy. :
Gard*orphènes.
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OrthOi relève de la justice municipale
de Dax, III, 118.
Osnabrûck, II, 363.
Ossètes, I, 286, 287, note.
Ost et chevanchée, III, 122, 125.
— Voy. : Arinée.
Ostrogotlis, 1, 188, 448.
Osnna (Loi municipale d'), I, 135.
Othon, empereur romain, I, 35.
Otton I*"", empereur, I, 268, 400,
note 1.
Otton II, empereur, I, 371, note 3 ;
Otton III, empereur, II, 37, 39,
note 1, 42, 43.
Otton IV, empereur, II, 371.
Onnenboorg, III, 149.
Outre la Seine et ITonne, III, 426,
Oxford (Concile d'),II, 295, note 2.
Pacages commune, I, 313; III, 11,
Paderborn, I, 388, note 4.
Padone, III, 37, note 4.
Pagus, 1, 10, 117, 294 et note 1.
Pairesses, III, 306, 307.
Pairs; -^ de France, II, 65, 67, 75, note, 76, 81, 105, 108, 145, 146, 428, 429; III, 186, 301-308,315,316; de Flandre, de la châtellenîe d'Ârdres, de Hainaut, de Champagne, de VermandoiSjdu duché de Bouillon, 303.
Pairs, dans les communes, 111,68,
Pals de par deçà les riTiéres de Seine et d'Yonne, III, 238.
Paix de Dieu, II, 143, 201; — maison de la paix, III, 56.
Paix ou guerre, réunions à ce sujet sous les premiers Capétiens, II, 191 ; — rôle des états, III, 222-
Palais, I, 228-241 ; II, 104-141. - Voy. : Connétable; Bouteiller, etc.
Palatini, I, 230, 236; II, 107.
Palatium. — Voy. : Palais.
Palerme,III,356.
PaUium, I, 346, 347 ; II, 328.
I Pamiers, II, 172, note 2; — Ui.- ' versité, 371; — assemblée (1212].
III, 179, note 8.
; Panetier du roi, III, 167, 169, 3S:. I Panonceaux royaux, II, 176.
Pape, I, 339-341; — interrogé rv I son orthodoxie, 341 avec note 6: — I relations avec les Carolingiens, ât I- 263, 268, 269; voy. : EtiemK II; Léon III ; Zacharie; — sévèrem-rîn jugé, 359, 360; — pape et conciles 359; — pape et nomination derêques, 415, 416; II, 324-345; serment du pape, II, 162, note 6;
— le pape, rempereuTy le roi c* France ; états sous le mun-li^in du pape, 41-46; — p&pe, arbia^:
en tant que personne privée, ^.
290 ; — son jus spolii, 351, 351
— Voy. : E^liiA, Papier, au moyen âge, II , 2, i^£
Papon, cité, II, 188, note.
Pâque (date de la célébradon àt la), I, 356.
Parage, II, 453.
Paraiges de Metz, III, 100.
Parangaria, I, 327.
Parata, I, 327.
Paraveredi, I, 327.
Pareatis, 11,291, 292.
Parères, celui qui chArdonne le dnf .
Pares, I, 275. — Voy. : Pcûn.
Pariage, II, 164 note, 171-174, 1*'
Paris, I, 93, note 1, 226, 328,375, 447, note 3, 453, 456; H, 61. TO.
80, 128, 145; m, 58, note, 74, v.
253, 256, 259, 279, 280, 298^' 343, 429, 445, note, 447, noté 4.
456, 494, 500, note 3 ; — p^»
de la Cité, II, 60, note 2; — EgU I, 379; — évêque, n, 351,3?^:
m, 313;— tentative d'érectioa^::
archevêché sous Grégoire ÎI, H-
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321, note 6; — archevêque, duc de Saint-Oloud, pair de France, III, 305, note 3 ; — défroque de l'évêque, II, 360; — chapitre de N.-D., 376, note 2; — prévôté et vicomte, 469; III, 313, 424, 438 ; — Université, II, 311, 318, 319, 336, note 3, 361, 368-372, 374, 376, note 2, 395; — conciles (557), 1,412, note 4 ; (614), 412; (1212), III, 36, note 5; (1290), II, 355, note2, 395; (1406 et 1408), 355; — assemblées diverses (1316), 63; (1317), 66, 67; (1329-1330), 315- 317; (1355-1359), III, 208-218:
(1369), 469 ; (1413), 218; (1420), 223; — élections de Paris aux états de 1484, 192, IdS. -Y oj. : Prévôt.
Paris (Jean de), dominicain, cité,
Pariais, I, 328; II, 75, note, 191;
Parjure, II, 308.
Parlement d'Angleterre, III, 223,
ParlemenU, II, 211, note 1, 223, 300, 301, 362; — Parlement de Paris, origine et formation,
III, 295-343 ; — Parlement Meaupou, 311 ; — mentions du Parlement de Paris, II, 82, 93, 95, 113, 132, 138, 157,166, 167, 187,
• 195, note 3, 196-198, 204, note 3, 217-219, 222-224, 230, 232, 246,
278, note 1, 297, note 6, 301, 309, note 4, 446 ; III, 185, 186, 220, 221, 223, 262, 263, 266, 267, 278,
279, 282, 344, 350, note 4, 365, 366,368, 373, note 1, 377,378,389, 392, 397-400, 433, 436, 438, 489, 495-496; — parlement de province, III, 349-360; — Bordeaux, 329, 351, 352; —Bourgogne, 352, 363; — Bretagne, 353-855; — Dauphiné, 351; — Poitiers, 298, 322, note 4, 335, 350, 398; — Provence, 355- 357, 359 ; — Rouen, 336; —Toulouse, II, 303; m, 102, 329, 345, 346, 350, 351, 498, 610.
Parloir aux bourgeois, III, 98.
Parme, I, 388, note 4.
Parme (Jean de), II, 413.
Parochia, au sens de diocèses, I, 342. Paroisse, I, 351-353; II, 363, 364.
Partage des terres entre Barbares et
Romains, I, 174-178.
Pascal, son dire sur Fexpérience, n'est
pas nouveau, 11^ 8.
Pascal II, pape. — Voy. :Sigebert de
Gembloux, Pasquier (Est.), III, 318, 370, 398,
note 2, 442, 495.
Pastor eeternas (Bulle), II, 276,
note 2.
Pastoorel (Jtthan), III, 367.
Pastus, I, 327.
Pater civitatis, I, 387, note 2.
Patins (Faiseurs de)^ III, 158, note 1. Patres familiarum seniores, I, 424.
Patria potestas, I, 43.
Patriarche, titre donné en 585 et au xu* siècle à Tarchevêque de Lyon, I, 345, avec la note 4.
Patrice, I, 76, 76. 192, 268, 262.
Patrie (Notion de), II, 82, note 1.
— Voy. : Naiianalitéê.
Patrocinium, 1,425, 427.
Patron d'église, I, 352, avec note 5,
Patronat, dans le monde romain, I,
Patronus EcclesisB universalis, titre
de Saint-Joseph, II, 98.
Pâturage commun, I, 319, note 2.
Pau (Chambre des comptes de), III,
Paul II, pape, II, 99.
Paul nr, pape, II, 277.
Paulin, III, 188.
Paulinus (Tib. Cl.), 1, 108.
Pauvres, protégés par Tévêque, I, 382 ; — avocat et procureur des pauvres, III, 356.
Pavilly (EuBtache de), III, 219.
Pavois (Elévation du roi franc sur
le), 1,201.
Payns (Hugues de), II, 386.
Péage, I, 326; II, 448, 452; III,
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péage de Roquemaure, III
Pécha, 111,11, 12.
Péché, source de la jaridiction ecclésiastique, I, 390; — suprématie iDdirecte de l'Eglise ou juridiction ratione peccati, II,. 269, note 2, 274. note 4, 278.
Pécheurs (Corporation de) , à Worms, III, 146.
Pedaneus, I, 73.
Pedaticum, I, 326. — Voy. : Péage.
Peintres nés libres et leur familia, exempts de la contribution personnelle sous l'empire romain, I, 88.
Pelage P', pape, I, 341, 342.
Pelet (Pierre), nommé procureur général par Charles VIII, non accepté, III. 328. '
Pelletiers, II, 128; III, 146.
Pénal (Droit), II, 207.
Pénitence, I, 277, 278.
Pépin d'HérisUl, 1, 206,207, note 1, 242, 255, note 1.
Pépin de Landen, I, 254.
Pépin le Bref, I, 247, 254, 255, 257-262, 268, 330, 343, 376, 413, 415,444, 450; II, 24, 99, 270.
Pépin I®', roi d'Aquitaine, I, 444, note 3.
Perche, II. 149.
Pergame, I, 47.
Périgord, II, 160, 239. note 1, 241, note 6, 247, 248, 253; III, 33, 381, note 5, 484.
Pérignenz, III, 103.
Perpétuité des tenures. I, 461 , 462; II, 422.
Perpignan, II, 269; III, 48, 125.
Perse, I, 364.
Personnalité civile, marquée par le droit de sceau, II, 369, 371; — — personnalité civile des cités, question à ce sujet, I, 136, 140,
Personnalité des lois barbares, I, 285, 286.
Pertinaz, empereur, I. 99.
Per venerahilem (Décrétale) , II, 86.
Peste noire, III, 204. 205.
Pesnnthius. évéquedeCoptos, 1.38%
note 1.
Pétitoire et possessoire, IT, 310, 311 Petits et grands, III, 25. — Voj.
UnaninUié, Péironille, femme d'Isoard, viccixtf
de Gap, 11,87, note 1.
Petronins, 1, 112.
Petrus Candianas, doge de Veni??.
I, 274, note 3.
Peuple; ^ juge, I, 223; — son r'î^ dans certains conciles et dans ce-taines circonstances, III, 22-^.
— Voy. : Unanimité', Etats; I»^rrection.
Pezade, III. 484.
Pézénas, III, 472.
Pharaons, I, 45.
Phéaciens, III, 304, note 2.
Phénicie, Phéniciens, 1, 19,20. 183.
Philippe I", roi de France, IL 47- 49, 88, 123, note 2, 135, 140, no> 294, 320 ; III. 179, not* 4. 299.
Philippe Auguste, roi de France 1 434; — carolîde, épouse une de^ cendante de Charlemagne, II, 31.
32 ; — mentions. II. 40, 49, II \ 112, note 1, 116. 117, 125, ir, 148, 149, 164, note, 183, 187, ISt note 3, 193, 201, 202, notel, 2«^, 239, note 4, 278, 296, 310, note::.
314, 340,402,420; III, 39. note 1 49, 75, 255, 256, 258, 299, 405,
Philippe III le Hardi, roi deFruioe.
II, 33, 40, 55, note 2, 73. note l 87,* 88, 124, 172, note 5, 183, 1%, note 3, 203, 208, è22, 223, no:e4, 409, 410, 419, note 1, 435, 444.
m, 133, 285, 339, 346, 409, notel.
411,413,420, note 2,
Philippe lY le Bel, roi de France, II, 57, 58, note 1, 91, 92, m note 4, 114, 124, 125, 150, 171, 173, 174, 178, 182, 184, 193 am la note 5, 194, 205, note 4. d>6.
211, note 1, 227, 231, 243,244, 248, 250, 251, 253, 254, 2^,
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289, 299. not«, 312, 372, 388, 403- 405, 435; III, 159, 182, 183, 225, 231, 261, 264, 300, 314, 316, 342,
387, 388, 406, 407, 410, 413, 420, note, 436, 444, 445, note, 448, 450, note 1, 461, 486, 515 ; — Philippe le Bel et Boniface VIII, II, 274- 276, 281, 347 ; —faux monnayeur, m, 418.
Philippe V le Long, roi de France, II, 57-69, 62-71, 89, 133, note 2, 137, 138, 152, note 1, 158, note 1, 240, 242, note, 245, 248, 255, 266, 268, 332, note 3, 443, note
I, 444, 445; III, 73, 124, note 2, 131, 184, 187, note 3, 200, 201, 304,307, 314,316. 320, 371, 387,
388, 421, 445; — réunions d'états, 199-201.
Philippe VI, de Valois, roi de France,
II, 44,note2, 59, 74-81, 89, note 3, 101, note 7, 170, note 1, 179, 229, note 1, 257, 316, 317, 435, 437, 439, 442, note 3, 445 ; III, 14, note 2, 41, 201,202,207, 208,210, 238, 259, 288, 291, 304, 316, 317, 336, 342, 343,372, 376, 389, 436, 445, 446, 450, 451, 478, 479, 487,
Philippe II, roi d'Espagne, II, 155.
Philippe d'Alsace, comte de Flandre, II, 112, note 1.
Philippe, comte de Valois, II, 188, note. — Voy. : Philippe VL
Philippe de Navarre, comte de Longueville, frère de Charles le Mauvais, II, 211, note 1.
Philippe II le Hardi, duc de Bourgogne, II, 236, note 6 ; III, 382.
Philippe III le Bon, duc de Bourgogne, II, 155; III, 136, note 8.
Philippe d'Evreux, II, 69, 73, 74.
Philippe IljComte de Nevers, 111,381.
Philippe de Ifaiziôres, III, 202.
PhUippe Pot, II, 49 ; III, 230.
Phocéens, 1, 19.
Picardie, II, 148, 164, 241, 244, 248, 251, 253, 425, note 3, 439, 447: III, 31, 499.
Pie VII, pape, II, 251, note 5.
Pierre II, roi d'Aragon, III, 67, note.
Pierre le Grand, empereur de Russie, I, 442, note 1.
Piôrre Damien, 11,290; III, 178, note 1.
Pierre Pelet, nommé procureur général par Charles VIII, non accepté, III, 328.
Pierre d'AUly, II, 11, 18.
Pierre de Beaufort, Grégoire XI^ II, 290.
Pierre Bertrand, évêque d'Autun, II, 307, note 3, 316, 316.
Pierre dn Bois, II, 182, 281, 436.
Pierre I»', duc de Bourbon, excommunié, absous après sa mort, en 1367, II, 295, note 1. — Lisez dans le texte : excommunication de Pierre de Bourbon levée en 1357.
Pierre de La Broce, chambellan, II,
Pierre de La Châtre, II, 341, 342.
Pierre de Cugnieres, II, 303, note 4, 306, note 3, 315-317.
Pierre Jacobi, cité, II, 300, 334.
Pierre de Mariconrt ou Marnecourt, II, 13.
Pierre de Morvillier, chancelier, II, 136, note 2.
Pierre Roger, archevêque de Sens, , plus tard Clément VI, II, 289,315, 316. - Voy. : Clément VL
Pincema, I, 234, 235.
Pisan (Christine de), citée, III, 219-
Pise, III, 56.
Pise-Milan (Concile de) (1611- 1512), II, 283, 284.
Pister, I, 239
Pi thon (Pierre), Libertés de V Eglise gallicane, 11,287, 290-292.
Place, à Nîmes, III, 84, 86-88, 90.
Placet, II, 290-293.
Placitam, plaid, 1, 207, 214, 307; II, 430; — placitum 8padœ,458, note 2.
Plaid, I, 310; II, 200, note 1; — où assistent des femmes, 87, note 1, 456, note 2. — Voy. : Placitum,
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Plaids de la porte, III, 310.
Plaisir. — Voy. : Tel est notreplaisir, Plancus (L.), I, 120.
Plantagenet (Henri), II, 148.
Platea, Place, à Nîmes, III, 84, 86-
Plansas armorum, I, 203, 204.
Plèbe urbaine, exemptée de la capi-
tatio,I, 88,89.
Plectrade, I, 242.
Pline, I, 318; 11,14.
Podestat, III, 63, 64, 104, 266.
Poids et mesures, projet d'unification
en 1320-1321, II, 208; III, 200;
— au XV* siècle, réalisation en Bretagne, 201 ; — vues à ce sujet aux XVI®, xvii% xviii® siècles, III, 201, avec notes 5, 6, 7; — droit du duc ou du roi en Normandie à regard des poids et mesures, 418, note.
Point d'honneur (Tribunal du), II,
Poisson, III, 406.
Poissy, III, 30, 36, note 2.
Poitiers, I, 393, 456 ; III, 75, 108, 258, 274, 300," note 4, 352, note 4, 488, 490; — bataille, I, 255; II, 456 ; — comté, II, 57, 150 ; — Université, II, 370; — Cour des monnaies, III, 439; — Grands jours, 349; — Parlement, 360, 398 ;
— concile (1.000), II, 143, note 1;
— réunions d*états au xvo siècle, IIÏ, 191, 226, 464.
Poitou, II, 29, 240, 442, 447 ; III, 298, 346; — apanage de Philippe, frère de Louis X, II, 158, note 1 ; — états, III, 237, 238.
Pologne, I, 241; II, 35, 44, 52, 57, 162, 175; m, 53, 107, 404.
Poméranie, 11,44.
Pomestié, I, 442, note 1.
Pompée, I, 46.
Pont-à-Mousson, III, 73.
PonUrlier, III, 11, 29.
Pontaticom, 1,326.
Pont-Âademer, III, 73.
Pontckartrain, III, 419.
Pont-de-r Arche, II, 439.
PontWeu, II, 76; III, 31, 284; comte de Ponthieu, 192.
Ponthion (Concile de), I, S44, SI:-
Pontifez mazimos, I, 337.
Pontigny, II, 378, 379.
Pontoise, III, 30, 36, note 2, 12i
Poperinghe, III, 149.
Populus, I, 206, note, 213.— Voy. :
Peuple,
Port d'armes, II, 159.
Portes et fenêtres (Impôt sur l^), 111,484,485.
Portitor, I, 99.
Portorium, I, 94, 98-101, 325.
Ports et passages (maître, maîtres des), III, 487.
Portugal, II, 26, 35, 44, 57, lf>l, 142, 190, note, 277, 331, 388, m.
note 4 ; III, 343.
Poséidon (Prêtres de), I, 246.
Possessoire et pétitoîre,II, 310^11
Posaessor, I, 112, note 2, 125, 324.
Posthume, empereur, I, 71, 1(^, 161, 162.
Postulation, II, 325, 326.
Pot (Philippe), II, 49 ; in, 230.
Po tentes, 449; ^ potentiores, 424,
Potentiores. — Voy. : Potewtet.
Potiers d*étain, III, 161, note 1.
Pouvoirs ;— • distinction des pouvoirs, 431, 490,491; — doctrine de Marsile de Padoue, II, 3, note; — pouvoirs intermédiaires, 376.
Pouy Garréjalart, III, 69, note 2.
Poyaler, relève en appel de Dax.
Poyet (Guillaume), chancelier. II!, 396; note 3; — condamné en 1545.
II, 136, note 4.
Prssfectus, I, 117; — pnefectus arcendis latrocîniis, 137 ; — pnBf€*> tus coloniflB, 135 ; — prœfectfs vigilum et armomm, 137. — Voj. :
Préfet du prétaire.
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Praepositns, III, 248-250; — prcppositns thesaurorum [per Qallias] Lugdunen8i[uiïi], I, 102. — Voy. :
Prévôt
Prœses, I, 63, 72, 308.
Prœtor, I, 64, 122, 123,133; — praetores II viri, I, 133; — ce mot au moyen âge, III 429.
PraBtorias, I, 63.
Pragmatique Sanction de Charles VII, II, 101, 291, 292, 302, 337- 340, 352, 353, 355; III, 232.
Praguerie, II, 261; III, 468.
Préaux-Clercs, II, 70.
Prébende, I, 380; II, 363.
Précarité da bénéfice, I, 431-433.
Précepteur, dans Tordre de Saint- Jean de Jérusalem, II, 385.
Prêcheurs, II, 392-396.
Préfet du prétoire, I, 68-70, 75, 114; — préfecture du prétoire des Gaules, 71; — opinion erronée de Fustel de Coulanges, 293, note 2.
Prémontré, II, 383, 384, 392.
Presbourg (Concile de) (1309), II, 297, note 2.
Presbyter parochianus, I, 353.
Presbyteriom, I, 351 355, 363; II, 366, 362.
Prescription, II, 269, note 2; — normande, 246.
Pressoir banal, II, 451.
Préteur. — Voy. : Prœtor.
Prêtres des cités, 1, 128. — Voy. :
ScKerdos.
Prêtrise, obligatoire pour tout abbé, en 1078, I, 365.
Prévention, II, 22, 222, 309, note 3.
P»évôt, II, 217, 223, 249, 262, 306; 270,275-277,286,287,330,421,422; — prévôts roturiers, 275; — prévôts forains, 252, note 7; — prévôté en garde, 269; — prévôté affermée à commune, 35, 36, 40; — prévôt de Paris, 162, 166, 170, note 3, 172, note 4, 253, 259, 272, 279, 280, 424, 438; — deux prévôts de Paris, 313; — prévôt du roi d'An-
gleterre à Bordeaux, 117; — prévôt municipal, 60, 62-63; — prévôt des Marchands à Paris, 97-99, 166, 216,216.
Prévôt de l'Hôtel, III, 312.
Prévôté. — Voy. : Prévôt.
Prienr, dans Tordre des Franciscains, II, 392.
Primat, I, 343-348; II, 319-322.
Primates, grands du royaume, II,
Primogéniture, II, 63, 54. - Voy.:
Aînesse,
Primores regni, II, 191.
Prince, titre rare en France, II, 417, note 4.
Principales; — pendant la période gallo-romaine, I, 163; — pendant la période franque, 315.
Principalis; — pendant la période gallo-romaine, I, 125, note 2, 126 et note 4, 127, note 1; — pendant la période franque, 315.
Principes; — chez les Gaulois, I, 7, 29; — chez les Germains, 202, 295, 309; — grands do royaume sous les premiers Capétiens, II, 191.
Prise (Droit de), abolitions, II, 244, 246; III, 207, 209.
Prise à partie, II, 215.
Prison, 1,382; II, 305; — prisonniers, III, 164.
Privilège, son origine très fréquente, III, 477.
Procédure; —formulaire; extraordinaire, I, 72, 73; — notions diverses pour le moyen âge et les temps modernes, II, 205-207, 260-253.
Proceres, I, 223, 228, 229, 262; II,
Proconsnl, I, 62, 63, 66.
Procoratio. —Voy. : Gîte (Droit de).
Procurator, I, 63, 66, 67, 95; — procurator monetœ, dans chaque centre monétaire; [procurator sa] crœ monetae pe[r Gallias très et pr]ov[inciam] Narbonen[8em], 102; — procurator pour la quadragesima des Gaules, 101; — procura-
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tor Csesaris pour lea mines, 102.
Procureur ; — du roi au Parlement, II, 132, 230; III, 327 329; - du roi à la Chambre des comptes, 370; — du roi à la Chambre des u onnaies, 437 ; — du roi à la Chambre des aides, 489; — du roi dans les élections, 516; — du roi dans les bailliages, les prévôtés, les sénéchaussées, II, 231; III, 285, 286; — de la communauté de Langres, de celle de Rennes, 35.
Progrès, sa marche difficile, II, 17- 19; m, 8.
Promoteur, II, 360-361.
ProprsBtor, I, 63-65.
Propriété collective, I, 313 avec note 1, 319, note 2; — procès touchant la propriété immobilière, 301.
Protecteur (Cardinal), II, 390, 391.
Protectores de l'empereur à Rome, 1,231.
Provence, I, 172, 447, note 3; II, 44, 151, 154, 164, note 3, 188, note, 423, note 3, 447, 448, 464, note 2; III, 30, 34, 58, 64, 67, 104, 105, 124, note 3, 184, 266, 283, note 2, 476 ; — comte de Provence, II, 194; — Parlement, 111,365- 357, 359; — Chambre des comptes, 381 ; — états, 238; — élections aux états généraux, 194, 196. — Voy. : Provbicia,
Province. — Provinces sénatoriales, impériales, prétoriennes, consulaires, I, 62, 63; dix -sept provinces des Gaules, 72. — Provinces ecclésiastiques, 342, 343. — Provinces, dans Tordre du Temple, II, 387 ; — des Franciscains, 391, 394. — Voy. : Provincia.
Provincia, I, 27, 28,31, 59, UO.
Provins, III, 36, note 2.
Provisor Turonic» civitatis, III, 28, note.
Pseudo-Isidore. — Voy. ; Fauhses décr étales,
Ptolémées, I, 45.
Publicain. — Voy. : Publicanus,
Publicanus, I, 94, 101.
Publicum portorii Illyrici et n^:.
Thraciœ, I, 100.
Pulveraticum, I, 326.
Pure aumône, II, 250. — Voy. : Av-
mône.
Pussort, II, 104.
Pythéas de Marseille, II, 15.
Quadragesima Galliamm, I, \^k Quœstor, 1, 134, 140; — qusstor p-
prœtore, 66.
Quarantaine le roi, II, 206.
Quatre-Temps (Jeûne des), I, 3S?.
Quattuorviri, I, 122, 123; — qu:
tuorviri jure dicundo, 134.
Queras (Noblesse de), II, 4?'
note 2.
Quercy, II, 150; III, 33. 117,Dc.te3,
Questa, III, 126.
Questeur. — Voy. : Quoêior. Queux, maître de cuisine, II, 107. -
Voy. : Cocus; Wolkenstân-Trr^
burg (H. comte de), Quiéret (Enguerran), III, 215.
Quierzy (Capitulaire de), 1,216,38*,
note 1; 451.
Quimper, III, 35.
Quinqueneles, II, 229, note 3.
Quinquennales, I, 89, 134.
Quint, II, 449.
Quinta et vicesimavenaliumiBaïKpiorum. I, 97.
Bâchât, II, 400; — rachat du sen-i^t
militaire, 433, 434.
Rachimbourgs, I, 307, 310-312.
Racine, cité, 111,93.
Raguse, II, 190, note.
Raison, qualifiée judex anivofaliN
prima judex, par Âdélard de Bârt
Ramiro, prince espagnol (915). Il
172, note 3.
Ramiro II, roi d'Aragon, son ^-
tion, II, 48, note 3.
Raoul, roi de France, II, 21, 29.
Raoul, cbambrier sous le n>i Her"
I", II, 123, note 4.
Raoul de Diceto, cité, III, 343.
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Rat, à Strasbourg ; traduction latine : consulesy III, 67, note/
Rationales, I, 75.
Rauchingns, I, 250, note 1.
Ranrica, I, 47, note 4.
Ravenne, III, 145 ; >- exarque, I, 258, 259.
Raymond V, comte de Toulouse, III,
Raymond VI, comte de Toulouse, III, 84, note 2.
Raymond VII, comte de Toulouse, II, 150 ; III, 40, note 3, 259.
Raymond Bérenger IV, comte de Provence (1222), III, 32, note 3.
Raymond Bérenger le Vieux, comte de Barcelone, II, 87, note 1.
Raymond Lnlle, II, 351.
Raymond Marc, commissaire du roi à Nîmes, III, 85, 86.
Reccarrôde, roi, I, 386, note 1.
Receveurs ; ~ du domaine, III, 287, 288, 291, 374, 375, 383, 421', 422,425, 430; — généraux des finances, 489, 492-497; —'vaine tendance à l'unité, 493, 494 ; — receveur général de la généralité de Languedoc, 521, note 2; —
— dans les élections, 211, 289, 489, 502 ; — municipaux, 131-133;
— receveur de Champagne, II, 248, note 5.
Recommandation, I, 429, 430.
Record, personnage ainsi qualifié
dans les tribunaux, U, 464.
Recteur, à Montpellieret, III, 120.
Recteur d'Université, II, 368.
Recteurs, gouverneurs et conseillers
de tout le royaume, en 1346, III,
Rector, I, 72. — Voy. : Prœsea, Redevances fixes, 1,461.
Référendaires, I, 236, 237.
Réflexion, étudiée au xiu* siècle, II,
12, note 1.
Réformateurs généraux, III, 88.
Réfraction, étudiée au xin» siècle,
II, 12, note 1.
Régale, I, 269, 319, note 2, 377,
avec la note 5 ; II, 158, 159, 340, 343, 345-349, III, 340, 404, 405,
Regalia. -- Voy. : Régale.
Régence, II, 88-96; — loi de 1842,
Reginon, cité, II, 36, note.
Regiomontanus, II, 11.
Règles de la chancellerie apostolique, II, 333, 334.
Regnum, rignum, dans la Loi Salique, I, 205 ; — regnum Francorum, 245, ,247.
Reims, I, 135, 384, 385, 417 ; II, 22, 51, 65, 112, 208, note, 346, note 2 ; III, 31, 42, 83, 93-96, 98, 125, 223, 343, 461, note; - province de Reims, II, 356, 357 ; — pseudo-vicariat, I, 347 ; — primatie, II, 320, 321 ; — archevêque, III, 17, 299; — archevêque -comte,
I, 453; II, 146, 192, 314; — archevêque - duc, 428; pair de France, III, 301, 302 ; — chancelier dans le haut moyen âge, II, 135; — commendataire, 398; — chapitre, 357 ; — conciles (1049)»
324, note 5; (IH^)» 3^3» note 4.
Reipus, I, 300, note 3, 321.
Relief, II, 400, 449; III, 407.
Religieuses ; — exemptes de la contribution personnelle sous l'empire romain, I, 88 ; — prohibition de leur présence aux assemblées franques, 208.
Religieux. — Voy. : Moines,
Religion, au sens d'ordre monastique,
Rémi (Saint), I, 185, 384; —testament, 279, 280; II, 270; - pseudovicariat, 320, note 3.
Rémission (Lettres de), III, 409.
Remontrances ; — du Parlement, II, 197, 198; III, 332, 334-336; — de la Chambre des comptes,
Remplacement pour le service mili • taire, II, 433, 434.
Renart le Soichier, I, 447, note 2.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Renaud de Bourgogne, III, 112,
note 6.
Rendable (Fief jurable et). — Voy. :
Fief, René d'Anjou, dit le Bon, roi de Na-
ples, II, 154, 188, note, 204, note 3. Rennes, I, 388, note 2 ; III, 35, 126,
354, 355; — comté,- II, 147.
Rente ; — foncière, III, 126 ; — perpétuelle, accidentellement due par
le roi, 486; — viagère, 37, 128,
Réparation de feux, III, 516.
Répit (Lettres de), II, 228, 229,
234, note 2.
Représentatif (Régime), I, 212.
Représentation, I, 242, 243; II,
205, note 1.
Requêtes de l'Hôtel II, 138, 224 ;
III, 211, 266, note 3, 312, 396,
Requêtes du Palais, II, 224 ; III,
Réserves pontificales, II, 331, 333,
336, note 2, 337, 338.
Résignation de charge, III, 328.
Respublica, I, 281.
Ressacr», I, 375.
Ressort, II, 218.
Restitutio in integrum, I, 138; —
restitatio de Louis le Débonnaire,
Réthel (Comte de), II, 172, note 2.
Retraite de fonctionnaires, III, 326,
note 3.
Rêve, péage sur marchandises; ^ de
la sénéchaussée de Beaucaire, III,
Révolution de 1780; — semble prédite par Pierre d'Ailly, II, 18, note
4; — appréciation, 19.
Rewardeurs, dans les corporations,
Rex Francorum, et titres analogues,
I, 225, 226; II, 96. Voy. .— Roi.
Rhoda, I, 21.
Rhodes, siège, pendant 200 ans, des
Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem, II, 385.
Richard !•', duc de Normandie, l
Richard l^^, Cœur de Lion, roi d'Angleterre, II, 295, note 3, 29i
Richard II, duc de Normandie, lE.
301, note 1.
Richard de Saint- Victor, II, 15.
Ricimer, 1, 158.
Riencourt, II, 456, note 1.
Rienû, II, 61, note.
Riez (Concile de) (1285), II, 29?,
note 4.
Rigobert, archevêque de Reims, I.
Riom, III, 31, 443, note 7; — GraLdf
jours, 349.
Rio-N nnez, I, 246.
Riothimus, I, 181, 182.
Ripaticum, I, 326.
Ripuaires, I, 182, 183, 185: — Ld
Ripuaire, 227, 284, note 2, 422.
note 1.
Robert I«^, roi de France, ahW à.
pludeurs abbayes, I, 357, 45ô.
Robert II le Pieux, roi de Fraace.
50, 53, 143, 144, 294, 295, note 3.
— obligé de quitter Berte, sa coe-
sine, 42.
Robert d'Artois, prétendant t-
comté. 11,56, 80, note.
Robert II, comte d'Artois, III. 444. Robert, fils de Robert le Pieoz, fr^
puîné du roi Henri I*. doc ii
Bourgogne, II, 47, 53, 144, 157.
Robert II, duc de Bourgogne. III,
417, note 4.
Robert, fils de Louis VI, comte de
Dreux, II, 54.
Robert le Fort, I, 453.
Robert de Lesseyille, 1,434. notel Robert de Molesme, II, 378.
Rochefort (Guy de), chancelier JI.
136, note 3.
Rodez, 111,47, 259.
Rodolphe II, roi de la Haute-B<i&-
gogne, II, 145, note 2.
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
Rodolphe de Habsbourg, roi des
Romains, I, 447, note 3.
Roger, vicomte de Béziere, III, 77.
Roger II, comte de Foix, II, 172,
cote 2.
Roger Bacon, cité, II, 7, 8, 12,
note 2, 13, note 2, 18.
Roger (Pierre), Clément VI, II, 289.
— Voy. : Clément VI.
Rohan, III, 27&.
Roi. - Période franqne, 1,250-262; — roi et nation, 199-216;— succeBsion à la couronne, 239-248; — roi par la grâce de Dieu, 225, 226, 271- 274, 281; — théorie du concile de Parie de 829, 273, 274; II, 23;
— roi juge, I, 223; — droit de vie et de mort, 222; — roi et loi, 281-285; — rôle du roi ou empereur dans la nomination des évoques, 412-417. — Période française, citation d'Harrington, II, 19, 20; — titres du roi, 96-104;
— succession, survivance de la notion d'élection, 46-86; — le roi est mort, vive le roi, 91; — minorité, 87-96; — pouvoirs : le roi ne relève que de Dieu, est empereur en son royaume, 40-46, 184-237;
— quod principi placuit, legis habet vigorem; que veut le roi, ce veut la loi, 225-229; — pouvoir judiciaire, 209-224; — grand debteur de justice, 209; — droit de vie et de mort, 210^212; — juge suprême, 453, 454; III, 338, 397;
— progrès de la royauté, II, 465;
— limites à ses pouvoirs, 231, 232;
— le roi et le chancelier, 133, 134; — le roi et le connétable, 114; — roi vassal, 182 184; — rôle du roi dans les nominations d'évôques, 339-346; — régale, 345-349; — autorisation du roi pour les impôts municipaux, III, 128. - Voy. : Eglise.
Romain (Droit); — emprunts que lui fait Hincmar, I, 225; — droit romain au moyen âge, influenee,
Romains, I, 25-27; — juges romains avec des juges goths et des
* francs en 918, avec des juges alamans en 920, II, 200, note 1. — Voy. : Empereur; PrœaeSj etc.
Romans (Humbert de), III, 296.
Romanus tribatarins, I, 324.
Rome, I, 263, 351, 424, 437, notel, 448; — luget in œtemum, 164; — prise par Alaric, 162; — Rome au moyen âge, II, 289, 290, note 2;
III, 107, note 3, 145, 205, 356.
— Voy. : Conciles.
Rome et Auguste (Culte de), I, 48, 107-109, 114.
Romulus, I, 45, 46.
Romulus Augustule, I, 184, 186, note, 189, 315.
Roncaglia (Diète de), II, 225.
Roncin de service, II, 434.
Roquecéziôre (Bailliage de), élections en 1421, pour les états de Clermont, III, 190. ,
Roquefort, III, 118.
Roquemaure (Péage de), III, 473.
Rosebecqne (Bataille de), II, 79,
Rosier des guerres, cité, III, 224,
RoUticum, I, 326.
Rouen, I, 345; 11, 211, note 1, 345, 432,445; III, 31,36, note 2, 42, 50, note 2, 61, 72-77, 98, 103, 118, 126, 131, 137, 189, note 1, 223, 286, 494; — siège primatial, II, 320, 321; — chapitre, son droit de grâce, 236; — Cour des aides, m, 498; — concile (1189), 147, note 2.
Rouergue, III, 484; — comte et comté, I, 454; n, 146, 147; — états, III, 237.
Rousseau (Jean-Jacques), II, 3, 4, note 3.
Roussillon, II, 22, 150.
Royauté française, I,iv; — indivisible, II, 53. — Voy. : Rei.
TABLE ALPHABETIQUE GSNÉRALB.
Roye, HT, 31, 40, note 5.
Rnbaniers, de Paris, III, 161, note2.
Russie, I, 442, 443; III, 25. - Voy. :
Veché; Pomestié.
Rastbewaerder, III, 60.
Sabandia, Sapaudia. — Voy. : Savoie.
SabiDus, I, 55, 56, 99, 160.
Sacebaro, I, 303. Sacerdos, I, 3ôB; — eacerdos pro-
vinciaB, 49; — sacerdos triam pro-
vinciarum Galliaram, 107.
âacerdotalis, I, 49.
Sacre, I, 260, 261, 269, 270 ; II, 33,
note 2, 166, 168 ; III, 306, note 1.
Sacrements, compétence des justices
d'Eglise, II, 308.
Sacrilôge, II, 308.
Sacrovir (Julins), 1, 34, 64, 158.
"Sagio, saio, correspond chez les Wi-
sigoths au saccebaro des Francs,
Sahagun, II, 172, note 3.
Saint-Adrien (Cardinal diacre de), III, 184.
Saint- Aignan d'Orléans, I, 456 ; III,
SaintnAmand, III, 55.
Saint-Amonr (Guillaume de), II,
Saint- André (Chapitre de), à Bordeaux, m, 20.
Saint-Antonin de Rouergue, III, 72, 78, 251.
Saint-Antonin, abbaye à Pamiers,
Saint-Basle (Concile de) (991), I,
Saint-Bavon de Gand, II, 80.
Saint-Bonnet-le-Gbâtean, II, 412.
Saint-Brienc (Evêque de), III, 7.
Saint-Calais, I, 364.
Saint -Clo ad (Archevêque de Paris,
duc de), 111,305, note 3.
Saint Cjrr-sur-Loire, 11,365, note 2.
Saint-Denis (Abbé et abbaye de), I,
153, 298 ; — rôle de Tabbé au
sacre, 129.
Saint-Dizier, III, 46, 113, IH Sainte- Ampoule, II, 33.
Sainte-Chapelle de Paris, III ïï^
377, 488 ; — son droit but ie? r •
gales, II, 348, 349.
Sainte-Chapelle de Boorges, lil,
Sainte -Colonne, en Béarn, III, S.
note 2.
Sainte-Croix, à Orléans, I, 278 : 7
22, 325, note; 111,8.
Sainte-GeneviÔTO (Abbé et aVur:
de), II, 122, 344, note 3, 383.
Sainte-Marie de JéroiaJeai, Il
Saint-Emilion, 111,31.
Saint-6all,I,S28.
Saint-Gelais, cité, II, 94, 95. Saint-Crermain d*Auxeire, I. Tl
note 3.
Saint-Germain-des-Prés, 1, 3)
366 (les contenances indiqua
366, d'après QoérardetLitm,:-.
été, depuis la publication de b- "-
1 1", démontrées ineiactoU^^
Saint-Jean-d Acre, II, 385.
Saint-Jeannd'Angély, III, 69, : e
2,75,76, 105, note 5, 292, r :
Saint Jean de Jémsalem (Oniiv iti
II, 388 ; — plus Urd, ordre i
Malte, 384, 385.
Saint-Julien de Tours, II, 244, r^
Saint- Jnst (Jean de), II, l^-^^
Saint-Maixent, III, 103.
Saint-Malo, asile, II, d(H.
Saint-Marin, III, 107, note 8.
Saint-Martial de Limog« IJ-- Saint-Martin de Tours, 1, 456; •
245, note.
Saint-Martin-des-Champs, H, -
note 3.
Saint-Manr-des-Postés, H, 4^1
Saint-Manr-sur- Loire, I. ^• 221, note 1; 399. 400, 456, noie»
Saint- Manrice d'Aganne, I,3fr4
TABLE ALPHABETIQUE GEISERALE.
Saint-Hédard de Soissons, I, 277, 278; II, 215, note 4, 217; cette basilique, dédiée à la Sainte Vierge, eet qualifiée ausei Basilica sanctœ Dei genitricis Mariœ.
Saint Office, II, 362.
Saint-Omar, III, 13, note 3, 23, 30, 36, note 2, 56, 65, 69, note 2, 83, 96, 105, note 5, 112, 116, 117, 119, 148,149, 151, 164, 169, 173, 174, 284, 286, 444, note 6.
Saintonge, II, 150,417, note 4,442, 447; III, 292, note 1,346; — états, 237, 238.
Saint-Orens d'Auch, II, 173.
Saint-Patn (Guillaume de), maître des maçons de Paris sous saint Louis, III, 168.
Saint Panlien, I, 93, note 1, 135.
Saint-Pol (Comte de), en 1246, II, 314, 315 ; — connétable de Saint- Pol, traître, mis à mort, II, 116.
Saint-Pol (Hôtel), III, 219.
Saint-Ponrçain (Durand de), III,
Saint-Qaentin, I, 428, note 3, 447, note 2; III, 30, 31, 40, note 4, 45, 63, 65, 113 ; — concile (1231), II, 309, note 2.
Saint-R3mi de Reims, II, 172, note 2, 298, note 2.
Saint-Riquier, I, 389, note 1 ; III, 13, note 3, 48, 146; — abbé, II,
Saint-Sauveur de Melun, II, 332, note 2.
Sjûnt-Seurin (Chapitre de), à Bordeaux, III, 20.
Saint- Séverin de Château-Landon, II, 332, note 2.
Saint-Thiébault, III, 62, 63.
Saint-Vallier, II, 412.
Saint- Victor de Marseille, I, 364.
Saint-Victor de Paris, U, 318, note 1, 332, note 2, 383.
Saint-Vincent (Abbaye de), autre vocable de Saint-Germain-des-Prés, 1, 457.
Saint- Vincent du Mans, II, 461.
Saint-Ton (Jehan de), III, 424.
Salions, I, 182-195; — Loi Salique,
Salin, III, 451, note 2.
Salines, I, 331. Salins, III, 352.
Salique (Loi), invoquée tardivement
pour la succession à la couronne,
II, 55-86. — Voy. : Saliens.
Salisbury (Jean de), cité, II, 425.
Sallustius, évêque de Séville, II,
320, note 3.
Salpensa (Loi municipale de), I,
Salvien, cité, I, 168.
Salvitas, I, 404. — Voy. : SauveU.
Salyens ou Salluviens, I, 27.
Salzbourg( Archevêque de), 11,328,
note 3.
Sancerre (Comtes de), grands bou-
teillers de France, II, 118; —
Louis de Sancerre, connétable, II,
Sans-culottides (Jours), 1, 5, note 2.
Sardique (Concile de) (avant 347),
I, 359, note 1.
Sarrasins, I, 427, note 2, 439, 445.
Saubusse, relève de la justice municipale de Daz, III, 118.
Sauvegarde, II, 159, 168, 174-
176, 177, note 4.
Sauveté, II, 180, 441; III, 19, 20.
Savoie, Sabaudia, Sapaudia, l, 173,
Savonnières (Concile de), (859), I,
Saxe, II, 45, note 1.
Saxons, I, 181, note 2, 210, 212;
III, 182; — écrasement par Charlemagne, I, 287.
Scabinus. — Voy. : Echevin.
Scandinaves, I, 203.
Scaphandre, au xy^ siècle, II, 13.
Sceau, scel royal, II, 159, 253; — secret, 129; — droit de sceau, 369; III, 165, 233; — sceau, signe de personnalité morale, 15, note 2 ; — droit de sceau des communes, 17,35.
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
Schleswig-Holstein, II, 52.
Schwytz, II, 407, note; III, 63,271.
Science, aa moyen âge, II, 5-19.
Scol», à Ravenne, III, 145.
Scolastiqoe, II, 7.
Scytha (Joannes), consul, I, 190.
Sébastien, empereur, I, 170.
Secondes noces, 1, 300, note 3, 321.
Secrétaires du roi, II, 139, note 3, 140, 141 ; — secrétaires des finances, 141; III, 373.
Séguin, archevêque de Sens, II, 28,
Segusiavi, I, 47, 126, note 4.
Seigneur. — Voy. : Senior,
Seine et Tonne (Pays situés sur et outre), II, 126.
Seizaine de Mai, à Bourges, III, 281.
Sel, III, 450-463. - Voy. : Gabelle,
SelUer, III, 168.
Selves (J.-B.), cité, II, 212, 213, avec la note 1.
Semonse pour le service militaire, II, 247, 433, 436.
Semur en Auzois, III, 31.
Sénat; — romain, I, 42, 289, 290, 424; — sénats chez les Gaulois, 9, 14; — sénat à Marseille, 21. — Voy. : SenatuB.
Sénateur de Rome, au moyen âge,
Senatus, valeurs de ce mot, I, 132, note 2. — Voy. : Sénat,
Sénéchal, I, 233-235; II, 109-112, 249, 264, 349, 442; III, 257; — sénéchaux dans les provinces, II, 219-223; III. 105, 138, 267-259, 275, 276, 278, 289, 330; — sénéchal de Toulouse, de Carcassonne, de Beaucaire, II, 249, 299, note 1;
III, 180, 269; — d'Agen, de Rodez, de Béziers, d'Albigeois, de Saintonge, deQuercy,III,128,259; — sénéchal de Champagne, II, 118; — du comté de Bourgogne, 110, note 1 ; — de Normandie, 110, note 1; III, 268; — d'Aquitaine, 257; — d'Anjou, Maine et Touraine, 258; — de Poitiers, 258, 259; — de Provence,
357; — sénéchauœée de Ljoc.
réunie, en 1320, au bailliage de Micon, II, 258; — compétence réciproque des sénéchaux et du Parkment, III, 339; — sénéchal e:
Ecosse, II, 110, note 1.
Séndque, II, 15.
Senior, I, 419-430, 435, 440, 442
— dans l'ordre ecclésiastique, 351 note 5, 353.
Seniorat et vassalité, I, 419-4^*.
— Voy. : Senior, Senisoalcus, I, 234. — Voy. : Sété-
chai.
Senlifl, II, 146, 249; III, 37, notel, 41, 42, 60, note 2, 69, note 1 105, 125; — défroque de Téréqne.
II, 349; — bailliag^e de Seoli^.
III, 239; — assemblée ;de SoilU.
11,23; — traité de SenliB(14iïS), 155, note 2; III, 336, note 1.
Sénonaiae, 1, 179.
Sens^ siège primatial, I, 344-346; — province ecclésiastique, II, 320
— archevêque de Sens, 192; — Pierre Roger, archevêque, 315, — réunion d'états en 1367, III, 458. 459; — mentions diverses, II, III, 23, note 2, 31, 40, note 5, 49, 98 286
Sens' (Chef de), III, 46, 113.
Septène de Bourges, 11,455, note 1.
Septimanie, I, 454; II, 149; III.
Sept provinces, I, 112.
Sepulcro yiolato (Actiou de), 1.
Sequanaise, I, 60.
Séquanes, I, 28, 56, 60, 156.
Serbie, II, 101.
Serge II, pape. —Voy. : Sereins II.
Sergent, II, 306, 463, 465; III.
nombre excessif des seigents. II.
248; — sei^ents en Bretagne, 255:
— seigents bailliagers, III, 257.
note 3; — sergents fieffés, 254.
SergittS II, pape, I, 344, 359, note L
TABLB ALPHABETIQUE GENERALE.
Serment; — au roi ou à Tempereur franc, I, 227, 228, 437, 442; - de l'empereur au pape, 266 ; — serment au senior par le vassus, 442; — du roi des Molosses, 285;— du prince franc, 283, 287;— duroide France,
II, 51, 166; — de Louis-Philippe, 210: — du pape, 162, note 6; — de révoque au pape, 326; -— de l'évêque au métropolitain, 326, note 4; — de Tevêque au roi, 340, 342, 344; III, 376; — du bailli ou sénéchal, II, 254; III, 263, 274;
— serment et justice d*Bglise; causes féodales attirées vers les cours d'Église à cause de la foi féodale, II, 201, 310, 313, 314;
— serment des officiers du roi ' devant la Chambre des comptes,
III, 374; — serment des baillis et sénéchaux de ne conférer les prévôtés qu'à des non nobles, 275; — serment des communiers dans la région du Nord, 64, 55; — à Nîmes, 84, 85: — serment dans les ghildes, 146-148; — serment des officiers élus dans les corporations^
Sermo, I, 218.
Serrnrierg, III, 168.
Servage, II, 432, 451; III, 26; — serfs du roi, 406; — affranchissement, 2-12.
Serviens, III, 253. — Voy. : Sergent.
Serras Cliristi servoriim; ultimus omnium Christi servorum; servus servorum Dei : qualifications prises par des évêques, I, 422.
Sevestre, novel chevalier, II, 424,
Sévllle, II, 320, note 3.
Seztins, consul, I, 27.
Seyne, III, 58, note 4.
Seyssel (Claude de), cité, II, 188, 189, 198; III, 337.
Sicile, I, 155.
Sidoine, évêque de Mayence, I, 384.
Sidoine Apollinaire, I, 70, 113,171.
Sidrach, cité, II, 212.
V. III
Sienne (République de), II, 61 note.
Siennois, III, 407.
Sigebert, assassiné par Clovis, I, 205, note 3.
Sigebert PS roi, I, 243, note 4, 250.
Sigebert II, roi, I, 327, 356, 444, notel.
Sigebert IV, roi, 1,229.
Sigebert de Gemblonz, lettre à Pascal II, II, 271, note 4, 280, note 1; — cité, 342, note 6.
Sigillaires, III, 33.
Sigismond. roi, I, 193, 406, note 1-
Silyestre II, pape. — Voy. : Gerhert,
Si memoriam (Bulle), II, 274.
Simon de Montfort, II, 297, note 3:
III, 180, 181, note 5, 258, 259.
Simonie, II, 308, 332.
Simplicius (Saint), pape, I, 359, note 1.
SinoduB. — Voy. : Synodus.
Sion, 11,346, note 4.
Sire, 1,423: — appellation réservée au roi, II, 98, note 2. — Voy. :
Senior.
Sisteron, III, 34, note 2, 52, 105, 124, note 3*
Sixte III, pape, I, 359, notel.
Sixte IV, pape, II, 11, 339.
Sixte-Quint, combat rastrologie,II, 18, 19.
Slaves, I, 323, note 6; III, 304, note 2.
Smaragde, traité Du chemin royal, I, 271.
Socins. — Socii, alliés-sujets des Romains, 1, 41 , 59 ; — cité des Eduens, socia, 54. — Socii quadragesimaa Galliarum, 101.
Soer chéli, I, 13.
Soissonnois, III, 29.
Soissons, I. 139, 185,226; II, 131, 215,note 4; III, 6, 30, 31, 40, note 5, 41, 43, 47, 49, 145, 146, 226; — vase de Soissons, I, 205, note 3, 283, note 1, 286, note 2; — concile (744), 357; — comte de Soissons, II, 192.
TABLE ALPHABÉTIQUE aÉNÉRALB.
Soldat (Métier de), incompatible avec la profession de chrétien, d'après TertuUien, I, 381.
Solde, II, 434, 435, 437, 444.
Soleure, III, 53.
Solliciteur général, près des Parlements de Paris, Toulouse et Bordeaux, nommé par Louis XI, III, Sommières, III, 80, 93.
Somptnaires (Ordonnances), II, 208.
Sorbonne, II, 278.
Sorcellerie, II, 308.
Sorde, relève en appel de la justice
municipale de Dax, III, 118.
Sore, relève en ap))el de la justice
municipale de Dax, III, 118.
Sorgnes, I, 325, 326.
Sort, dans les élections municipales, III, 82 ; — Montpellier, 79, 80; - Nîmes, 80, 89 ; — Alais, Sommières, 80.
Son d'or, I, 84, note 3.
Soudoyer s, II, 435.
Sonillàc, III, 33.
Soûle, relève en appel de la justice
municipale de Dax, III, 118.
Sourdun, II, 164, note 3.
Sous-bailli. d'Arras, d'Angers, du
Maine, III, 282.
SouS'bayle, à Montpellier, III, 266.
Sous-Yiguier, III, 251.
SouYorain, histoire de ce mot; cours
souveraines, II, 103, 104.
Souveraineté du peuple, doctrine au moyen âge, II, 2, 3, 49, 50, 83, 205, 227; — III, 230, 231. - Voy. : Asuemblée.
SouTigny (Chambre des comptes de),
Sphéricité de la terre, II, 5.
Spire, I, 173.
Spolii(Ju8), 11,349-352.
Sportula, 1, 124.
Stabilimentum, II, 199.
SUvelot (Abbaye de), I, 327, 328.
Stipendinm, I, 39, 80, 81.
Strasbourg, II, 412; 111,44, note 2, 66, note 1, 107, note 2, 150, 175.
Studium Parisiense, II, 368, 3e^
SubjecU curi», 1, 112, 130.
Suhsiciva, I, 319, note 2.
Substitution, II, 423.
Substituts de procureur génénl, IK
Succession à la couronne. — Voy.
SuccesBoral (Droit).
Successoral (Droit) ; — doit ka
respecté par le roi, I, 251 ; - s»-
cession à la couronne, 239-24^;
II, 46-86 ; — successions noblei, 421-424; — droit sucoessonl èts hommes libres, III, 4.
Sudde, II, 52, 190, note.
Sueurs, cordonniers, III, 168.
SuÔTOS, I, 28, 156, 173.
Suggestion, sa théorie fonnnlée i:
xiii'* siècle par Roger Bacon, 11,10.
Suisse, II, 284 avec la note 1 ; Ili,
53, 105, note 5, 107, 204, notel.
Suisses, auxiliaires militaires,!!, 441 .
Sumône, III, 34.
Summns cancellarins, I, 236.
Summus ref erendarios, 1, 236.
Supramont Lonp,podesUtàArJeg,
III, 64, note 2.
Surintendant dePadministntio&d^
deniers communaux, III, 138.
Susceptor, 1, 144.
Syagrins, battu par Glovis, I, l^>
Syagrius, patrice des GaoloiSi !| 191,
note 1, 192.
Syagrius, évêque d'Anton, !, 347.
Sylvanus, un moment empereur, I,
Symbolisme, U, 429.
Symétrie, dans les Âgeii aviooéâ,
Syndic, de communauté, 111,34,41,
61, 110, Syndicat contre les péageiB,aatonaê,
SyndicuS) dans les mnnicipftlit^ Jomaines, 1, 142, 143. - Voy. : Sf»
die.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Synodus, einodus, sens de ce mot, I^ 209;— S}'node d'Auxerre (578).
405, note 4 ; — synode diocésain, II, 356. — Voy. : Conciles.
Syrie, I, 88, 442.
Tabellionages royaux, II, 168 ; III, 286 ; — supprimés en 1315 dans les pays coutumiers, II, 244. — Voy. : Notaire.
Table de marbre, II, 114, 117, note 2,446.
Tabnlarins, I, 100.
Tacite, cité, I, 154, 166, 295, 298, 309,321,421, 429.
TaiUe, II, 426, note 3; III, 126, 234, 454, 456, 469, 470, 520 ; - votée, II, 238, 239 ; — arbitraire, abonnée, III, 4; — aux quatre cas, II, 449, 450; — réelle en Languedoc, en Guyenne, en Provence, III, 476 ; — taille, service militaire et noblesse, 473-477.
Tailleurs de pierre, II, 150.
Talbot, 111,351.
Talemeliers, boulangers, III, 167,
Talleyrand, grand cbambellan, II, 129, 30.
Tanistry, I, 246-248.
Tanneurs, III, 168.
Tanqaerol(Jean), sa tbèse en 1561, II, 278, note 1.
Taramis, I, 52.
Tarascon, III, 47.
Tarragone, 1, 47.
Tartares, III, 304, note 2.
Tartas, III, 118.
Tassillon, I, 425, note 5.
Tatins, I, 45.
Tel est nostre plaisir, II, 187, avec la note 2, 229, note 1.
Teloneum. — Voy. : Tonlieu.
Temple, Templiers, II, 125, 126, 354, 386-390; III, 183, 364.
Tennres perpétnelles, 1, 461, 462.
Terni viri. — Voy. : Bini.
Temois, III, 458.
Terre, sphéricité, mouvement, vues à ce sujet au moyen âge, II, 5, 11.
Terre Sainte. — Voy. : Jérusalem
(Royauté de).
Tertry (Bataille de), T, 206, 253,
TertuUien, I, 381.
Testement, I, 205; III, 4; — com-
pétence en matière testamentaire,
Testament de Philippe Auguste, III,
Tétrarchie, I, 15, note 2, 71.
Tetricus, 1, 162.
Teutonique (Ordre), II, 176, 385,
Teutons, I, 28, 166, 156.
Thèce, dotée d'une maîtrise de métiers par Louis VII? III, 168.
Théocratiques (Systèmes), II, 272-
Theodebert I", I, 191, 192, 323,
Théodoric P', roi des Wisigoths, tué
en 451, I, 170, 171.
Théodoric II, roi des Wisigoths, I,
171, 243, note 4.
Théodoric le Grand, roi des Ostro-
goths, I, 188, 328, 390, note 4.
Théodoric (Frère), II, 13.
Théodose le Grand, empereur, I,
Théodose II le Jeune, empereur,
I, 116, 131, 132, 289, 341, note 6, 387, 394 ; II, 269, note 2.
ThéoduU, évêque, I, 396, note 1;
— missus, 306.
Thesaurarius, I, 237.
Thésaurus, I, 326.
Thessalonique, 1, 151.
Theudoald, I, 242.
Thibaut IT, comte de Champagne,
II, 164, note 3.
Thibaut V, comte de Champagne,
Thierry III, roi, I, 206.
Thierry d'Hireçon, II, 249; III,
Thing, I, 203.
Thomas Basin, II, 196, note 1.
Thomas Becket, III, 343.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Thomas d' Aquin (Saint), sa doctrine sur l'Église et FEtat, II, 270; — roentions et citations, 2, note 4, 227, 271, 394:111, 272.
Thomas de Cantîmpré, II, 9.
Thomas de Chartres, II, 2, note 2.
Thorigny (Marbre de), I, 108, 115.
Thorismond, I, 171.
Thorwald, voyages de 1002 à 1004, II, 6, noto 3.
Thoaars (Grands jours de), 111,349.
Thourcut, III, 149.
Thuir, II, 259.
Thuringe, II, 26; III, 150.
Tiers état, II, 267 — Voy. : ÉtaU; Communes.
Tiers et danger, II, 246; III, 407.
Thrace. I, 88, 100.
Thraséas, I, 115, note 2.
Thanginus, I, 298. 299.
Tibère, empereur, I, 51, 63, 61, 97, 139, note 3, 159.
Tiberius dit Petasius, proclamé empereur, I, 264.
Timoaques, à Marseille, T, 21, 22.
Tisserands, III, 153, 154; — de lange (de laine), à Paris, 161.
Titulus, I, 351; — titulus baptismalis, II, 364.
Tiumfadus, I, 301.
Tolbiac, I, 187.
Tolède, conciles (638), 1,358; (681),
Tondeurs de drap, à Tours, III, 158, note 1.
Tonlieu, I, 325, 326, 330; II, 448, 450; 111,412.
Tonneins-Dessous, III, 181, 186, note 4.
Tonnerre, III, 10, note 6; — élections pour les états de 1576, 194.
Tortosa (Certes de), III, 182.
Torture, II, 251, 252, note 2, 258; — on Normandie, 238, note 1, 246.
Toscane, III, 53.
Toul, III, 24, note 1,100, 135, note 6,
Toulon, I. 325, 326; III, 58, note 5.
Toulousain, III, 261.
Toulouse, 1,27,119, 160, 171: IT, 249, 251, note 1, 363, 442; m, 8, 28, note 3, 32, 33, 61, 61, 67.
note, 70, note 1, 83, 120, 121, lit 130, 131, 133, 136, 146, note i 180, 190, 243, 260, note 5, 25-, 305, 417, note 4, 513; — capitoil' exempts de la torture ; ûla et capitoul, prétendant à la mênr exemption, II, 262, note 2, 256:
— évêque, III, 360, note 1; archevêché créé par Jean XXJL II, 321, note 5; — coutume de Toc louse, II, 203, 204, note 4; conciles (vers 1006), III, 9, noz-.
3; (1119), II, 360; — comte «t comté de Toulouse, I, 456; II, U^ 361; — sénéchaussée, III, Il note 6, 241, 458; — Parlemer.
II, 303; III, 345, 346, 350, 351, 498, 510; — gardes de la monnaie,
III, 435; — Cour des monnaie, 439; — assemblée d'états de Languedoc en 1346, 207.
Touraine, II, 111, 148, 150, W, 267, note 2, 434, 441 ; III, IS, fOL 231, 238, 268, 261, 284, note 1: coutume, II, 204, note 3.
Tournai, I, 185; II, 406, note 4 III, 50, note 2, 60, 98, 113, 119.
149, 175, 223, 435; — évèqut.
II, 146; — Tournai et Boatillier,
III, 115, note 2.
Tournai (Etienne de), II, 322; III.
Tournai (Guibert de), III, 261.
Toumelle, criminelle, civile, an Parlement de Paris, III, 313; — criminelle à l'Echiquier de Nonnaadie, 358; — criminelle au Parlement de Toulouse, 361 .
Tours, I, 327, 345, 387, 388; II, 244, note 2; lU, 28, note, 54. 75, 76, 77, 125, 127, 130, 132, 13& 158, note 1, 171, 175, 223, 286, 300, note 4, 494; — archevëqac, II, 314, 327, note 3, 353, note 3.
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
— comte, 146; — bailli, 299, note; - conciles (1163), 402; (1610),
282, 283, 338, note 6, 356; — états de la baillie de Tours, III, 236; — assemblées d'états à Tours (1308), 183; (1468), 191, 227, 228, 468; (1484), 228-236, 469; élections pour les états de 1434, de 1468, de 1506, 190, 191, 194.
— Voy. : Etatê.
Toatatis, I, 62.
Tractoria, I, 327.
Tractas Armoricanus, I, 178, 179,
181, note 2.
Traite foraine, III, 416.
Trajan, empereur, I, 95, 114; III,
Trani, III, 266, note 4.
Translation de siège, 1, 416, note 1;
II, 325, 326, 363, note 7.
Transmutation des métaux (Croyance à la), au moyen âge, II, 10, 11.
Transpadane^ 1, 41.
Transtamare (Henri de), II, 445.
Trayaticam, I, 326.
Treizième sur les ventes en gros des boissons, III, 467, 469.
Trente (Concile de) (1646-1663), II,
Trente tyrans, I, 71, 166.
Trôs chrétien, titre du roi de France, revendiqué un moment par l'empereur, contestations et incidents divers, II, 98-102, 286, note 1.
Très chrétienne, titre de la République de Venise, II, 102.
Très Galliae ou Très provincise Galliarum, I, 48, 60, 100, 107, 108, 110, 111.
Trésor, sous les rois et empereurs francs, I, 237; — sous la troisième dynastie, II, 123, 124,126;
III, 373, 374, 377, 388, 392, 403, 408, 421-424,427-429; — du Temple, du Louvre, II, 125; III, 423; —Trésor des chartes, 376, 377.
Trésor (Chambre du), III, 431-433.
Trésorier, trésoriers, II, 126, 127,
421-433,510, 511; — les quatre charges, 426; — trésoriers des guerres, II, 444; III, 220, 489, 521, note 2; — trésorier ordinaire de l'artillerie ; trésorier des ligueB, 521, note 2; — trésoriers de justice, 431-433; — trésoriers municipaux, 131. 133.
Trêve de Dien, II, 143, 354.
Trévères, I, 54, 66.
Trêves, I, 102, 111; — archevêque de Trêves, vicaire du Siège apostolique en Germanie et en Gaule, 345, note 4; m, 53.
Tribunal; — chez les Francs, 1, 307- 312; — pendant la période féodale, II, 461. — Voy. : Justice.
Tribunus ; — tribunus plebis, à Rome, I, 143, note 3; — tribunus militum a populo, 136, 137; — tribuns du Trésor, 64.
Tribnr (Concile de), (895), I, 360-
Tribns dans les municipes, I, 122.
Tributnm, I, 80. - Voy. : Impôt.
Tripolitaine, I, 115.
Tristan de Nanteuil, cité, III, 486.
Triomviri locorum publicorum persequendorum, I, 135.
Trois chapitres (Condamnation des), I, 342.
Troly (Concile de), (921), I, 357, 407, note 4.
Troterean (Jean), boucher d'Orléans, II, 457, note 2.
Troyes, III, 58, note 6, 98, 103, 125, 274, 429; — comte et comtesse, II, 146, 193; — bailliage, 258; — coutumes, 178; — conciles (1107), 343, note 4; (1128), 386; — Grands jours, III, 346, 347; — traité (1420). II, 81-85, 153; III, 223; — élections du bailliage de Troyes pour les états de
Trnstis, trustis regia ou dominica, I, 230, 231, 296.
Tnchins, en Haute-Auvergne, III, 205, note 1.
Tuitio, I, 218.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Tnllia, fille de Cicéron, 1, 45.
Tulujes (x\ssemblée de), (1047), II,
354, note 4.
Turenne (Vicomte de), III, 116.
Turgot, III, 408, note 4.
Turquie, T, 246.
Tutelle du roi, II, 87-96.
Tutor, I, 55.
Tyran (Notion du), II, 60.
Ubertus, archevêque de Milan, II,
Ugernum, Beaucaîre, I, 113, 171.
Uisnech, I, 8.
Ulphilas, 1, 172.
Unam sanctam (Bulle), II, 274,
Unanimité, I, 204, 286, note 2,287;
11,24; III, 25,26, note 2, 106,
108, 179, note 9, 470, note 5.
Uniyersitas, III, 16.
Univeraités, au moyen âge, II, 15;
— Université de Paris, 66, 67, 71, 395; III, 219, 221, 223, 290,327, 502, 505; — de Bologne, II, 226 368-371; — de Montpellier, de Dôle, de Toulouse, d'Orléans, de Naples, II. 311, 368, 369; — de (iray, d'Orange, de Poitiers, de Caen, de Valence, de Bourges, de Bordeaux, de Cahors, de Qrenoble, d'Angers, d*Aix, d'Orange, 370;
— de Fribourg-en-Brisgau, 370, note 2; — de Gray, de Pamiei-s,
Unterwalden, III, 53, 271.
Upsal (Cathédrale d'), construite par
Etienne de Bonneuil, 11,2, note 2.
Urbain II, pape, II, 319, 320, 350.
Urbain III, pape, II, 269; III, 49.
Urbain IV, pape, II, 88.
Urbain V, pape, II, 333, note 6.
Urbain VI, pape, II, 334.
Urgel (Évêque d'), II, 174.
Un, m, 53, 271.
Ursion, I, 252, note.
Usure, II, 309; III, 37, 201-203; —
usure en cas de concession d'office,
prévue par saint Thomae, 271 Utrecbt, III, 149, 175.
Utricularii, 1,93, note 1.
Uzercbe, II, 29, note 2.
Uzès, III, 92, 93.
Vacances de la Chambre des comptes, III. 365.
Vacances in curia, II, 331, 3^3,
Vaison, I, 119, 133. Valais, III, 106, note 5.
Valence, I, 119, 135, 325; III, 12î>
— Université, 370 ; — canc'fc
(1248), 299, note 4.
Valence (Royaume de), II, 388.
Valenciennes, III, 30, 56, 60, 62.
Valens, empereur, 1, 129, 143.
Valentinien !•% empereur, I, 12?..
note 2, 129, 143, 173, 326.
Valentinien II, empereur, I, 132,
Valentinien III, empereur, I, 131,
159, 274, note 1, 390, note 2, 393.
note 1, 397, note 3, 398; II, HtS.
Valentinois, II, 145, 149, 151.
Valeri (Saint), sa prophétie, II, 3:2.
Valet, dans les corporations, III.
Valladolid(Cortèsde),II, 162,notel.
Valois, comté, II, 77, 149, 192; —
coutume, 460. — Voj. : CharUê dt
Valois.
Vandales, 1, 111.
Vanité, son rôle, II, 319, 321.
Vannes, I, 139; III, 354; — états
de Vannes en 1532, II, 170.
Vapnatak, en droit Scandinave, 1,203.
Varron, cité, III, 67, note.
Varns, I, 156.
Vase de Soissons, I, 205, note 3,
283, note 1, 286, note 2.
Vassalité, I, 419-430; II, 430, 444:
— vassalité lige, 441. Vassus, I, 214,419-430,440.
Vaud, III, 106, note 5.
Vecbé, chez les Russes, I, 208, 2^.
note 2.
Vebier, en Dauphiné, ancien ptoori»,
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
Vélay (Etats du), III, 239.
YeUéda, I, 55.
Vénalité des offices, III, 271-274,
Vence, II, 442, note 7.
Venda, II, 451.
Vendôme, III, 300, note 4.
Veneur, III, 521, note 2.
Venise, II, 421, note 5; — République de Venise, II, 102; III, 71, note 4, 107, note 3.
Ventes (Impôt sur les), III, 457, 459. — Voy. : Venda.
Verbum, au sens d'autorité, puissance, I, 218: — verbum régis,
Vercingétorix, I, 120.
Verdache, III, 68.
Verdun, I, 384; III, 24, note 2, 44, 56, 62, note 4, 100, 121; — traité de Verdun, 1, 21 1, note ; — chapitre, II, 357.
Veredi, I, 327.
Vergobret, I, 8.
Vérité, parole de Guy de Chauliac, 11,8.
Vermandoi8,II, 149, 249; III, 303, 500, note 1; — comte, II, 192; — états, III, 237.
Vernon, III, 62, note 3.
Verus, I, 61, note 2.
Verzy (Concile de), (991), I, 360, note 1. — Voy. : Soint-Basle,
Vesc (Etienne de), III, 370.
Vespasien, empereur, I, 35, 45, 55, 109, 165, 319, note 2.
Vestige des finances, cité, III, 402 403, 405, 442.
Veto (Droit de) des magistrats municipaux, pendant la période romaine, I, 134.
Veuve ; — exempte de la contribution personnelle sous Tempire romain, I, 87, 88 ; — dans la société f ranque, se remariant, 300, note 3, 321; — privilège de juridiction au moyen âge, 311-313.
Vexin, II, 145, 183, note 1, 191, 202;— états, 111,237.
Vézelay, 1, 372, note 1;III, 28, 106.
Vicaire; — de curé, II, 365; — général, 318, 359, 360; — perpétuel, I, 353.
Vicaria, I, 295. —Voy. : Ftcan'tw.,
Vicarius, à la tête de chaque diocèse administratif dans Tempire romain , I, 70, 72; — représentant du pape dans les (jaules, 339-341, 343,
. 344; II, 321; voy. '.Primat;-^ représentant du comte pendant la période franque, I, 299, 301; III, 251, 263. — Voy. : Vicaire ; F«guier ; Voyer ; Vehier ; Vi&rg,
Vie d'Osona, I, 388, note 3; II, 42.
Vice-amiral; — de Guyenne; — de Languedoc, II, 447.
Vicedominus, I, 303. — Voy. : Vidame.
Viciai, I, 313, note 1.
Vicomte, I, 302, 303, 454; II, 417;
— Atto, gratia Dei vîcecomes, I, 274, avec la note 3; — vicomtes en Normandie, comment nommés, III, 425.
Victor PS pape, 356.
Victorina (Aurélia), I, 161, 162.
Victorinus, empereur, I, 162.
Viens, 1, 118.
Vidame, I, 303; III, 313. - Voy. :
Vicedominus.
Viducasses, I, 108.
Vieillards, protégés par l'évêque, I,
Vienne, I, 82, 101, 120, 127, 134, 135, 325, 326; III, 150; — église, siège paroissial, II, 319, 323, note 1; III, 251; — comte, 251;
— concile (1311), II, 335, 366, 389; III, 36, note 5, 37, note 4,
Viennois, II, 119, 145.
Vierg d'Autun, III, 36, note 2.
Vierzon, III, 106.
Vigesima hereditatium, I, 43, 94-
97; — vigesima libertatis, 43,
Vigile, pape, I, 347, note 4.
Vignes du roi, II, 119; III, 406.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Viguerie, 1, 294, 301. - Voy. Vica-
ritM ; Vicaria, Viguier, II, 417; III, 250,251, 253,
259, 265, 266. Vilain, 1,446.
Villa, au sens de village, III, 20.
Villafranca (Cortès de), III, 181.
Ville de bourgeoisie, III, 17-21.
Villefort en Qévaudan, III, 520,
DOte 2.
Villeneuve, près Compiègne, II,
VilleneuYe d^Etampes, II, 180.
Villeneuve-le-Roi en Sénonaie, II,
Villes franches. —Vo)'. : FiZfe8 neuves.
Villes neuves ou villes franches,
Villicus, III, 23, note 3, 62, 249.
Vin; — impôts sur les vins ; — culture de la vigne interdite par les Romains aux nations transalpines, 1,99; —vente du, II, 451 ;— impôt sur la vente du vin au moyen âge,
Vinâges, à Liège, III, 101.
Vincennes (Conférence de), en 1329-
Vindex (0. Julius), I, 35, 36, 53,
Vin-land, II, 6, note 3.
Vir inluster, I, 226, note 1.
Vision béatiflque, II, 372.
Visite (Droit de) du métropolitain,
Visiteur général des gabelles en
Languedoc, III, 509, 510.
Vitellion, II, 12, note 1.
Vitellius, empereur, I, 54.
Vitry (Jacques de), III, 38.
Vivarais, II, 151; — états, III, 237.
Viviers, comté, II, 145; — évoque,
III, 435, note 3.
ViziUe (Assemblée de), II, 458,
note 1 .
Voconces, I, 32.
Voirie, I, 295, 301; — à Paris, III,
Voy : Vicariu8\ Viguerie
Viguier.
Voltaire, bonnear immérité. hLtw
lui au pape Alexandre III, III. :
Voltinia (Tribu), I, 119.
Vopiscus (FI.), cité, I, 163.
Votchina. en Russie, I, 442. asit :
Vouillé,I, 188.
Vox in excelso (Bulle), II, Ss- Voyer, III, 253. — Voy. : Vigu^ Waîffre, I, 211, note- Wala, Remontrances k Louis le I^
bonnaire, I, 414.
Wallia, roi des Wisigoths, 1, 170.
Waratte, maire du palais en Xfiir
trie, I, 263.
Wardens, dans les ghildes anglais-
Warnachaire, maire du palis r.
Burgondîe, I, 252, 451. Wenilon, I, 278.
Werden, I, 417, Wergeld,I,219,407;— du saceiix
303; — de Fantrustion d u roi, S31
(lisez ici triple au lien de doul<i'^ Wiclef,II,413.
Wisigothiques (Lois).— Voy.: F»-
aigothê.
Wisigoths, I, 111, 113, ldîLlT4
454; — lois ^s-isigothiques. &
283, note 5, 285, 286, 303, 3».
Witelo ou Vitellion, II, 12, nofel Witikind, II, 39, note 1.
Witiza, plus connu sous le ac::
de saint Benoît d'Aniane, I. SsT.
Wolkenstein-Trostbnrg (H. cca:£
de), grand maître de cuisine i î*
cour d'Autriche-Hongrie , II, 1^.
note 2.
Worms, 1, 173; II, 455, note 1:111.
24, note 4, 145; — concuriiî
Tonne. — Voy. : Seine et Yonm.
Ypres, II,218;III,46, 54,56,11^.
114,129, 135, notes 5, 8, m Yves de Chartres. — Voy. : i««*
CTiarires.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Zacharie, pape, I, 262, 263, 323, note 6, 371, note 4, 415; II, 24,
Zaeringen (Berthold de), II, 346, note 4.
Zenon, empereur, I, 132, 185, 189,
Zoologie, au moyeu âge, II, 9.
Zozime, pape, 1, 340.
i Zarich.III, 53.
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